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Plusieurs  des  pages  qu'on  va  lire  ont  paru  dans  la 
Rpvue  des  Beux-Mondea.  L'indulgence  des  lecteurs  de  ce 
recueil,  et  les  encouragements  de  quelques  amis,  nous 
ont  décidé  à  combler  les  lacunes  considérables  qui 
séparaient  les  fragments  déjà  publiés,  à  entrer  dans 
de  nouveaux  détails,  et  à  conduire  notre  récit  jusqu'à 
la  révolution  de  Février. 

Nous  avons  intitulé  notre  travail  :  Histoire  de  la  poli- 
tique extérieure  du  gouvernement  français  de  1830  à  1848  : 
sans  nous  dissimuler  combien  il  méritait  peu  ce  titre, 
et  uniquement  par  embarras  d'en  trouver  un  autre. 

Autant  que  personne  nous  sentons  qu'il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  d'écrire  avec  une  com- 
plète impartialité  les  événements  de  son  temps. 

iNotre  ambition  sera  satisfaite  si  nous  avons  réussi  à 
fournir  aux  historiens  futurs  quelques  aperçus  vrais 
el  des  matériaux  propres  à  rendre  leur  tâche  plus  aisée. 
Nous  n'avons  pas  visé  à  autre  chose. 

Janvier  1850. 


Le  gouvernement  qui  a  duré  de  1 830  à  1 84  8 
a  été,  s'il  en  fut  jamais  en  France,  un  gou- 
vernement de  libre  discussion.  Pendant  une 
période  de  dix- huit  années,  les  affaires  de 
notre  pays  ont  été  continuellement  exposées 
au  plein  feu  de  la  controverse  et  débattues , 
j)our  ainsi  dire,  sur  la  place  publique.  Autant 
que  la  politique  intérieure,  la  [)oliti({ue  exté- 
rieure a  servi  de  texte  quotidien  aux  luttes  de 
la  presse  et  de  la  tribune.  Privée  de  ses  anciens 
privilèges,  notre  diplomatie  a  dû  renoncer  au 
mystère  et  acc(.'pter  do  bonne  grâce  la  loi  coni- 
nmue  de  la  publicité.  11  n'est  guère  du  trans- 
actions un  peu  iniport.inlrs  du  ilcinier  règne  ijui 
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n'aient  été  longuement  exposées  devant  le  par- 
lement français  par  les  hommes  d'état  qui  les 
avaient  eux-mêmes  dirigées.  Trop  souvent  les 
nécessités  de  la  défense  et  de  l'attaque,  ou  le 
simple  entraînement  de  la  parole,  ont  conduit 
les  membres  du  ministère  et  les  chefs  de  l'op- 
position à  produire  eux-mêmes  au  grand  jour 
non-seulement  les  documents  officiels ,  mais 
les  pièces  les  plus  réservées,  et  jusqu'à  des  lettres 
particulières.  En  voyant  s'ouvrir  ainsi  devant  lui 
tant  de  sources  d'information,  le  public  français  a 
pu  s'imaginera  bon  droit  qu'il  avait,  à  toute  heure 
et  dans  chaque  occasion,  connu  le  fond  même  des 
choses,  et  qu'au  dehors  comme  au  dedans,  il  n'y 
avaitjamais  eudesecretspourlui  ;  et  ceii)endant,  en 
un  certain  sons,  ce  serait,  de  sa  part,  une  illusion. 
La  tâche  de  la  diplomatie  est  bien  ingrale,  di- 
sait souvent  le  prince  de  Talleyrand.  «  On  no 
(Mjnnaît  guère  que  ses  échecs;  on  ne  j)arle  jamais 
de  ses  succès.  »  Cette  parole  est  surtout  vraie 
a])|tli(piée  à  la  politique  (ïxiérieuro  du  gouver- 
nciiient  de  Juillet.  Celte  politique  a  été,  nous  le 
croyons,  non-seulement  mal  appréciée,  mais,  ce 
qui  est  plus  surprenant,  assez  peu  connue,  et  fré- 
quemment le  changea  été  donné  sur  son  coniple 
à  l'opinion  pul»li(|ii('.  Peul-èhc  le  nionicnl  esl-il 
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venu  d'aider  les  esprits  droits  de  tous  les  partis 
à  faire  justice  de  fausses  versions  trop  accrédi- 
tées, et  de  lieux  communs  qui  ont  eu  cours  trop 
longtemps. 

Pourquoi  les  hommes  consciencieux  qui  ont 
jadis  blâmé  la  direction  donnée  à  nos  alTaires 
extérieures  trouveraient-ils  mauvais  qu'on  les 
invitât  à  instruire  une  seconde  fois  cette  cause, 
et  à  contrôler  leur  premier  jugement,  surtout 
si  on  était  en  mesure  de  leur  produire  des 
pièces  qu'ils  n'ont  pas  connues,  et  de  leur 
raconter  des  épisodes  qu'ils  ont  ignorés?  L'an- 
cienne opposition  constitutionnelle  a  rempli 
avec  éclat  le  rôle  assigné  dans  les  pays  libres  à 
ceux  qui  savent  user  des  droits  garantis  par  les 
institutions,  et  qui  veulent  s'y  renfermer.  Par 
leur  talent,  par  l'autorité  de  leur  caractère,  plu- 
sieurs de  ses  orateurs  ont  continuellement  tenu 
en  éveil  les  cabinets  qu'ils  combattaient.  Leurs 
critiques,  leurs  exigences,  même  quand  elles  ont 
été  excessives,  ont  servi  l'intérêt  puhlic  ;  elles 
rendaient  les  dépositaires  du  pouvoir  plus  cir- 
conspects et  les  obligeaient  à  maintenir  leur  po- 
litique à  un  niveau  plus  élevé.  Et  d'ailleurs,  quel 
gouvernement  fut  jamais  exempt  de  toute  faute, 
et  n'a  parfois  donné  raison  à  ses  adversaires? 


L'ancienne  opposition  constitutionnelle  ne  sau- 
rait-elle convenir  à  son  tour  qu'elle  a  été  entraî- 
née un  peu  loin  par  l'esprit  de  parti  et  par  l'ar- 
deur de  la  lutte?  Elle  n'a  pas  toujours  tout  su, 
il  n'a  pas  toujours  été  possible  de  tout  lui  dire. 
Un  gouvernement  qui  a  de  la  dignité  et  du 
bon  sens  ne  met  pas  le  public  dans  la  confidence 
de  tous  les  obstacles  cacbés  qu'il  rencontre,  de 
tous  les  mauvais  vouloirs  qu'il  est  obligé  de  sur- 
monter, de  tous  les  coups  détournés  qu'il  doit 
parer.  Il  ne  se  vante  pas  non  plus  de  tous  les 
avantages  qu'il  remporte  dans  ses  démêlés  avec 
les  gouvernements  étrangers.  Il  sait  qu'à  crier 
bien  baut  ses  mérites  sur  les  toits,  à  enregistrer 
bruvamment  les  bulletins  de  ses  victoires,  il  ris- 
querait de  ne  pas  triompher  longtemps.  De  tels 
éclats  effarouchent  ceux  avec  lesquels  il  faut 
continuer  à  traiter,  et  les  mettent  sur  leurs 
gardes.  La  dignité  des  nations  étrangères,  grandes 
ou  petites,  alliées  ou  rivales,  a  droit  à  des  égards 
infinis.  En  diplomatie,  il  n'est  ni  convenable  ni 
ytrudentde  blesser  jamais;  les  longs  ménagements 
font  seuls  les  succès  durables.  Si  le  gouverne- 
ment déchu  a  fidèlement  suivi  cette  règle,  jus- 
qu'au point  de  se  nuire  ilaiis  l'opinion  des  per- 
sonnes  mal    informées,    ses  loyaux  adversaires 


seront  sans  doute  les  derniers  à  le  lui  repro- 
cher; peut-être,  au  contraire,  lui  sauront-ils  gré 
d'avoir,  sans  l'afficher  bien  haut,  pratiqué  au 
demeurant  une  politique  parfaitement  digne, 
mais  peu  retentissante.  Quant  aux  partis  qui 
n'ont  attaqué  le  régime  issu  de  la  révolution  de 
Juillet  que  pour  le  renverser,  qui  ne  se  propo- 
saient pas  de  le  conseiller,  mais  de  le  perdre, 
qui  lui  imposaient  l'impossible,  afin  d'avoir  la 
joie  de  le  voir  périr  à  la  peine,  ceux-là  ont  eu 
une  si  complète  satisfaction,  qu'à  eux-mêmes 
une  tardive  justice  ne  doit  pas  aujourd'hui  coû- 
ter beaucoup, 

Unejuste  sollicitude  pour  notre  avenir  national 
autorise  également  ce  retour  vers  le  passé.  Un 
des  ministres  du  gouvernement  provisoire  disait 
à  la  tribune  de  l'Assemblée  constituante  :  «  La 
République  n'a  rien  à  apprendre  de  la  mo- 
narchie. »  Je  doute  fort  que  cela  soit  vrai  en 
finances;  en  politicjue  internationale,  cela  est  ra- 
dicalementfaux.  Les  régimes  politiquesqui  se  suc- 
cèdent se  servent  de  bases  les  uns  aux  autres,  ils 
s'appuient  mutuelleiuent,  et  le  dernier  venu  ne 
peutteniren  1  «lir.  La  République  de  1792,  la  pre- 
mière effervescence  passée,  n'a  pas  repoussé  toutes 
les  traditions  di[)lomatiques  de  l'ancien  régime. 
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On  sait  si  l'Empire  s'est  eiiiprossé  de  reprendre 
les  vieux  errements.  LegouvernenjentdeJuilleta 
emprmilé lui-même  à  la  Restam-alion.  C'était,  pour 
tous  ces  gouvernements,  moins  une  aflaire  de  goût 
que  de  nécessité.  La  nouvelle  République  fran- 
çaise aurait  tort  d'être  plus  dédaigneuse  que  ses 
devanciers,  et  de  rejeter  en  bloc  l'héritage  qui  lui 
est  échu.  Il  ne  parait  pas  d'ailleurs  qu'elle  y  songe. 
Lors  de  son  avènement,  elle  a  trouvé  résolues  bien 
des  affaires  qui  avaient  eu  dans  le  temps  leurs 
difficultés.  Les  questionsde  Belgique,  d'Egypte,  de 
Maroc,  du  droit  de  visite,  de  Taiti  et  d'Espagne, 
sont  aujourd'hui  réglées.  Rien  n'a  jamais  indi- 
qué, de  la  part  du  gouvernement  de  Février,  l'in- 
tention de  les  reprendre  pour  son  propre  compte. 
Excepté  les  héros  de  l'expédition  de  Risquons- 
Tout,  personne  n'a  tenté,  à  notre  connaissance, 
de  réunir  la  Belgique  à  la  France.  Nous  n'avons 
pas  entendu  dire  que  M.  de  Lamartine,  ou  M.  Le- 
dru-Rollin  lui-même,  aient  eu  la  velléité  de 
rendre  la  Syrie  au  vice-roi  d'Egypte,  ou  de  con- 
quéiir  le  Maroc.  Notre  ambassadeur  à  Londres 
n'a  pas,  cpie  nous  sachions,  été  chargé  jusqu'à 
présent  de  dénoncer  les  traités  qui  ont  remplacé 
le  (intit  de  visite.  Les  journaux  ne  nous  ont  point 
a])[)ris  (juaucun  vaisseau  français  soit  parti  de  nos 
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ports  pour  aller  détrôner  la  reine  Pomaré.  On 
n'est  point  revenu  sur  l'indemnité  Pritcbard,  La 
République  n'a  pas,  nu  vu  de  qui  que  ce  soit,  pris 
une  attitude  nouvelle  en  Europe,  en  Orient,  au 
Maroc,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  ou  dans 
la  mer  Pacilique.  Soit  qu'elle  y  pense  ou  qu'elle 
n'y  pense  pas,  par  la  force  des  choses  ou  par 
sa  volonté,  elle  maintient  les  résultats  acquis. 
Bien  plus,  elle  vit  de  ces  résultats.  Elle  leur  doit 
de  n'avoir,  sur  aucun  de  ces  points,  aucun  grave 
embarras  à  surmonter,  aucune  grave  question  à 
résoudre.  La  République  recueille  les  fruits  de 
l'ancienne  politique  extérieure.  Ce  sont  les  posi- 
tions prises,  les  difticultés  résolues  par  cette  po- 
litique qui  lui  font  sa  sécurité  et  ses  loisirs.  N'a- 
t-elle  pas  intérêt  à  savoir  commentent  été  obtenus 
les  bénéfices  qu'elle  entend  bien  conserver?  Ne 
lui  importe-t-il  pas  de  connaître  comment,  au 
milieu  de  mille  embarras,  sous  le  feu  croisé  d'at- 
taques incessantes,  portant  le  fardeau  des  affaires 
intérieures  et  lout  le  poids  de  la  chaleur  du  jour, 
les  hommes  d'état  du  régime  précédent  ont  peu 
à  peu,  sans  jamais  reculer  d'un  pas,  réussi  à  ga- 
gner en  Europe  le  terrain  ([u'il  s'agit  de  ne  pas 
perdre  aujourd'hui? 

Je  ne  suivrai    pas   toujours  scrupuleusement 


l'ordre  chronologique,  je  ne  parlerai  pas  de  toutes 
les  affaires  importantes  qui  ont  tour  à  tour  fixé 
l'attention  publique.  La  tâche  que  je  me  propose 
sera  remplie  si  je  parviens  à  indiquer  les  vues 
principales  qui  ont  dirigé  la  politique  extérieure 
du  dernier  gouvernement.  Mon  but  sera  atteint 
si  je  réussis  à  établir  que  les  personnages  éminents 
qui  ont  eu  successivement  l'honneur  de  présider 
à  cette  partie  la  plus  délicate  peut-être  du  ser- 
vice public  se  sont,  avec  les  seules  différences  ré- 
sultant de  la  diversité  des  temps  et  des  caractères, 
montrés  tous,  chacun  à  son  jour,  gardiens  iidèles 
des  intérêts  essentiels  de  la  France. 

Les  intérêts  essentiels  de  la  France  au  dehors 
sont  très-nombreux  et  très-variés,  plus  nombreux 
et  plus  variés  peut-être  que  ceux  d'aucune  autre 
nation.   On  peut  cependant  les  résumer  ainsi  : 

Intérêts  de  circonstances  accidentelles  ou  de 
révolution  ; 

Intérêts  de  nation  permanente  ou  de  traditions  ; 

Intérêts  de  nationalité  o;énérale  ou  de  civilisa- 
lion. 

A^oilà  les  intérêts  (ju  un  l)on  gouvernement  ne 
doit  jamais  chez  nous  perdre  de  vue,  ([u'il  s'agit 
de  ûûre  marcher  ensemble,  qui  peuvent  être  tour 
à  tour  subordonnés  les  uns  aux  autres,  mais  (.|iii 


ne  doivent  jamais  être  entièrement  sacrifiés.  As- 
surément, un  de  ces  intérêts  peut  à  bon  droit 
prendre  sur  les  autres  un  ascendant  marqué,  et 
réclamer,  dans  un  moment  donné,  une  attention 
presque  exclusive.  Au  lendemain  d'une  révolu- 
tion, par  exemple,  il  devient  souvent  nécessaire 
d'abandonner  à  peu  près  complètement  la  politi- 
que traditionnelle.  Les  circonstances  nouvelles 
font  loi  ;  elles  interdisent  pour  un  temps  les  lon- 
gues vues  d'avenir,  et  forcent  à  se  confiner  dans 
les  préoccupations  du  présent.  Elles  peuvent 
obliger  de  rompre  avec  de  vieux  alliés  et  à  se 
rapprocher  momentanément  d'anciens  adversai- 
res. Des  situations  ainsi  forcées  ne  peuvent  sans 
dommage  se  prolonger  indéfiniment.  S'il  y  a  sa- 
gesse à  les  accepter  résolument,  il  y  aurait  im- 
prudence k  s'y  renfermer  au  delà  du  temps  né- 
cessaire. Il  y  a  plus,  les  hommes  sensés  doivent 
chercher  à  sortir  le  plus  tôt  possible  de  la  politi- 
que accidentelle  pour  rentrer  dans  la  politique 
permanente.  A  cette  condition  seule,  ils  peuvent 
rendre  à  notre  pays  toute  sa  force  et  toute  sa  li- 
berté, le  remettre  à  sa  vraie  place,  le  faire  peser 
de  son  poids  réel  dans  la  balance  des  puissances 
européennes.  Le  rôle  permanent  de  la  France  est 
un  fôlc  honorable  cl  biillanl.  C'est  celui  «le  pro- 

t. 


ujoleur  (le  la  civilisation  et  des  idées  libérales, 
de  protecteur  de  l'indépendance  des  petits  états. 
Quand  la  France  était  en  monarchie,  les  intérêts 
de  la  dynastie  régnante  se  confondaient  néces- 
Sciireuient,  à  un  certain  degré,  avec  les  intérêts 
nationaux;  ils  étaient,  dans  la  plupart  des  cas, 
étroitement  unis,  souvent  identiques,  et  se  sou- 
tenaient les  uns  les  autres.  A  ce  titre,  les  intérêts 
dynastiques  avaient  droit,  eux  aussi,  à  être  pris 
en  sérieuse  considération.  C'est  un  des  mérites 
del'institution  monarchique  qu'elle  place  dans  le 
gouvernement  lui-même  un  élément  permanent 
comme  la  nation,  et  donne  ainsi  aux  intérêts 
permanents  de  la  nation  un  organe  naturel  tou- 
jours vivant. 

Quand  le  gouvernement  fondé  en  judlet  est 
loml)é,  il  était  précisément  en  train  de  substituer 
la  politique  permanente  ou  nationale  à  la  politi- 
(jue  révolutionnaire.  11  y  avait  à  peu  près  réussi, 
ou  du  moins  il  avait  déjà  fait  en  sorte  que  la  po- 
litique nationale  ne  fût  pas  en  toute  occasion  as- 
servie à  la  politique  ac(;identelle;  il  n'a  pas  péri 
parce  (pi  il  a  franchi  ce  pas  scabreux;  sa  chute 
est  venue  d'une  autre  cause.  Quels  ont  été  son 
langage  et  sa  conduite  dans  les  deux  situations 
tpjc  je  viens  d'iuditpier?  Comincnl  a-t-il  passé 


-  xj  — 

de  l'une  à  l'aulre?  L'attitude  révolutionnaire  a- 
t-elle  été  abandonnée  sans  motifs,  sans  dignité, 
par  faiblesse,  comme  on  déserte  une  position 
dont  l'ennemi  va  vous  déloger?  ou  bien  le  re- 
tour  aux  traditions  de  notre  ancienne  tliplomatie 
a-t-il  été  fait  avec  choix  et  maturité  en  temps 
opportun  et  pour  le  plus  grand  protit  du  pays? 
Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  nous  vou- 
drions mettre  nos  lecteurs  à  même  de  se  pro- 
noncer. 


1850-1833. 


PREMIERS  RAPPORTS  AVEC  LES  COURS  ETRANGERES. 

La  monarchie  de  1830  n'a  pas  eu  à  choisir,  à 
son  début,  entre  phisieurs  systèmes  de  poUtique 
étrangère.  Elle  était  tenue  de  donner  satisfaction, 
à  l'extérieur  aussi  bien  qu'à  l'intérieur,  au  mou- 
vement dont  elle  était  le  produit  et  l'expres- 
sion. Sans  doute,  la  dynastie  qu'elle  rempla- 
çait n'était  pas  tombée  sous  les  attaques  dirigées 
contre  sa  diplomatie.  La  violation  flagrante  du 
pacte  fondamental  avait  surtout  déterminé  son 
renversement.  Cependant  les  amères  récrimina- 
lions  ne  lui  avaient  pas  été  épai'gnées  sur  les  cir- 
constances do  son  origine  et  sur  les  conditions 
mêmes  de  son  existence  en  Europe.  Ses  adver- 
saires avaient  pris  soin  de  rappeler  incessamment 
;iii  |>.iysc<'lle  •oïiM  idcjicc  fatale  thi  triomphe  de  ses 


14  1830  —  1835. 

ennemis  et  du  retour  de  ses  anciens  souverains. 
Ils  s'étaient  eflorcés  d'associer  dans  la  mémoire 
du  peuple  l'avènement  des  princes  légitimes  et 
l'in  vasionde notre  territoire.  Lesmèmestraitésqui 
avaient  relevé  le  trône  des  Bourbons  n'avaient-ils 
pas  amoindri  la  France?  Ne  lui  avaient-ils  pas  en- 
levé ses  plus  belles  colonies,  sans  respecter  même 
son  vieux  sol?  Landau  donné  à  la  Bavière,  Sarre- 
louis  remis  à  la  Prusse,  Huningue  rasé,  u'avaient- 
ils  pas  ruiné  du  même  coup  nos  moyens  d'attaque 
et  compromis  les  ressources  de  notre  défense?  — 
Le  congrès  de  Vienne  n'avait  eu  qu'un  seul  h\il  : 
nous  affaiblir  de  toutes  les  façons,  nous  surveiller 
toujours,  nous  contenir  partout.  Les  publicistes 
(le  l'opposition  libérale  s'étaient  en  même  temps 
appliqués  à  faire  ressortir  aux  yeux  de  la  nation 
combien  un  gouvernement  si  métîant  à  l'égard 
des  libertés  publiques,  si  rebelle  cbez  lui  à  l'ap- 
plication des  règles  constitutionnelles  les  moins 
contestables,  devait  être,  au  dehors,  un  mau- 
vais champion  de  la  cause  de  l'indépendance  des 
états  et  de  ratrranchissement  graduel  des  peuples. 
Les  liomnies  que  le  luouveincnt  de  IS^ÎO  venait 
de  mettre  à  la  lèle  des  all'aires  étaient  la  plu- 
part (hi  nombre  de  ceux  qui  avaient  ouvertement 
professé  ces  opinions  et  contribué  plus  ou  moins  à 
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les  propager.  Ils  étaient  tenus,  quand  ils  arrivaient 
au  pouvoir,  de  conformer  leurs  acies  aux  pen- 
sées qui  avaient  dirigé  leur  opposition. 

Pour  la  réputation,  je  dirais  presque  pour 
la  sécurité  de  la  révolution  de  1830,  il  fallait 
qu'elle  portât  en  Europe  ses  conséquences  natu- 
relles. Mais  que  ne  feraient  point  les  cabinets 
étrangers  pour  l'empêcher  !  Il  a  toujours  été 
dans  les  destinées  de  la  France  de  causer  par  sa 
puissance  de  l'inquiétude  à  ses  voisins,  et  de  les 
tenir  à  son  égard  dans  un  état  de  perpétuelle  ap- 
préhension. Risquer  de  rencontrer  à  chaque  pas 
qu'elle  veut  faire  tous  les  cabinets  ligués  contre 
elle  et  prêts  à  lui  barrer  le  chemin,  telle  est  le 
plus  souvent  la  condition  politique  de  la  France. 
La  jalousie  de  l'Europe  contre  nous  fait  notre  hon- 
neur et  notre  danger.  Honte  à  nous  si  nous  ces- 
sions de  mériter  cet  honneur,  ou  si  nous  recu- 
lions devant  ce  danger!  Mais  le  danger  ne  fut 
jamais  plus  grand  qu'en  1830. 

Les  dillérents  gouvernements  de  l'Eiirope  ne 
tardèrent  pas  à  reconnaître  le  régime  issu  de  la 
révolution  de  juillet.  Plusieurs  ministres  étran- 
gers se  sont  depuis  disputé  l'honneur  de  l'ini- 
tiative. Il  n'en  est  |)as  moins  curieux  de  savoir 
quels  furent  à  noire  égard,  dans  les  premiers 
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moments,  en  dehors  des  relations  ofticielles,  les 

sentiments  des  principales  cours. 

Les  premières  communications  arrivèrent  de 
Londres.  C'était  une  réponse  du  duc  de  Wel- 
lington à  une  lettre  particulière  de  l'un  des 
hommes  considérahles  qui  entouraient  alors  le 
nouveau  roi.  Le  duc  de  Wellington,  dont  l'auto- 
rité était  si  grande  dans  les  conseils  de  l'ancienne 
Europe,  chef  du  cabinet  tory  dont  lord  Aberdeen 
était,  à  cetteépOque,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ne  cachait  pas  à  M.  le  comte  Mole  le  chagrin 
que  lui  causait  la  chute  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Il  convenait  du  droit  de  la  nation  fran- 
çaise de  faire  ce  qu'elle  avait  fait  ;  il  annonçait  l'in- 
tention de  reconnaître  officiellement  le  nouveau 
gouvernement,  à  la  condition  toutefois  qu'il  res- 
pecterait tous  les  traités  existants,  et  ne  cherche- 
rait pas  à  jeter  l'Europe  dans  de  nouvelles  com- 
motions. Le  ton  et  la  teneur  de  cette  lettre  pou- 
vaient se  résumer  ainsi  :  Nous  ne  vous  aimons 
pas,  cependant  nous  ne  vous  ferons  pas  la  guerre  ; 
nous  vous  reconnaîtrons,  mais  nous  vous  obsci'- 
verons.  Les  correspondances  venues  de  Berlin, 
les  conversations  du  général  Belliard  avec  le 
prince  de  Metternich  à  Vienne,  n'annonçaient 
)».i>  d'autres  dispositions.  A  Saint-Pétersbourg, 
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elles  étaient  moins  bonnes  encore.  L'empereur 
d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
Russie  protestaient  de  leur  ferme  intention  de  ne 
susciter  aucun  embarras  au  gouvernement  nou- 
veau, de  leur  sincère  désir  de  vivre  en  bonne  in- 
telligence avec  lui,  mais  ils  annonçaient,  en  ter- 
mes tout  aussi  formels,  leur  résolution  de  main- 
tenir le  statu  quo  territorial  de  l'Europe,  tel  qu'il 
avait  été  réglé  par  le  congrès  de  Vienne,  et  de  ne 
souffrir  aucune  tentative  de  propaganae  révolu- 
tionnaire. 

On  le  voit,  si  les  dispositions  étaient  pacifiques, 
la  guerre  n'en  pouvait  pas  moins  sortir  des  con- 
ditions mises  au  maintien  de  la  paix.  En  effet, 
le  contre-coup  des  événements  de  Paris  ne  pou- 
vait tarder  à  se  faire  sentir  au  dehors.  Si  la  France 
et  les  puissances  étrangères  persistaient  de  part 
et  d'autre  dans  leurs  mutuelles  déclarations,  com- 
bien de  causes  de  collision  pouvaient  surgir  à  la 
fois?  Qui  céderait?  Le  nouveau  gouvernement 
français,  en  présence  de  ces  grandes  difficultés, 
mis  à  une  première  épreuve,  n'hésita  pas  à  poser 
un  de  ces  principes  qui  décident  de  l'avenir  et  en- 
gagent le  sort  même  d'une  nation.  M.  Mole,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  cette  époque  où 
furent  jetés  presque  tous  les  jalons  de  la  nouvelle 
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diplomatie  française,  proclama  à  la  tribune  et 
dans  ses  correspondances  officielles  le  système 
qu'on  a  appelé  depuis  de  non-intervention.  Au- 
jourd'hui moins  que  jamais,  il  n'est  nécessaire  de 
rappeler  combien  ce  système  était  conforme  aux 
intérêts  de  la  France.  Ce  qu'ignorent  peut-être 
ceux  qui  combattirent  alors  la  détermination  des 
premiers  ministres  de  la  monarchie  de  juillet,  et 
qui,  placés  depuis  dans  des  circonstances  analo- 
gues, n'ont  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  les  imiter,  c'est  la  profonde  irritation  que 
l'attitude  prise  par  le  gouvernement  français 
causa  aux  cours  du  Nord.  Ces  cours  ne  se  fai- 
saient pas  d'illusions  sur  la  vraie  portée  du 
principe  qui  venait  d'être  pris  pour  point  de 
départ  de  notre  politique  extérieure.  Ce  principe 
ne  les  garantissait  nullement;  dans  l'état  actuel 
de  l'Europe ,  il  devait  finir  par  tourner  contre 
elles.  Aucun  homme  d'état  n'en  était  plus  con- 
vaincu que  le  chancelier  autrichien.  Les  dé- 
pêches que  notre  chargé  d'affaires  écrivait  de 
Vienne  à  cette  époipio  étaient  remplies  dos  in- 
cessantes protestations  du  prince  de  Mettcrnioh 
contre  la  prétention  étraïKfe  du  fjouvernemcnt  fran- 
çais d'introduire,  pour  sa  convenance,  un  nouveau 
droit  des  (jens  dont  on  n  avait  jusque-là  jamais 
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entendu  parler,  et  qui  était  purement  et  simplement 
le  renversement  de  toutes  les  règles  qui  avaient  jus- 
qu'alors présidé  à  la  politique  des  états  euro- 
péens (1). 

(1)  Dépêches  du  chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne,  sep- 
tembre 1830. 


Il 


AFFAIRE   DE   BELGIQUE. 


Les  événements  de  Belgique  justifièrent  bien- 
tôt les  craintes  du  ministre  autrichien.  En  Bel- 
gique, plus  que  partout  ailleurs,  l'application 
du  principe  posé  par  nous  était  de  nature  à 
émouvoir  les  cabinets  étrangers.  Comme  triom- 
phe d'une  population  insurgée,  la  révolution 
belge  portait  une  première  atteinte  aux  droits 
des  souverains  légitimes ,  et  l'admission  de 
cette  nouvelle  nationalité  parmi  les  états  de 
l'Europe  ouvrait  la  brèche  dans  les  actes  du 
congrès  de  Vienne.  Les  raisons  mêmes  qui 
portaient  la  France  k  soutenir  les  Belges  contre 
les  Hollandais  poussaient  les  cours  du  INord 
à  aider  le  roi  de  Hollande  contre  ses  sujets  re- 
belles.   La    tentation    était  forte    surtout    pour 
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le  roi  (le  Prusse,  beau-frère  du  roi  de  Hollande. 
Vers  la  fin  de  septembre  1 830  ou  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  on  apprit  à  Paris  qu'un 
corps  d'armée  prussien  était  réuni  sur  la  fron- 
tière hollandaise,  prêt  à  appuyer  une  tentative 
du  roi  Guillaume  contre  Bruxelles.  Le  mo- 
ment était  venu  de  montrer  à  l'Europe  que  le 
principe  de  non-intervention,  sérieusement  pro- 
clamé, serait,  au  besoin,  fermement  soutenu. 
M.  Mole  lit  prier  M.  le  baron  de  Werther  de 
venir  causer  avec  lui.  M.  de  Werther,  ministre 
de  Prusse  à  Paris,  n'avait  pas  encore  été  autorisé 
à  entretenir  des  rapports  officiels  avec  le  nouveau 
gouvernement.  Il  eut  quelque  objection  à  se 
rendre  à  l'hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  mais  il  se  dit  tout  prêt  à  aller  s'entre- 
tenir avec  M.  Mole  dos  intérêts  des  deux  nations. 
Ce  fut  dans  la  maison  particulière  de  M.  Mole 
qu'eut  lieu  l'entrevue.  La  conversation  fut  in- 
time comme  entre  personnes  qui  se  connais- 
saient de  longue  date,  pressée  et  ra])ide  comme 
les  événements  du  tom[)s.  h  list-il  vrai,  s'écria 
tout  d'abord  le  iiiiuislre  français,  (pie  vous  ayez 
un  corps  d'armée  réuni  sur  la  frontière  hollan- 
daise, et  (|ue  vous  ayez  l'intention  d'intervenir 
dans  les  alfaires  de  Belgi([ue  ?  —  Oui,  vraiment. 
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—  Mais  c'est  la  guerre.  — Comment!  la  suerre? 
Votre  armée  française  est  toute  désorganisée; 
vous  ne  sauriez  réunir  quatre  régiments.  — N'en 
croyez  rien,  répondit  M.  Mole,  vous  risqueriez 
de  vous  tromper  beaucoup  ;  nous  avons  de  fort 
bons  régiments,  qui  s'acheminent  en  ce  moment 
vers  le  nord.  Tenez  pour  certain  que  les  soldats 
prussiens  ne  mettront  pas  le  pied  en  Hollande 
sans  rencontrer  l'armée  française  entrant  par  la 
frontière  de  Belgique.  La  guerre,  je  vous  le  ré- 
pète est  au  bout  de  mes  paroles;  sachez-le,  et 
mandez-le  à  votre  cour.  »  M.  de  Werther  se 
récria,   protesta,   mais  demeura   convaincu,  au 
sortir  de  cette  entrevue,  que  la  détermination 
du  gouvernement  français  élait   bien    arrêtée, 
et  que,  le  cas   échéant,  les  actes  suivraient  de 
près  les  paroles.  Les  dépêches  de  notre  chargé 
d'affaires,  M.   Mortier,  témoignent  de  la   sur- 
prise et  de  la  colère  qu'excita  à  Berlin  la  dé- 
claration du  gouvernement  français.  Le  ministre 
des  ailhires  étrangères  de  Prusse  se  laissa  aller 
à    de   violents   accès   d'indignation    contre    les 
prétentions  de   notre   cabinet  de   lui  lier  ainsi 
les  mains.  Cependant  l'armée  prussienne  cessa 
d'avaiK^er.    La    résolution    hardie    du    ministre 
(i(î   la    révolution    de  juillet    préserva    la  Bolgi- 
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que  et  ne  compromit  pas  la  paix  européenne  (1). 
Je  ne  suivrai  point  les  phases  si  longues  des 
négociations  ouvertes  à  Londres  au  sujet  de  la 
reconnaissance  du  nouvel  état  belge.  Sans  l'as- 
sistance que  le  cabinet  anglais  nous  prêta  dans 
cette  question,  il  ne  faut  pas  douter  que  les  cours 
du  Nord  ne  se  fussent  opposées  à  la  dislocation  du 
royaume  de  Hollande.  Ce  ne  fut  point  la  moindre 
des  habiletés  et  des  bonnes  fortunes  de  la  di- 
plomatie du  nouveau  gouvernement,  d'avoir  pu 
entraîner  de  son  côté  les  hommes  d'Etat  qui  di- 
rigeaient la  politique  britannique.  Beaucoup  de 
hons  esprits  s'étonnèrent,  à  celte  époque,  de  voir 
l'Angleterre,  prolectrice  séculaire  de  la  maison 
d'Orange,  prêter  elle-même  les  mains  au  dé- 
pouillement d'un  monarque  protestant,  dont  l'al- 
liance élait  nationale  dans  les  salons  du  monde 
aristocrati(|ue  de  Londres ,  comme  dans  les 
moindres  tavernes  de  la  cité.  D'après  l'opinion 
bien  arrêtée  du  prince  de  Talleyrand,  le  cabinet 
tory,  présidé  alors  par  le  duc  de  Wellington,  pou- 
vait seul  piendre  la  responsabilité  de  ce  premier 
consentement,  et  imposer  à  l'opinion  publique 
anglaise  un  pénible  sacrilice  devenu  néces'-.airo 

(1)  Vuir  la  note  A,  à  la  fin  du  volunir. 
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pour  le  maintien  de  la  paix.  A  son  avis,  le  ca- 
binet whig,  qui  fut  constitué  peu  de  temps  après 
cette  grave  détermination ,  n'aurait  pas  osé  ris- 
quer à  ce  point  sa  popularité. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  cependant  qu'ayant, 
en  cette  occasion,  si  grand  intérêt  à  nous  ménager 
le  concours  de  l'Angleterre,  nous  ayons  marché 
timidement  à  sa  suite,  sans  rien  entreprendre  par 
nous-mêmes.  Tout  le  monde  sait,  nous  le  croyons 
du  moins,  que  la  première  entrée  des  troupes 
françaises  en  Belgique  fut  un  acte  spontané  du 
gouvernement  français,  qui,  sous  le  coup  de 
l'invasion  hollandaise,  et  sans  avoir  eu  le  temps 
de  s'entendre  avec  aucune  des  puissances  réu- 
nies en  conférence  à  Londres,  n'hésita  pas  à 
porter  ce  défi  à  l'Europe  entière.  Un  fait  moins 
connu  peut-être ,  c'est  la  manière  dont  fut 
décidé  le  siège  d'Anvers.  La  prise  d'Anvers 
par  l'armée  française  était  la  mise  à  exécution, 
par  la  force  même  des  armes,  des  nouveaux 
arrangements  territoriaux  que  la  France  récla- 
mait de  l'Europe  au  nom  de  la  révolution  de 
1830.  Le  projet  de  cette  expédition  avait  été  con- 
certé avec  le  cabinet  britannique;  mais  les  pour- 
parlers s((  iirolongcaient  iiidélinimont  à  lA)ndres. 
On  ne  tondjait  [)oint  aisément  d'accord  ni  sur  le 
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moment  de  l'expédition  ni  sur  le  mode  d'exécu- 
tion, et  cependant  les  événements  pressaient.  Le 
cabinet  du  1 1  octobre  s'assembla  un  matin  en 
conseil,  sous  la  présidence  du  roi.  M.  de  Broglie, 
ministre  des  affaires  étrangères,  fit  ressortir  la 
gravité  des  circonstances,  la  convenance  d'une 
sérieuse  démonstration,  et  la  nécessité  d'y  re- 
courir immédiatement,  sans  plus  attendre  la  dé- 
cision du  cabinet  britannique.  M.  Thiers,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  parla  dans  le  même  sens 
avec  une  rare  vivacité.  La  résolution  fut  prise 
séance  tenante.  Tous  les  ordres  militaires  furent 
immédiatement  expédiés  par  le  télégraphe.  L'as- 
sentiment définitif  de  l'Angleterre  n'arriva  que 
plus  tard  et  assez  avant  dans  la  nuit. 

La  Belgique  n'a  été  finalement  constituée  qu'en 
1838,  par  le  traité  des  34  articles. 

Ainsi  huit  ans  furent  nécessaires  au  i-oi  Guil- 
laume pour  reconnaître  que  les  causes  do  collision 
avaient  disparu  de  l'Europe.  Il  lui  avait  fîdlu  huit 
ans  pour  se  persuader  que  les  puissances  alliées 
avaient  sincèrement  et  de  bonne  foi  abandonné, 
à  leur  grand  détriment  et  au  bénéfice  évident  de 
la  France,  la  défense  de  l'intégrité  des  traités  de 
Vienne. 

Le  temps  nous  a  depuis  rendus  peu  à  peu  in- 
1.  2 
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différents  à  la  constitution,  du  royaume  de  Bel- 
gique, à  ce  grand  acte  de  réparation  obtenu,  sans 
coup  férir,  par  la  révolution  de  1830.  Les  mili- 
taires et  toutes  les  personnes  qui  ont  réfléchi  aux 
éventualités  possibles  d'une  guerre  avec  les  puis- 
sances du  Nord  savent  combien  il  importait  à  la 
France,  surtout  avant  la  création  des  fortifications 
de  Paris,  de  reprendre  à  d'anciens  adversaires  et 
de  remettre  à  des  alliés  naturels  les  places  fortes 
de  la  Belgique.  Ces  redoutables  forteresses  avaient 
été,  pour  la  plupart,  sinon  construites  autrefois 
contre  nous,  du  moins  achevées  à  nos  frais,  car 
une  portion  des  contributions  de  1 81 5  avait  servi 
à  réparer  et  agrandir  celles  dont  les  positions 
étaient  le  plus  menaçantes  pour  nous;  leur  en- 
tretien en  bon  état  d'armement  avait  été  stipulé 
par  des  conventions  spéciales.  Ces  conventions 
obligeaient  le  roi  de  Hollande;  elles  donnaient 
même  à  ses  alliés  un  droit  spécial  de  surveil- 
lance et  d'inspection.  Par  suite  de  la  création 
du  nouvel  état  indépendant,  quel  changement 
à  notre  profit!  Ce  qui  a  fait  longtemps  notre  fai- 
blesse est  devenu  noire  force  principale.  Les 
postes  avancés  de  la  sainte-alliance  sont  aujour- 
d'hui, par  un  licunnix  revirement,  les  premiers 
boulevai'ds  do  nctiic  (l(!fenso  nationale.  La  ré- 


AFKAIRE    Dli    BIÎLGIOUK.  27 

volution  de  Février,  qui  a  rendu  tant  de  chances 
h  la  guerre,  sérail  ingrate  si  elle  dédaignait 
jamais  ce  premier  succès  diplomatique  de  la  révo- 
lution de  1830. 


III 


QUESTION  POLONAISE. 


Le  principe  de  la  non-intervention  avait  ga- 
ranti la  nationalité  belge  ;  malheureusement,  ap- 
pliqué à  la  question  polonaise,  ce  même  principe 
ne  pouvait  sauver  également  l'héroïque  nation 
qui  venait  de  tenter,  en  1831,  un  effort  déses- 
péré pour  recouvrer  son  antique  indépendance. 
La  guerre  une  fois  écartée,  la  voie  des  remon- 
trances restait  seule  ouverte.  Pour  donner 
une  idée  exacte  do  la  sympathie  du  gouver- 
nement français  pour  la  cause  polonaise,  il  fau- 
drait citer  dans  son  entier  la  correspondance  de 
l'aiidjassade  de  France  à  Vienne.  On  y  trouve- 
rait à  clia({ue  page  la  trace  des  efforts  incessanis 
tentés  j)ar  notre  cabinet  pour  s'assurer  le  con- 
cours iiior.il  d(;  l'Autriche  dans  un  but  de  pai.v 
et  d'humanité.  Mais  les  intérêts  de  l'Autriche  et 
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ia  crainte  de  blesser  les  susceptibilités  de  l'em- 
pereur de  Russie  s'opposèrent  constamment  au 
succès  des  démarches  du  gouvernement  français. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que,  témoins  de 
la  lutte  acharnée  soutenue  par  un  peuple  si  faible 
contre  un  ennemi  si  puissant,  la  cour  de  Vienne 
et  le  ministre  qui  dirigeait  ses  affaires  extérieures 
demeurassent  complètement  indifférents  à  tant  de 
malheurs  et  d'intrépidité.  Croit-on,  disait  un  jour 
leprincedeMetternichà  l'ambassadeur  deFrance, 
que,  comme  homme,  je  puisse  être  insensible  à  la  vue 
de  tant  de  courofie?  et  pense-t-on  que,  comme  mi- 
nistre, je  n  aimerais  pas  mieux  avoir  pour  voisin  une 
Pologne  toujours  hienveiUante  et  toujours  amie, 
qu'une  Russie  toujours  envieuse  et  toujours  envahis- 
sante[\  ]  ?  Ces  paroles  remarquabkîs  et  tant  d'antres 
du  même  genre  prononcées  à  la  même  époque 
donnent  à  penser  que  dans  d'autres  circonstances, 
et  s'il  eût  été  possible  de  séparer  la  cause  des  Polo- 
nais du  principe  insurrectionnel  qui  leur  avait  mis 
les  armes  à  la  main,  le  prince  de  Melternich  ne 
serait  peut-être  pas  resté  sourd  aux  suggestions  du 
cabinet  français.  Cette  révélai  ion  de  la  pensée  in- 
time du chancelierautricliicn saccoidail d  ailleurs 
pail'aitement  avec  le  regret  souvent  exprimé  par 

(1)  Dépêches  cIp  Vienne,  janvier  e(  février  1S3I. 

2. 
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le  même  ministre  de  ia  lacililé  imprévoyanlo  avec 
laquelle  l'Aulriclie,  dirigée  par  ]\I.  de  Kaunifz, 
avait,  à  une  autre  époque,  consenti  au  partage 
de  la  Pologne.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  efforts  de 
notre  gouvernement  pour  entraîner  le  cabinet 
de  Vienne  à  une  intervention  pacifique,  soit  pen- 
dant la  luUe,  afin  d'arrêter  l'effusion  du  sang, 
soit  plus  tard,  quand  vint  l'issue  fatale,  atin  de 
prévenir  l'atteinte  dont  les  traités  étaient  me- 
nacés, ne  furent  malheureusement  accueillis  que 
par  des  réponses  évasives,  ou  de  stériles  protes- 
tations. La  conduite  des  autorités  autrichiennes 
envers  les  malheureux  Polonais  obligés,  après 
leur  déroute,  de  se  réfugier  en  Gallicie,  ne  fut, 
il  faut  l'avouer,  rien  moins  que  généreuse.  On 
eût  dit  la  cour  de  Vienne  portée  à  mettre  d'au- 
tant plus  d'éclat  dans  les  témoignages  de  son  zèle 
tardif  pour  la  cause  du  czar,  qu'elle  sentait  le  be- 
soin de  lui  déguiser  son  penchant  réel,  peut-être 
même  de  lui  faire  oublier  certaines  démarches 
tentées  au  temps  de  la  dernière  campagne  de 
Turquie,  et  qui  n'avaient  point  échappé  alors  à  la 
surveillance  des  agents  russes.  Ce  qui  est  avéré, 
c'estque  les  bons  offices  du  gouvernement  français 
ne  hrent  nul  h;  part  défaut  aux  courageux  défen- 
seurs de  la  nationalité  polonaise.  De  vives  re- 
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montrances  fuient  adressées  au  cabinet  de  Ber- 
lin, qui  eurent  pour  effet  de  l'empêcher  de  prêter 
à  l'empereur  de  Russie  une  assistance  trop  di- 
recte. Rien  ne  fut  épargné  pour  engager  l'Angle- 
terre à  intervenir  avec  nous  par  voie  de  médiation 
entre  les  Polonais  acculés  contre  les  murs  de  Var- 
sovie et  leurs  impitoyables  vainqueurs.  C'était  la 
dernière  chance  de  salut  qui  pouvait  èlie  tentée 
en  faveur  decette  nationalité  expirante. Le  cabinet 
britannique  hésita  d'abord,  puis  finit  par  éluder 
nos  propositions.  Ainsi  donc,  dans  toutes  les  occa- 
sions et  sur  tous  les  théâtres,  le  gouvernement 
de  1 830  se  montra  disposée  faire  pour  les  Polonais 
ce  que  comportaient  le  temps  et  les  circonstances, 
et  cependant  il  ne  les  avait  point  encouragés 
dans  leur  noble  mais  périlleuse  entreprise. 
D'autres  sont  venus,  en  1848,  qui  n'ont  point 
eu  les  mêmes  scrupules.  Ils  n'ont  pas  levé  un 
soldat,  ils  n'ont  pas  dépensé  un  écu,  mais  ils 
n'ont  pas  craint,  par  leurs  folles  déclamations, 
d'envoyer  périr  miséi'ablement  au  foiul  de  l'Al- 
lemagne ces  mêmes  Polonais,  sui'[»iis  de  ne  plus 
y  retrouver  une  patrie  à  servir,  ni  même  un 
champ  de  bataille  où  tomber  glorieusement. 
L'histoire  dira  un  jour  quelle  fut  la  plus  géné- 
reuse de  ces  deux  conduites. 


IV 


INSURRECTIONS   EN   ITALIE. 


Pendant  tout  le  temps  qu'avaient  duré  les  pre- 
mières conférences  de  Londres  relatives  à  la  ques- 
tion belge,  le  cabinet  de  Vienne  n'y  avait  pris 
qu'une  part  assez  restreinte,  ou  du  moins  il  n'é- 
tait intervenu  avec  un  peu  d'activité,  comme  re- 
présentant des  intérêts  de  la  confédération  ijer- 
manique,  que  dans  la  question  spéciale  soulevée 
au  sujet  du  Luxembourg.  Dans  la  question  polo- 
naise, il  s'était,  on  vient  de  le  voir,  autant  qu'il 
avait  pu,  tenu  à  l'écart.  Les  événements  qui  écla- 
tèrent à  deux  reprises  dans  le  nord  de  l'Italie, 
pendant  les  années  1831  et  1833,  toucbaient  do 
pins  j)rès  le  gouvernement  nutricliieu.  Pour  la 
première  fois,  les  deux  cabinets  de  Paris  ol  de 
Vienne  se  trouvèrent  directemonf  m  présence. 


En  Italie,  les  vues  de  la  France  et  de  l'Autriche 
étaient  directement  opposées.  La  France  avait  un 
intérêt  évident,  celui  de  l'indépendance  des  états 
italiens;  l'Autriche,  un  intérêt  non  moins  consi- 
dérable, celui  de  leur  tranquillité.  Les  chances 
de  collision  entre  les  deux  politiques  étaient 
d'autant  plus  probables,  que  le  cabinet  de  Vienne, 
faisant  pour  lui-même  une  question  d'existence 
du  maintien  des  gouvernements  italiens  tels 
qu'ils  existaient  alors,  se  croyait  en  droit  d'agir 
immédiatement  par  la  force  même  des  armes  aus- 
sitôt qu'un  autre  mode  d'action  viendrait  à  lui 
échapper.  Afin  de  diminuer  le  mérite  des  actes 
de  vigueur  auxquels  le  gouvernement  français  a  du 
plusieurs  fois  avoir  recours  pour  écarter  de  l'Italie 
le  fléau  d'une  occupation  autrichienne  perma- 
nente, on  a  souvent  avancé  que  l'Autriche  n'avait 
point  sérieusement  songé  à  intervenir  par  les  ar- 
mes dans  les  révolutions  intérieures  des  états  ila- 
Hens,  et  qu'elle  bornait  son  ninbition  à  préserver 
de  toute  commotion  la  Lombardie  et  les  états  vé- 
nitiens. Rien  de  moins  fondé  que  cette  opinion. 
Avant  même  qu'aucune  insurrection  eut  éclaté  en 
Italie,  les  résolutions  du  gouvernement  autrichien 
étfiient  parfaitementarrêtées.  Dès  la  fin  de  l'annce 
1830,  la  cour  de  Turin  ayant  témoigné  quelques 
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appréhensions  à  l'égard  d'un  corps  de  réfugiés pié- 
montais  qui  cherchait  à  s'organiser  sur  la  fron- 
tière de  France,  le  cabinet  de  \ienne  en  prit  oc- 
casion pour  faire  à  notre  ambassadeur  près  celte 
cour  une  solennelle  déclaration  :  Ily  avait,  disait-il, 
des  nécessités  politiques  qui  devaient,  à  ses  yeux,  Rem- 
porter sur  le  désir  même  de  la  paix,  et  le  gouverne- 
ment autrichien  se  devait  à  lui-même  de  déclarer 
quune  révolution  dans  le  Piémont  devant  avoir  pour 
suite  inévitable  un  soulèvement  dans  la  Lomhardie,  il 
se  croyait  obligé dç prendre,  à  tout  prix,  les  mesures 
les  plus  propres  à  étouHér  dès  le  principe  une  tenta- 
tive de  cette  nature.  Tous  ses  désirs  se  bornaient  en 
Italie  à  maintenir  ce  qui  existait  ;  mais  toute  insur- 
rection voisine  des  provinces  lombardes  lui  créait  un 
danger  sur  lequel  il  ne  pouvait  transiger.  La  ques- 
tion du  Piémont  était  pour  lui  celle  de  l'Italie  tout 
entière,  et,  si  le  principe  de  non-intervention  à  l'aide 
duquel  la  France  venait  de  constituer  la  Belgique 
lui  était  opposé,  il  protestait  à  l'avance  contre  lim- 
possibilité  de  le  reconnaUre,  quelles  que  pussent  être 
dUtiUeurs  les  conséquences  de  la  détermination  que 
lui  dictait  l  intérêt  de  la  monarchie  (1). 

11  n'y  avait  pas  moyen  de  se  méprendre  sur  les 

(1)  Dépochcs  de  l'ambassade  de  France  à  Meiine,  novembre  1830. 
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dispositions  véritaljles  du  prince  de  Metternicb. 
Les  instructions  envoyées  à  tous  ses  agents  en 
Italie,  les  dispositions  militaires  prises  sur  les 
frontières  de  la  Lombardie  s'accordaient  de  tous 
points  avec  le  langage  que,  dans  ses  conversations 
journalières,  le  prince  de  Metternich  continuait  à 
tenir  à  Vienne;  ce  langage  n'avait  rien  d'arrogant, 
il  témoignait  par  cela  même  d'une  volonté  froi- 
dement mûrie. 

Les  gouvernements  ne  pouvaient  souffrir,  disait 
le  prince  chancelier,  quen  vertu  d'un  principe  inap- 
plicable, on  restreignît  ainsi  la  sphhrc  de  leur  action 
politique.  La  vraie  doctrine  était,  selon  lui,  que  cha- 
cun d'eux  pouvait  aqir  comme  bon  lui  semblerait.  Il 
déclarait  que,  pour  établir  le  droit  d'intervention 
des  fjouvernements,  il  était  prêt  à  s'exposer  à  l'inter- 
vention des  peuples,  parce  qu'alors  la  question  nette- 
ment posée  deviendrait  une  question  de  force;  qu'il 
aimait  mieux  périr  par  le  fer  que  par  le  poison,  car, 
les  armes  à  la  main,  il  avait  du  moins  une  chance 
que  le  poison  ne  lui  laissait  pas  ;  qu'en  un  mot,  si 
l'intervention  de  l'Autriche  en  Italie  devait  amener 
la  guerre,  il  était  prêt  à  l accepter,  car,  péril  pour 
péril,  il  préférait  un  champ  de  bataille  à  une  révo- 
lution (1). 

(1)  IK-prclics  (11'  l'ainl)ii?s.4(l('  (lo  l''rnnce  à  Vionnc,  jnnvior  IS.'ÎI. 
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Les  déclarations  du  cabinet  autrichien  demeurè- 
rent invariables.  Il  ne  cessa  jamais  un  instant  d'in- 
sister sur  le  droit  qu'il  avait  d'intervenir  en  Italie, 
et  sur  le  devoir  que  lui  imposait  le  soin  de  sa  pro- 
pre conservation  de  ne  souffrir  aucun  mouvement 
révolutionnaire  dans  le  voisinage  immédiat  de  ses 
possessions  italiennes.  Ce  que  nous  venons  de  ra- 
conter et  la  citation  des  paroles  prononcées  à 
cette  époque  par  le  prince  de  Metternich  font 
assez  comprendre  combien  il  a  dû  en  coûter  à 
Vienne,  après  la  première  occupation  de  Bologne 
et  de  la  partie  septentrionale  des  états  pontiticaux, 
pour  céder  aux  vives  représentations  du  général 
Sébastiani,  et  pour  prendre  en  1 831  l'engagement 
de  retirer  les  troupes  qui  avaient  déjà  occupé 
tous  les  petits  états  du  nor«l  de  l'Italie  et  une  par- 
lie  des  possessions  du  saint-siége.  On  sait  que 
l'exécution  de  cet  engagement  fut  complétée,  au 
mois  de  juillet,  par  l'évacuation  des  Légations. 
Ce  (pii  n'est  peut-être  pas  aussi  généralement 
connu,  c'est  que,  la  première  irritation  causée  à 
Paris  par  cette  brusque  invasion  étant  un  peu 
calmée,  le  cabinet  autrichien  essaya  d'éluder  sa 
promesse  en  la  subordonnant,  quant  à  sa  com- 
plète exécution ,  à  la  garantie  que  les  ambassadeurs 
de  France  et  d'Angleterre,  réunis  à  Kome,  de- 
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vraient  donner  au  saint-père  pour  le  maintien  de 
son  pouvoir  temporel  et  l'intégrité  du  territoire 
des  états  pontificaux.  Par  sa  fermeté  à  rappeler 
que  les  engagements  relatifs  à  l'évacuation  des  Lé- 
gations avaient  été  pris  envers  lui  seul,  et  indé- 
])endamnient  de  toute  garantie,  le  général  Séhas- 
liani  ramena  la  question  à  ses  véritables  termes. 
L'Autriche  dut  se  résigner  de  bonne  grâce  à  rem- 
plir une  promesse  sur  l'exécution  de  laquelle 
notre  cabinet  ne  consentit  à  admettre  aucune 
discussion. 

Ces  faits  se  passaient  en  1831.  En  1833  les 
troubles  survenus  en  Italie,  et  la  rentrée  des  Au- 
trichiens à  Bologne,  décidèrent  le  gouvernement 
français  à  risquer  une  entreprise  sur  la  gravité 
de  laquelle  il  ne  se  faisait  aucune  illusion.  La 
hardiesse  de  l'occupation  d'Ancone  frappa  tous 
les  esprits.  De  peur  d'avoir  à  le  louer  de  cet  acte 
do  vigueur,  les  adversaires  do  l'ancien  gouverne- 
ment ont  souvent  donné  à  entendre  que  l'intei'- 
vention  simultanée  de  la  France  (!l  de  l' Autriche 
avait  été  convenue  entre  les  cabinets  de  \  ieniie 
et  de  Paris.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Les 
personnes  l)ien  informées  savent  que  l'expédition 
d'Ancone  fat  arrêtée  par  M.  Périer  tlaiis  la  ma- 
tinée même  du  joui-  (»ii  il  .'ippi'il  la  seconde  in- 
1.  .'i 
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vasion  des  Autrichiens  dans  les  Légations.  Les 
ordres  furent  tout  aussitôt  donnés  à  nos  forces 
de  terre  et  de  mer.   La  résolution  avait  même 
été  si  soudaine,  que  notre  ambassadeur  à  Rome, 
chargé,  quelque  temps  auparavant,  d'entretenir 
le  cardinal  secrétaire  d'état  de  la  nécessité  où  se- 
rait peut-être  un  jour  le  gouvernement  français 
de  prendre  position  dans  les  états  du  saint-siége, 
pour  contenir  les    mouvements  de  l'Autriche, 
avait  été  tout  récemment  autorisé  à  lui  annon- 
cer que  ce  projet  était,  pour  le  moment,  aban- 
donné. On  s'imagine  aisément  ce  que  ces  cir- 
constances, jointes  aux  détails   de  l'occupation 
de  la  ville  opérée  de  nuit  et  sans  avis  préalable, 
avec  toutes  les  apparences  d'une  attaque  de  vive 
force,  causèrent  d'humeur  au  gouvernement  pon- 
tifical.  Quant  à  l'irritât  ion  chi  prince  de  Metternich , 
il  faut  renoncer  à  la  raconter;  elle  fut  telle  qu'il 
n'hésita  pas  à  déclarer  gw^  la  mesure  elle-même  et  les 
circonstances  qui  l'avaient  accompagnée  en  deimieni 
faire  nécessairement  une  affaire  européenne,  Ions  les 
cabinets  étant  également  intéressés  dans  les  qnestin)iH 
que  soulevait  une  si  auilacieuse  violation  du  droit  des 
gens  (1).  Cependant,  soit  que  la  colère  du  prince 

(i)  Correspondance  do  l'jimbnssade  de  France  à  Vienne. 


INSCRRECTIONS   EN   ITALIE.  39 

eût  été  trop  violente  pour  n'avoir  pas  eu  quelque 
chose  de  factice,  soit  qu'il  désespérât  d'agir  sur 
le  cabinet  français  par  de  semblables  éclats,  ses 
dispositions  devinrent  plus  calmes.  La  prise  de 
possession  temporaire  de  la  place  d'Ancône  et  le 
séjour  d'une  garnison  française  en  Italie  durent 
être  patiemment  acceptés  par  la  cour  de  Vienne. 
Une  fois  de  plus  encore  elle  dut  se  résigner  et 
souffrir  ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'em- 
pêcher. 


V 


CONFERENCES  DE  MUNCUEN-GRAETZ. 


Nous  venons  de  voir  comment  les  affaires  de 
Belgique,  de  Pologne  et  d'Italie  nous  ont  succes- 
sivement donné  maille  à  partir  avec  les  cabinets  de 
Berlin,  de  Saint-Pétersbourg  et  d'Autriche.  L'at- 
titude prise,  le  ton  assumé  par  notre  diplomatie 
avaient  Froissé  ces  trois  ])uissanoes.  Leur  mauvais 
\  ouloir  était  grand  contre  nous,  et  cela  était  na- 
turel. Rien  ne  leur  avait  réussi  depuis  1830;  tous 
les  événements,  conséquences  de  notre  révolu- 
tion, avaient  tourné  contre  elles.  Les  idées  du  siècle 
les  assiégeaient  de  toutes  parts  comme  une  marée 
montante,  et  c'était  à  la  voix  de  la  France  que  ces 
Ilots  redoutables  seud)laientobéir.  Comment  con- 
jurer les  périls  suscités  par  cette  ancienne  ennemie, 
nagiirrt'  vaincue,  et  doni  on  avait  bien  compté 
n'avoir  jtlus  jam.iis  rien  à  redouter?  N'était-ce 
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pas  le  cas  ou  jamais  de  s'entendre  de  nouveau 
contre  elle  et  de  recourir  à  ce  système  de  coalition 
dont  en  1814  et  1815  on  s'était  si  bien  trouvé? 
Quelque  ferme  résolution  préalablement  concer- 
tée entre  les  grandes  puissances ,  et  solennelle- 
ment signifiée,  ne  suffirait-elle  pas  pour  donner 
à  réfléchir  au  gouvernement  français,  pour  l'em- 
pêcher de  pousser  trop  rudement  ses  avan- 
tages? L'entreprise,  au  moins,  ne  devait-elle  pas 
être  tentée  ? 

Le  public  a  peut-être  un  peu  perdu  aujour- 
d'hui la  mémoire,  si  tant  est  ([u'il  y  ait  jamais 
fait  grande  attention,  des  promenades  que,  de 
1830  à  18:^3,  les  souverains  du  nord  de  l'Europe 
avaienlprisThabitudede  faire  régulièrement  dans 
le  nord  de  l'Allemagne.  11  ne  se  passait  point  d'été 
que  les  gazettes  allemandes  n'apprissent  à  l'Eu- 
rope que  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse, 
l'empereur  de  Russie,  ou  leurs  ministres  diri- 
geants, s'étaient  tout  à  coup  et  fortuileinent  ren- 
contrés dans  je  ne  sais  quelle  petite  ville  dont  le 
nom  à  demi  barbare  résonnait  pour  la  première 
fois  aux  oreilles  des  nouvellisles.  Dans  ces  entre- 
vues, d'ailleurs  assez  courtes,  mais  qui  causaient 
grand  émoi  aux  di])lomates  de  tous  les  pays, 
s'agitait  périodiquciuient  la  ({uestion,  tous  les  ans 
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plus  eiiiljarrassante,  de  la  conduite  à  tenir  vis-à- 
vis  de  la  France.  Chacun  des  princes  apportait 
dans  ces  entretiens  intimes  ses  impressions  par- 
ticulières, résultat  soit  de  la  position  spéciale  de 
son  gouvernement  à  notre  égard,  soit  de  ses 
sentiments  personnels  envers  la  nouvelle  dynas- 
tie française.  L'empereur  Nicolas,  provocateur 
ordinaire  de  ces  conciliabules,  en  était  l'àme.  Il 
aurait  bien  voulu  en  être  le  conseiller  exclusif 
et  au  besoin  le  chef  unique  ;  car  il  affichait,  à  cette 
époque,  une  aversion  profonde  pour  notre  révo- 
lution, qui  avait  si  fort  dérangé  tout  son  système 
de  politique  extérieure,  et  à  laquelle  il  avait  hau- 
tement prédit  une  très-courte  durée.  Comment 
aurait-il  pu  lui  pardonner  de  n'avoir  point  en- 
core vérifié  sa  prophétie,  et  de  n'avoir,  en  maintes 
occasions,  opposé  à  ses  boutades  de  mauvaise 
humeur  que  la  plus  tranquille  indifférence?  C'é- 
tait donc  lui  qui  mettait  en  avant  les  résolutions 
extrêmes,  qui  cherchait  à  jeter  les  souverains  de 
Prusse  et  d'Autriche  dans  quelques-unes  de  ces 
manifestations  qui  lient  irrévocablement  ceux 
qui  s'y  sont  une  fois  laissé  entrainer.  Le  plus 
souvent,  les  aventureux  projets  de  l'empereur 
Nicolas  étaient  de  prime  abord  écartés.  Quelque- 
fois, le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche 
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proposaient  d'autres  plans,  dont  l'insignifiance 
révoltait  lenr  impétueux  allié.  A  son  tour,  il 
préférait  l'inaction  à  leurs  demi-mesures,  et  les 
augustes  interlocuteurs  se  séparaient,  non  point 
sans  avoir  échangé  beaucoup  de  témoignages  de 
confiance  et  d'amitié  réciproques,  non  point  sans 
s'être  promis,  le  cas  échéant,  un  mutuel  appui, 
mais  sans  avoir  pu  tomber  d'accord  de  la  marche 
à  suivre  pour  contenir  cette  France,  objet  d'une 
si  constante  préoccupation. 

Au  milieu  de  l'automne  de  1 833,  le  czar  obtint 
un  demi-succès.  L'état  de  l'Europe  et  les  événe- 
ments survenus  depuis  les  dernières  entrevues 
l'aidaient  merveilleusementà  triompher  deshésita- 
tions contre  lesquelles  il  avait  échoué  jusqu'alors. 
Les  conférences  de  Londres  approchaient  de  leur 
dénoùment;  le  royaume  de  Hollande  allait  être, 
suivant  toute  apparence,  pacifiquement  scindé  en 
deux  petits  états  indépendants,  dont  un  au  moins 
devait  se  jeter  dans  notre  alliance.  A  Madrid,  le 
roi  Ferdinand,  en  abolissant  la  loi  sali(pie,  en 
convoquant  les  certes  pour  reconnaître  les  droits 
à  la  couronne  de  sa  fille  Isabelle,  au  détrimeni 
de  son  frère  don  Carlos,  venait  sur  le  déclin  de 
ses  jours,  et  par  une  iiKMtnséipiciice  que  ses  an- 
técédents n'avaient  pas  fait  prévoir,  d'en  appeler 
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imprudemment  à  roj3inioii  de  son  peuple,  et  de 
rouvrir  pour  lui  la  carrière  des  révolutions.  En 
Portugal,  dom  Pedro  luttait  avec  un  avantage 
marqué  contre  dom  Miguel.  L'Italie  ressentait, 
comme  de  coutume,  le  contre-coup  des  mouve- 
ments de  la  péninsule  espagnole,  et  le  roi  Char- 
les-Albert venait  d'être  obligé  de  réprimer  sévè- 
rement, à  Gènes  et  à  Chambéry,  des  tentatives 
révolutionnaires,  qui,  à  tort  ou  à  raison,  pas- 
saient pour  avoir  été  tramées  sur  le  territoire 
français  par  des  réfugiés  trop  peu  surveillés. 
Aux  portes  de  l'Autriche,  la  république  helvé- 
tique travaillait  avec  succès  à  modifier  son  pacte 
national  dans  un  esprit  moins  aristocratique  et 
plus  conforme  aux  idées  dominantes.  A  Franc- 
fort, au  siéçe  même  de  la  confédération  «ierma- 
nique,  des  troubles  sérieux  avaient  éclaté,  et  la 
ville  avait  du  être  occupée  par  les  troupes  autri- 
chiennes et  prussiennes.  Jamais  la  vieille  Eu- 
rope ne  s'était  sentie  aussi  ébranlée.  Les  com- 
munications des  souverains  du  jNord  entre  eux 
et  les  allées  et  venues  des  diplomates  allemands 
devinrent  plus  fréquentes.  Le  roi  de  Prusse,  ({iii 
s'était  rendu  àTieplitz,  en  Bohême,  se  rencontra, 
le  14  août,  avec  l'empereur  d'Autriche  au  chà- 
tonu  de  Theresienstadt,  où  M.  de  Metlernich  et 
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M.  Ancilloii  avaient  accompagné  leurs  souverains. 
Le  9  septembre,  l'empereur  Nicolas,  précédé  de 
son  vice-chancelier,  M.  de  Nesselrode,  arriva  à 
Munchen-Graetz,  bourg  de  la  Bohème,  où  se 
trouvait  déjà  l'empereur  d'Autriche,  où  le  prince 
royal  de  Prusse  s'était  aussi  rendu  de  son  côté. 

Ce  fut  pendant  leur  séjour  d'une  semaine  à 
Munchen-Graetz  que  les  trois  grands  person- 
nages que  nous  venons  de  nommer  se  mirent 
d'accord  entre  eux  pour  arrêter  une  démarche 
qui  fit  alors  grande  sensation  dans  le  monde 
diplomatique,  mais  dont  les  détails  et  les  suites 
n'ont  jamais  été,  nous  le  croyons,  révélés  au  pu- 
blic. Aux  yeux  de  ces  princes  et  à  ceux  de  leurs 
ministres,  il  était  évident  que  les  change- 
ments dont  certains  gouvernements  européens 
placés  sous  leur  iniluence  étaient  menacés  n'a- 
vaient de  chance  de  réus-site  délinilive  que 
si,  une  l'ois  accomplis,  ils  rencontraient,  comme  la 
révolution  belge  en  1830,  l'adhésion  et  au  besoin 
la  protection  de  la  France.  Quelle  force,  au  con- 
traire, n'auraient  point  ces  gouverneuients  dans 
le  cas  d'une  collision  avec  leurs  populations,  s'ils 
pouvaient  compter  sur  l'appui  des  trois  coui's  ab- 
solutistes et  être  assurés  d'avance  (|ue  toute  ten- 
tative do   la  part  de  la   France  de  s'opposer  à 

3. 
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riiiterventioli  de  l'une  d'entre  elles  serait  consi- 
dérée comme  une  hostilité  dirigée  contre  toutes 
les  autres  !  Cette  conviction  inspira  aux  puissances 
du  Nord  les  termes  d'une  déclaration  qu'elles  con- 
vinrent d'adresser  au  gouvernement  français.  Il 
avait  d'abord  été  question  d'en  rendre  la  rédac- 
tion identique,  atîn  de  mieux  constater  le  par- 
fait accord  des  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et 
de  Saint-Pétersbourg.  Le  vieux  roi  de  Prusse, 
aninié,  dès  celte  époque,  à  notre  égard  des  senti- 
ments bienveillants  que  sa  participation  au  ma- 
riage du  duc  d'Orléans  fit  plus  tard  mieux 
connaître,  obtint,  à  grande  peine,  que  chaque 
cabinet  rédigerait  séparément  une  note  qui  serait 
remise  par  son  ambassadeur  à  Paris,  et  qui  ren- 
fermerait seulement  à  la  hn,  en  termes  exacte- 
ment semblables,  la  déclaration  convenue.  Tous 
ces  pourparlers  avaient  amené  de  longs  retards; 
l'hiver  approchait,  et  le  ministère  du  1 1  octobre  ne 
songeait  déjà  plus  guère  aux  conférences  de  Mun- 
chen-Graetz,  lorsque  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  1833,  les aml)assadeurs  des  trois  cours 
se  présentèrent  successivement  dans  le  cabinet 
(hi  ministre  desalVaires  étrangères  de  France,  et 
hji  remirent  les  comnmnications  ofticielles  de 
leurs  gouvernements.    La  circulaire   suivante  , 
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•écrite  par  M.  de  Broglie  à  nos  agents  du  dehors, 
fera  mieux  que  toute  autre  explication  connaître 
l'esprit  de  ces  communications,  l'attitude  si  di- 
verse prise  en  cette  circonstance  par  chacun  des 
amhassadeurs  étran2;ers  charités  de  cette  notifîca- 
lion,  et  la  nature  des  réponses  qu'ils  reçurent 
du  gouvernement  français. 

LE   MINISTRE    DES    AFFAIUES    ÉTRANGÈRES   A    M.    N,... 

«  Paris,  6  novembre  1833. 

»  M.  N....,  le  chargé  d'affaires  d'Autriche,  m'adonne  Icc- 
tiiro,ii  y  a  peu  de  jours,  d'une  dépêche  que  M.  de  Metternich 
lui  a  adressée  à  la  suite  et  en  conséqiieacedes  conférences  de 
Bohême.  Le  chancelier  d'Autriche,  après  y  avoir  longuement 
développé  l'opinion  que  la  propagande  révolutionnaire  est 
un  fléau  européen  que  tous  les  gouvernements  doivent  re- 
pousser par  des  efforts  communs  et  combinés,  établit  ({ue 
si  la  France,  qui  a  si  bien  su  se  défendre  elle-même  des 
tentatives  des  perturbateurs,  ne  réussissait  pas  désormais 
à  déjouer  également  les  machinations  auxquelles  ils  se 
livi-ent,  sur  son  territoire,  contre  les  étals  étrangers,  il 
pourrait  en  résulter  pour  quelques-uns  de  ces  états  des 
troubles  intérieurs  qui  les  mettraient  dans  l'obligation  de 
réclamer  Tappui  de  leurs  alliés  ;  que  cet  appui  ne  leur  se- 
rait pas  refusé,  et  que  toute  tentative  pour  s'y  opposer 
serait  envisagée,  par  les  trois  cabinets  de  Vienne,  de  Sainl- 
I*étcrsbourg  et  do  Berlin,  comme  une  hostilité  dirigée 
contre  chacun  d'eux. 
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»  Bien  que  la  dép(k'liO  de  M.  de  .Meliernicli,  dans  sa  rc- 
dactioD  vague  et  confuse,  et  au  milieu  des  éloges  qui  y 
sont  prodigués  à  l'habileté  et  à  l'énergie  du  gouvernement 
du  roi,  n'ait  pas,  à  beaucoup  près,  le  caractère  hostile  et 
tranché  qu'on  pourrait  lui  supposer  d'après  le  seul  énoncé 
des  arguments  et  des  conclusions  dont  elle  se  compose, 
je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  les  réfuter  avec 
force. 

»  J'ai  répondu  à  î\[.  de  lliigel  que,  si  je  ne  devais  voir 
dans  le  document  qu'il  venait  de  me  lire  qu'une  profession 
de  foi  plus  ou  moins  contestable,  je  croirais  superflu  de  la 
discuter;  mais  que,  comme  celte  communication  était  sans 
doute  autre  chose  qu'une  manifestation  de  principes,  j'étais 
amené  à  chercher  quel  pourrait  en  être  le  but. 

»  Aurait-on  voulu,  ai-jedit,  insinuer  que  nous  favorisons 
la  propagande  révolutionnaire?  Je  ne  le  pense  pas. 

»  Si  j'avais  à  cet  égard  la  moindre  incertitude,  je  repous- 
serais par  le  démenti  le  plus  formel  l'apparence  d'une  iiu- 
putationdans  laquelle  le  gouvernement  du  roi  verrait  une 
injure  gratuite  qu'il  est  déeidi'  à  ne  pas  tolérer.  Vous  ap- 
prendrez bieulùt  ({ue  notre  envoyi-  auprès  de  la  cour  de 
Stockholm  a,  conformément  aux  ordres  que  je  lui  ai  trans- 
mis, (juitlé  cette  capitale  sans  prendre  congé  du  roi  Charles- 
Jean,  [larcc  que  ce  [irince  avait  cru  pouvoir  lui  exprimer, 
sur  la  i)oliti(|ue  du  gouvernement  du  roi,  des  souprons 
analogues  à  ceux  aux(pu;ls  je  fais  allusion. 

»  Penserait-on  seulement  que,  sans  favoriser  l'aclion 
des  [)ro|jagandistes  réfugiés  parmi  nous,  nous  la  lais- 
sons s'exercer  trop  librement?  Ce  (pio  Je  puis  vous  dire, 
c'est  que  nous  avons  fait  pour  la  réprimer  tout  ce  que  nous 
permettent  les  lois  (|ui  nous  n'gissenl.  Nous  ne  pouvou.^, 
nous  ne  voulons  aller  au  delà. 
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»  Quant  à  l'espèce  d'intimidation  que  semble  renfermer 
la  fin  de  cette  lettre  de  .M.  de  Metternich,  voici  ma  réponse: 
Il  est  des  pays  où,  comme  nous  l'avons  déclaré  pour  la 
Belgique,  pour  la  Suisse,  pour  le  Piémont,  la  France  ne 
souflTrirait  à  aucun  prix  une  intervention  des  forces 
étrangères.  Il  en  est  d'autres  à  l'égard  desquels,  sans 
approuver  cette  intervention,  elle  peut  ne  pas  s'y  op- 
poser ,  dans  une  circonstance  donnée,  d'une  manière 
aussi  absolue.  C'est  ce  qu'on  a  pu  voir  lorsque  l'armée  au- 
trichienne est  entrée  en  Romagne.  Ce  qu'il  faut  en  conclure, 
c'est  que,  chaque  fois  qu'une  puissance  étrangère  occupera 
le  territoire  d'un  autre  état  indépendant,  nous  nous  croi- 
rons en  droit  de  suivre  la  ligne  de  conduite  que  nos  inté- 
rêts exigeront,  c'est  ([ue  ce  sont  là  des  occasions  où,  les 
règles  du  droit  commun  n'étant  plus  applicables,  chacun 
agit  à  ses  risques  et  périls. 

»  M.  de  Hûgel  s'est  récrié  contre  l'interprétation  que  je 
semblais  donner  à  la  dépêche  de  M.  de  Metternich  ;  il  m'en 
a  relu  plusieurs  passages  pour  me  convaincre  qu'elle  était 
conçue  dans  un  sens  bienveillant.  Je  me  suis  borné  à  lui 
répliquer  que  mes  réponses  n'étant  basées  que  sur  les  sup- 
positions que  j'avais  cru  pouvoir  rattacher  à  la  dépêche 
autrichienne,  elles  tombaient  d'elles-mêmes,  si  ces  suppo- 
sitions n'étaient  [las  fondées. 

»  Le  lendemain.  .M.  le  ministre  diî  l*russ(^  et  .M.  Tambas- 
satleur  de  Russie  sont  venus  me  faire  des  communications 
conformes,  au  fond,  à  celles  ([ue  j'avais  reçues  de  M.  Hùgel, 
mais  bien  difTérentes  dans  la  forme. 

»  Une  très-longue  dissertation  sur  la  propagande,  les  pro- 
testations les  plus  nuiltl(ilié('s  cl  les  plus  vives  d'aflection  et 
d'estime  [lour  le  gouvernement  français,  l'éloge  le  plus 
'omplet,  non-seulement  do  la  vigueur  et  de  l'habileté  qu'il 
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a  mises  à  combattre  ses  ennemis  intérieurs,  mais  encore 
des  mesures  qu'il  a  prises  à  l'eftot  d'empc'clier  les  révolu- 
tionnaires d'abuser  de  son  hospitalité  pour  troubler  les 
états  voisins,  l'espérance  que,  s'affermissant  chaiiuo  jour 
davantage,  il  pourra  rendre  ces  mesures  plus  complètes 
encore  :  tel  est  le  fond  de  la  dépêche  de  M.  Ancillon,  dont 
M.  de  Werther  m'a  donné  connaissance.  Seulement,  à  la 
fin,  on  y  trouve  textuellement  reproduites  les  conclusions 
de  la  lettre  de  M.  de  Metternich  sur  les  dispositions  où  sont 
les  trois  cours  de  secourir  les  gouvernements  qui  réclame- 
raient leur  appui  contre  des  troubles  intérieurs,  et  de  con- 
sidérer comme  autant  d'hostilités  dirigées  contre  chacune 
d'elles  les  tentatives  faites  pour  s'y  opposer;  mais,  dans  le 
document  prussien,  le  morceau  est  si  peu  en  rapport  avec 
ce  qui  le  précède,  qu'il  semble  y  avoir  été  introduit  après 
coup  par  une  main  étrangère. 

»  La  dépêche  de  M.  de  Nesselrode  se  termine  également 
par  ces  mêmes  conclusions  littéralement  répétées.  IM.  le 
comte  Pozzo  s'est  borné  à  m'en  lire  les  dernières  phrases, 
paraissant  n'atlacher  aucune  importance  à  la  démarche 
dont  il  était  charge,  et  n'y  voir  (ju'une  de  ces  formalités  oi- 
seuses dont  les  hommes  de  sens  et  d'expérience  savent  ap- 
précier la  portée  véritable.  J'ai  cru  que  ma  réponse  aux 
trois  envoyés  devait  être  conforme  à  la  couleur  que  cha- 
cun d'eux  avait  donnée  à  sa  communication  ;  de  même  (jne 
j'avais  parlé  à  M.  de  Hiigcl  un  langage  raide  et  haut,  je  me 
suis  montré  bienveillant  et  amical  à  l'égard  de  la  Prusse, 
un  ficu  dédaigneux  envers  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
Cv.  <]ui  a  i\(\  claireuKMit  r(>ssorlir  de  mes  pnroles  pour  mes 
trois  iuterlocuteiu's,  c'est  (pie  nous  sommes  décides  à  no 
tolérer  r»!X[ircssiou  d'aucun  doute  injurieux  sur  nos  int(!n- 
tions,  que  les  insinuations  et  les  reproches  seraient  égale- 
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ment  impuissants  ù  nous  faire  dévier  d'une  ligne  de  con- 
duite avouée  par  la  politique  et  par  la  loyauté,  et  qu'en 
dépit  de  menaces  plus  ou  moins  déguisées,  nous  ferons  en 
toute  occurrence  ce  que  nous  croirons  conforme  à  nos  in- 
térêts. 

»  Vous  pourrez,  monsieur,  faire  part  du  contenu  de  cette 
dépêche  au  ministre  du  gouvernement  auprès  duquel  vous 
êtes  accrédité.  » 


Ainsi,  les  déclarations  concertées  des  trois 
puissances  du  Nord  venaient  se  heurter  contre 
d'autres  déclarations  non  moins  catégoriques  du 
cabinet  français.  On  lui  annonçait  l'intention 
d'intervenir,  si  l'on  en  était  requis,  pour  protéger 
certains  gouvernements  menacés;  il  répondait 
que  lui  aussi  interviendrait,  le  cas  échéant,  pour 
garantir  certaines  nationalités  compromises.  Au 
droit  revendiqué  par  ses  adversaires,  il  opposait 
son  propre  droit  d'agir  en  chaque  occurrence 
suivant  ses  intérêts  du  moment,  sans  s'inquiéter 
autrement  de  l'espèce  d'injonction  qui  lui  était 
adressée.  Enfin  il  signifiait  à  l'avance  son  inten- 
tion bien  arrêtée  de  ne  soulTrir,  à  aucun  prix, 
l'intervention  de  forces  étrangères  en  Belgique, 
en  Suisse  et  en  Piémont.  Le  cliancelier  d'Au- 
triche admit  tout  d'abord,  sans  trop  de  diffi- 
cultés, les  déclarations  do  la  France  par  rapport 
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h  la  Belgique  et  à  la  Suisse  :  il  reconnut  qu'il  y 
avait  là  pour  nous  un  intérêt  majeur  sur  lequel 
nous  ne  pourrions  transiger;  mais  ce  qui  re- 
gardait le  Piémont  lui  tenait  plus  à  cœur; 
il  fit  elibrt  pour  se  persuader  à  lui-même  et 
pour  donner  à  entendre  à  ses  alliés  que  la  ré- 
ponse n'avait  point  été  aussi  nette  pour  le  Pié- 
mont que  pour  la  Suisse  et  la  Belgique.  On 
verra,  par  l'extrait  suivant  de  la  correspondance 
de  Vienne,  que  la  rare  présence  d'esprit  de 
notre  ambassadeur  à  Vienne  ne  permit  pas  au 
prince  de  Metternicli  d'entretenir  do  longues 
dlusions. 

M.    Dli    SAINTE-AlLAIRli;    A    M.    DE   BROGLIL, 
«  Le  20  novembre  1833. 

«  I.a  (lép(V'l)(!  achevée,  sans  allcndro  mes  observa- 
lions,  le  prince  a  comnKincé  la  hKiure  du  rnppnrt  par  le- 
quel le  baron  de  Hiigcl  lui  rentl  compte  de  l'entretien  qu'il 
a  eu  avec  votre  excellence.  Le  rapport  m'a  paru  fait  dans 
un  bon  esprit,  et  on  général  avec  exactitude.  I  ne  omission 
fort  remarquable  a  cependant  donné  lien  à  un  incident 
dont  je  vous  dois  un  compte  détaillé.  Votre  excellence  a  si- 
gniUr,  tr('s-p(jsitivement  au  baron  d(;  Hiiyel  (jne  la  France 
ii(!  tolérerait  à  aucun  prix  une  intervention  ('Irangôre  en 
Suisse  ou  en  Belgique.  Après  avoir  lu  ce  passage,  le  prince 
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8'cst  inlcMTompu  pour  louer  votre  prévoyance  et  pour  ap- 
prouver cette  restriction,  conforme  de  tout  point  aux  inté- 
rêts de  la  France  et  aux  principes  du  droit  public.  «  La 
»  Suisse  est  un  état  fédératif  qui  a  ou  doit  avoir  en  lui- 
»  même  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  conservation.  Sa  ncn- 
»  tralité  est  d'ailleurs  reconnue  par  toutes  les  puissances 
»  de  l'Europe.  La  neutralité  de  la  Belgique  l'est  aussi,  et 
»  cette  circonstance,  commune  aux  deux  états,  les  place 
»  dans  un  cas  exceptionnel  qui  légitime  tout  à  fait  la  doc- 
)>  trinc  de  i\L  le  duc  de  Broglic  sur  la  non-intervention.  » 

»  J'ai  admis  ce  plaidoyer  en  votre  faveur,  monsieur  le 
duc,  ajoutant  qu'une  explication  peut-être  plus  directe  en- 
core de  vos  principes  se  trouvait  dans  la  position  territo- 
riale des  états  dont  il  s'agit,  position  qui  ne  permettrait  pas 
à  la  France,  dans  l'intérêt  de  sa  dignité,  d'admettre  l'action 
d'une  force  étrangère.  Le  prince  de  Metternich,  sans  me 
répondre,  a  repris  son  papier  et  continué  sa  lecture  ;  mais, 
comme  j'ai  remaniué  qu'elle  le  conduisait  à  un  autre  sujet, 
j'ai  demandé  s'il  ne  passait  pas  quelque  chose.  «  Non,  m'a- 
»  t-il  répondu  en  me  montrant  la  dépèche  du  baron  de 
»  Hijgel.  —  En  ce  cas,  ai-je  répliqué,  je  m'étonne  (ju'un 
»  rapporteur  exact  et  consciencieux  ait  pu  faire  une  omis- 
»  sion  si  grave.  M.  de  Broglie  n'a  certainement  pas  parle 
»  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique  sans  parler  aussi  du  Pié- 
y>  mont....  » 

»  Après  l'affirmation  répétée  par  moi,  que  vous  aviez, 
toujours  considéré  le  Pi(''monl  comme  un  territoin;  sacré, 
dont  la  France  no  souffrirait  à  aucun  prix  l'invasion,  le 
prince  de  Metternich  a  répliqué  avec  un  calme  assez  so- 
lennel :  «  Rien  de  |)areil  ne  m'est  dit,  vous  le  voyez,  au 
»  nom  de  votre  gouvernement;  mais  voulez- vous  me  le 
»  dire?  prenez-vous  sur  vous  de  me  le  déclarer?  —  San>. 
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»  hésiter,  ai-je  répliqué  vivement.  Je  n'ai  certes  nulle  mis- 
»  sion  pour  vous  faire  une  déclaration  de  guerre  éven- 
»  tuello;  mais,  si  vous  avez  la  moindre  confiance  dans  l'in- 
»  telligence  que  j'ai  des  intérêts  de  la  politique  de  mon 
»  pays,  tenez  pour  certain,  sur  ma  parole,  qu'un  corps  de 
»  troupes  autrichiennes  en  Piémont  y  rencontrerait  bien- 
»  tôt  une  armée  française.  » 

»  Cette  vivacité  tranchante,  ijui  n'est  pas  dans  mes  habi- 
tudes de  discussion,  a  paru  faire  impression  sur  le  prince 
de  Metternich....  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  1 1  oc- 
tobre répondit  à  M.  de  Sainte-Aulaire  par  la  dé- 
péciie  qu'on  va  lire,  et  qui  ne  pouvait  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  l'intention  du  gouver- 
nement français  de  s'opposer  au  besoin  par  la 
force  des  armes  à  toute  intervention  de  l'Autricbe 
en  Piémont. 

M.    DE   BROGLIE   A    M,    DE   SAINTE-AULAIRE. 

«Paris,  7  déceinlire  I8r>3. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  les  dépêches  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire.  Je  n'ai  pas  lu  sans  quel- 
que surprise  celle  oli  vous  me  rendez  compte  de  l'entretien 
(]ue  vous  avez  eu  avec  M.  de  Metternich,  relatiAcmenl  à 
mes  réponses  aux  déclarations  des  envoyés  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie.... 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'alors  même  que  je 
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n'aurais  pas  eu  connaissance  de  ce  qui  avait  eu  lieu  entre 
vous  et  M.  de  Mettornich,  je  n'eusse  pas  hésité  un  instant 
à  repousser  de  pareilles  assertions.  3'aimc  à  croire  que 
M.  Ancillon  n'a  pas  bien  saisi  le  sens  des  informations 
qu'on  lui  a  adressées,  qu'il  se  l'est  au  moins  exagéré;  mais 
l'objet  dont  il  s'agit  est  trop  gra^e  pour  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  de  dissiper  toute  incertitude  sur  les  intentions 
du  gouvernement  du  roi.  Aussi  n'ai-je  pas  perdu  un  mo- 
ment pour  charger  M.  Bresson  de  rectifier  la  manière  de 
voir  du  cabinet  de  Berlin,  en  lui  donnant  connaissance  du 
texte  même  de  votre  dépèche  du  20  noveml)re.  De  votre 
côté,  monsieur  le  comte,  vous  voudrez  bien  demander  à 
M.  de  Metternich  quelle  peut  être  l'origine  d'un  si  étrange 
malentendu.  Vous  lui  direz  de  plus  que,  puis([ue  les  décla- 
rations que  j'ai  faites  de  vive  voix  aux  envoyés  des  trois 
cours,  et  particulièrement  au  chargé  d'affaires  d'Autriche, 
ne  paraissent  pas  avoir  été  partout  comprises  dans  le  sens 
et  la  latitude  que  nous  y  attachons,  nous  ne  faisons  aucune 
difficulté  de  les  reproduire. 

»  J'ai  dit,  je  le  répète,  à  M.  de  Hugel,  à  M.  de  Werther 
et  à  M.  le  comte  Pozzo,  en  termes  également  formels,  bien 
qu'avec  les  modifications  naturellement  amenées  par  la 
(lifTérence  de  leur  attitude,  qu'à  nos  yeux  les  questions 
d'intervention  étaient  des  questions  exce[)tionnelles  dans 
lesquelles,  les  règles  du  droit  commun  n'étant  jjIus  appli- 
cables, chacun  agit  suivant  ses  convenances  à  ses  risques 
et  périls;  (jut;  de  même  que  h'S  trois  cours  s(!  réservaient 
le  droit  d'intervenir,  lorsqu'elles  le  croiraient  utile  à  leurs 
intérêts,  dans  les  afTn ires  d'un  étnt  indépendant,  la  France, 
le  cas  échéant,  serait  bien  certainement  libre  de  s'y  op- 
poser, si  elle  croyait  devoir  le  faire. 

»  J'ai  dit  de  plus  à  M.  de  Hiigel,  dont  la  communication 
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liro\0(iiiail  plus  spéeialement  cet  éclaircissonient,  (jue  la 
Belgique,  la  Suisse  et  le  Piémont  étaient  au  nombre  des 
pays  où  nous  ne  tolérerions,  dans  aucun  cas,  une  inter- 
vention étrangère. 

»  Vous  pourrez,  monsieur  le  comte,  donner  lecture  de  la 
présente  dépêche  à  M.  de  Metternich. 

»  Je  vous  envoie  ci-jointe  la  copie  d'une  circulaire  que 
je  viens  d'écrire  à  toutes  nos  légations  ;  le  texte  même  en 
explique  assez  l'objet  pour  que  je  n'aie  pas  à  m'y  ar- 
rêter ici.  » 


Cette  dernière  note,  qui  n'admettait  guère  de 
réplique  entre  gouvernements  qui  nevoulaientpas 
pousser  les  choses  à  leurs  dernières  extrémités, 
termina  la  série  des  comnnmications  adressées  par 
le  cabinet  français  aux  puissances  alliées,  après  les 
conférences  de  Bohême.  Les  trois  cours  du  Nord 
étaient  suffisamment  édifiées  sur  la  manière  dont 
seraient  récusa  Paris  leurs  essais  collectifs  d'inti- 
midation; elles  se  gardèrent  de  les  renouveler, 
et  reprirent  peu  à  peu,  et  chacune  ])our  son 
propre  compte,  les  relations  que  comportait  leur 
situation  particulière  vis-à-vis  de  la  France  (1). 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  beaucoup  en  pla- 
çant à  ])cii  j)rès  h  cette  é|)0([ue  le  inom(;nt  où  la 
coalition  européenne  étant  ostensiblement  roni- 

(■I)  Voir  la  iioto  B  à  la  tin  riii  vnltiine. 
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pue,  et  le  mauvais  vouloir  des  cours  du  Nord  de 
l'Europe  tout  au  moins  fort  diminué  à  notre 
égard,  notre  gouvernement  commença  à  quitter 
l'attitude  que  j'ai  appelée  accidentelle  ou  révolu- 
tionnaire ,  pour  revenir  peu  à  peu  à  la  politique 
qui  convenait  le  mieux  à  la  nature  des  relations 
qu'il  avait  intérêt  à  entretenir  avec  chacun  des 
cabinets  étrangers. 


VI 
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Nous  venons  de  raconter  comment,  sans  aucun 
dessein  prémédité,  par  souvenir  du  passé,  par 
instinct  de  conservation,  loi  suprême  qui  régit 
les  gouvernements  comme  les  peuples,  les  cabi- 
nets de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  s'étaient 
spontanément  trouvés  réunis  et  d'accord  pour 
contenir  la  France  nouvelle,  et  comment  leur  coa- 
lition, tout  expectante  et  purement  défensive, 
n'avait  nulle  part  atteint  son  but.  Le  gouverne- 
ment français  avait  eu  conscience  de  sa  force;  il 
avait  vite  découvert  le  secret  de  la  faiblesse  de  ses 
adversaires  et  deviné  la  mesure  de  ce  qu'il  pouvait 
oser  contre  eux.  En  Belgique,  les  trois  cours 
avaient  du  assister,  l'arme  au  bras,  à  la  prise  d'An- 
vers, et  souffrir  en  Italie,  sans  coup  férir,  l'occu- 
|)nli(>n  d'Ancono.  Lorsque,  lassées  de  tant  de  pa- 
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tience,  elles  avaient  essayé  des  fières  remontrances 
et  des  menaces  mal  déguisées,  elles  s'étaient  attiré 
d'assez  rudes  reparties.  Les  hommes  d'état  fran- 
çais, nouveaux  venus  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope, ne  s'étaient  pas,  à  l'épreuve,  trouvés  si  fa- 
ciles à  déconcerter.  Un  système  qui  avait  si  mal 
réussi  à  ses  auteurs  ne  pouvait  être  longtemps 
continué.  Le  premier  moment  d'irritation  passé, 
les  habiles  politiques  du  Nord  devaient  finir  par 
apercevoir  les  différences  que  le  cours  des  temps 
avait  apportées  dans  les  relations  des  états.  Après 
de  longues  euerres  et  de  coûteux  etïorts,  l'Eu- 
rope  avait  pu  autrefois  faire  expier  à  Louis  XIV 
vieillissant  les  témérités  de  sa  jeunesse,  imposer 
la  paix  à  Napoléon  sous  les  murs  de  Paris;  mais 
elle  n'avait  vaincu  dans  ces  grands  hommes  que 
deux  chefs  ambitieux.  Les  peuples  étaient,  de 
part  et  d'autre,  restés  étrangers  à  la  lutte,  ou  n'y 
avaient  ligure  que  comme  des  instruments  dans 
la  main  de  leurs  princes.  Ce  ne  fut  point  le  re- 
présenlfint  de  la  révolution  française  qui  suc- 
comba dans  les  plaines  de  la  Cliampagne  et  sur 
le  champ  de  bataille  de  Waterloo;  ce  fut  le  fon- 
dateur d'empire,  le  souverain  absolu,  l'oppresseur 
du  monde  etde  son  pays.  Le  succès  de  Ja  coalition 
de  1 81  4 et  de  181  r>nvait  éléjivaiit  tout  le  trionq)lie 
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des  nationalités  opprimées  contre  une  domination 
envahissante.  — Les  puissances  étrangères  com- 
prenaient bien  qu'elles  ne  pourraient  mener  leurs 
populations  maintenant  apaisées  à  un  nouvel  as- 
saut contre  la  ï'rance  ?  Quinze  ans  de  paix  avaient 
appris  à  leurs  sujels  à  voir  clair  dans  leurs  pro- 
pres sentiments.  Ils  avaient  détesté  la  France 
conquérante  et  dominatrice;  ils  se  sentaient 
de  la  sympathie  pour  la  France  pacitique  et  li- 
bérale. Ils  ne  faisaient  plus  de  vœux  contre 
nous  :  ils  en  faisaient  presque  en  notre  faveur, 
et  se  prenaient  à  souhaiter  que  noire  influence 
grandit  partout,  fut-ce  aux  dépens  de  leurs  gou- 
vernements, car  notre  cause  était  la  leur,  et  de 
notre  influence  dépendait,  dans  l'avenir,  leur 
liberté.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  l'esprit 
des  peuples  que  nous  avions  fait  tant  de  progrès  : 
les  cabinets  européens  eux-mêmes  perdaient  un 
peu  de  leurs  préjugés  contre  notre  gouvernement 
nouveau.  Le  souvenir  des  récents  froissements 
s'effaçait  graduellement  dans  les  chancelleries 
étrangères.  On  nous  en  voulait  moins  de  nos  har- 
diesses, on  commençait  à  nous  savoir  gré  de  nos 
ménagemenls.  La  fermeté  de  nos  minisfres  avait 
d'abord  surpris,  h  la  longue  leui'  droiture  avait 
plu.  Le  roi  do  Prusse,  qui  avait  tant  appréhendé 
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l'expédition  d'Anvers ,  la  Belgique  une  fois  éva- 
cuée, rendait  complète  justice  à  la  loyauté  de 
notre  conduite;  il  répétait  hautement  en  Alle- 
magne qu'on  pouvait  désormais  s'entendre  avec 
un  gouvernement  si  strictement  fidèle  à  ses  en- 
gagements. Tout  désolé  qu'il  était  de  la  présence 
des  troupes  françaises  en  Italie,  le  prince  de  Met- 
ternich  admirait  la  discipline  de  notre  garnison 
d'Ancône,  protectrice  des  populations  italiennes, 
mais  pleine  de  ménagements  envers  les  autorités 
du  pays.  Homme  de  pouvoir,  il  prenait  une  haute 
idée  d'un  gouvernement  si  maître  de  lui-même 
au  sortir  d'une  révolution,  et  déjà  si  bien  obéi. 
Notre  modération  ramenait  ceux  que  nos  actes  de 
vigueur    avaient   heurtés.  Une   occasion    seule 
manquait  qui  permît  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche 
de  substituer  à  leurs  rapports  avec  nous,  bons  au 
fond,   mais  un  peu  tendus,  un  échange  de  pro- 
cédés ])lus   conformes  à  leurs  véritables  dispo- 
sitions. 

Nos  discordes  parlementaires  et  les  change- 
ments survenus  dans  notre  administration  inté- 
rieure fournirent  celte  occasion  ou  plutôt  ce  pré- 
lexte.  Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  les  in- 
lluences  extérieures  eussent  amené  la  chute  du 
cabinet  du  1  I  octobre,  tombé  à  propos  (le  la  con- 
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version  des  rentes,  question  de  régime  domes- 
tique s'il  en  fut;  mais  il  y  aurait  une  égale  exa- 
gération à  soutenir  que  la  diplomatie  européenne 
y  fut  restée  sinon  étrangère,  au  moins  complète- 
ment indifférente.  Cette  chute  servait  merveil- 
leusement les  secrets  désirs  des  puissances  abso- 
lues. Le  maintien  aux  affaires  des  ministres  qui 
avaient  agi  et  parlé  pour  la  France,  quand  la 
France  avait  dû.  répondre  aux  mesures  provo- 
quantes par  des  mesures  plus  provoquantes  en- 
core ,  contrariait  singulièrement  les  velléités  de 
rapprochement  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin. Il  les  gênait  d'autant  plus  que  les  amours- 
propres  seuls  étaient  enjeu,  et  qu'à  vrai  dire,  il 
n'y  avait  presque  rien  à  changer  au  fond  même 
des  choses  pour  en  revenir  à  de  bons  et  faciles 
rapports.  Les  hommes  du  1 1  octobre  n'avaient 
pas  été  si  cassants  qu'on  aimait  à  les  représenter, 
et  l'on  ne  comptait  pas  autant  qu'on  se  plaisait  î\ 
le  dire  sur  la  facilité  de  leurs  successeurs;  mais 
il  était  commode,  pour  les  puissances  qui  se  pro- 
posaient de  prendre  vis-à-vis  de  la  France  uiu' 
attitude  nouvelle,  de  pouvoir  donner  à  croire  au 
public  que  la  modilication  avait  été  réciproque  ot 
simultanée.  C'était  là  sans  doute,  aux  yeux  des 
diplomates  étrangers,  le  bénélice  h'  ]»his  cWw  des 
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nouvelles  combinaisons  ministérielles.  Par  cette 
raison  plus  que  par  toute  autre,  ils  alïectèrent 
«l'accueillir  avec  joie  l'avènement  des  cabinets 
présidés  par  M.  Thiers,  en  février  1836,  et  par 
M.  le  comte  Mole,  en  septembre  1836  et  avril 
1837(1). 

En  fait,  depuis  les  communications  échangées 
après  les  conférences  de  Munchen-Graelz,  et  jus- 
qu'en février  1 848,  le  ton  de  nos  communications 
journalières  avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin 
devint  conciliant,  souvent  presque  amical.  Une 
seule  fois,  quand  la  question  d'Orient  divisa  si 
profondément  la  France  et  l'Angleterre,  ces  ca- 
binets ne  surent  pas  résister  à  la  tentation  de 
prendre  encore  une  fois  parti  contre  nous,  et  de 
nous  rejeter  assez  étourdiment,  et  eux  avec  nous, 
dans  une  de  ces  situations  violentes  dont  ils 
étaient  toujours  les  premiers  à  s'elTrayer  et  les 
plus  pressés  de  sortir.  Dans  toutes  les  autres  cir- 
constances, la  Prusse  et  l'Autriche  se  montrènjnt 
non-seulement  soigneuses  de  notre  amitié,  mais 
empressées  à  nous  donner  des  preuves  de  leur 
bon  vouloir,  voire  même,  en  certains  cas,  de 
la  préférence  qu'elles  nous  accordaient  sur  le 
cabinet  anglais. 

(1)  Voir  la  noie  C  à  la  fin  du  volume. 
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Après  1830,  comme  au  temps  des  guerres  qui 
suivirent  notre  première  révolution,  la  Prusse 
fut  la  première  à  se  détacher  de  la  coalition  eu- 
ropéenne. En  vain,  par  un  habile  calcul,  les  né- 
gociateurs du  congrès  de  Vienne  avaient  rappro- 
ché les  frontières  des  deux  pays,  et,  par  la  sup- 
pression des  petits  états  intermédiaires,  pris  soin 
de  ménager  entre  cette  cour  et  la  nôtre  des  points 
de  contact  et  des  motifs  de  mutuelle  défiance  ;  en 
vain  le  souvenir  du  partage  de  la  Pologne  rattachait 
la  Prusse  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  par  ce  lien  ter- 
rihle  du  commun  attentat  contrôla  nnlionaHté  [)o- 
lonaise.  Le  vieux  roi  de  Prusse  s'all'ranchissait  cha- 
que jour  davantage  des  préoccupations  de  sa  vie 
passée  etdespassionsde  son  entourage.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  voulut  rester  tidèle  à  la  cause  de  l'ancien 
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régime,  ce  n'est  pas  qu'il  en  lendit  rien  céder  aux 
entreprises,  d'ailleurs  assezfaibles  sous  son  règne, 
du  libéralisme  prussien.  Mais,  sans  dévier  un 
instant  de  la  politique  seule  capable,  à  ses  yeux, 
d'assurer  le  salut  général,  ce  monarque,  qu'au- 
cune passion  n'aveuglait,  s'appliquait  avec  un 
rare  bon  sens  à  calmer  les  amers  ressenti- 
ments de  sa  cour  contre  la  France,  et,  par  d'ha- 
biles égards,  par  de  sincères  démonstrations, 
rendait  de  plus  en  plus  faciles  les  rapports  entre 
les  deux  çouvernements. 

La  correspondance  de  M.  Bresson,  notre  mi- 
nistre à  Berlin,  nous  fournirait  mille  témoignages 
de  l'excellente  position  qu'au  sein  de  cette  cour 
aristocratique  et  guerrière  la  faveur  personnelle 
du  souverain  avait  faite  au  représentant  de  notre 
gouvernement  démocratique.  Elle  constaterait  le 
crédit  dont  nous  jouissions  à  Berlin,  et  ferait  res- 
sortir les  avantages  journaliers  que  nous  recueil- 
lions d'une  contîance  réciproque  aussi  heureuse- 
ment é(a])lic.  C'est  à  cette  source  qu'il  fau(h-ait 
recourir  poui*  savoir  au  juste  combien  fut  grande, 
en  1836,  notre  intimité  avec  la  Prusse,  et  quel 
rôle  principal  et  volontaire  le  souverain  de  ce 
royaume  s'attribua  dans  un  événement  qui  lixa 
justement    .ilors  l'attimtion   de  la   France  el  (b- 

4, 


66  1835  — IHZiO. 

l'Europe.  Nous  voulons  parler  du   mariage  de 

M.  le  duc  d'Orléans. 

Cette  fois,  comme  d'ordinaire,  quand  les  cir- 
constances extérieures  ne  pèsent  pas  trop  forte- 
ment sur  les  déterminations  des  hommes,  l'en- 
traînement précéda  la  résolution  réfléchie,  et  les 
impulsions  du  penchant  personnel  furent  plus 
grandes  encore,  sinon  plus  déterminantes,  que 
les  considérations  de  la  polit i(|ue.  Pendant  l'été 
de  1836,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours 
avaient  assisté  aux  grandes  revues  de  l'armée 
prussienne.  Pour  la  première  fois,  les  fils  du  roi 
des  Français  nouaient  directement  des  rapports 
de  courtoisie  avec  une  des  plus  vieilles  dynasties 
de  l'Europe.  Je  laisse  à  supposer  si  la  curiosité 
était  grande  au  sein  d'une  de  ces  cours  d'Aile- 
magne,  le  plus  souvent  assez  désœuvrées,  tou- 
jours si  attentives  à  surveiller  les  moindres  dé- 
marches des  moindres  de  leurs  princes.  Tous  les 
yeux  étaient  donc  ouverts,  toutes  les  oreilles  ten- 
dues, mais  tous  les  cœurs  n'étaient  point  amis. 
Il  s'en  fallait  de  beaucoup.  Parmi  les  plus  hauts 
personnages  du  royaume,  au  sein  même  de  la 
famille  royale,  il  ne  man(|uait  pas  d'intrépides 
déli-acteurs  du  nouveau  régime  français,  d'en- 
nemis  obstinés  des  idées   du   siècle,   prêts,    si 
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l'occasion  leur  en  était  offerte,  à  donner  carrière 
à  leur  antipathie.  Cependant  la  bonhomie  alle- 
mande se  laissa  tout  d'abord  gagner  par  la  jeu- 
nesse des  illustres  voyageurs.  Leur  amabilité , 
mêlée  d'abandon  et  de  retenue,  ramena  jus- 
qu'aux moins  bien  disposés.  La  noble  aisance  des 
manières  du  duc  d'Orléans  et  la  précoce  solidité 
de  son  esprit  firent  une  vive  impression  sur  le 
roi  de  Prusse.  Il  combla  son  hôte  des  prévenances 
les  plus  recherchées  pendant  son  séjour  à  Ber- 
lin, et  lui  prodigua,  au  départ,  les  conseils  les 
plus  amicaux.  Le  brillant  jeune  homme  avait 
charmé  le  bienveillant  vieillard.  Tant  de  grâce 
s'attache  à  la  jeunesse  heureuse  !  La  fortune  ne 
parait-elle  pas  alors  de  tous  ses  dons  celui  dont 
elle  a  plus  tard  si  cruellement  tranché  la  des- 
tinée ?  Les  effets  de  l'attachement  paternel  du  roi 
de  Prusse  pour  le  duc  d'Orléans  ne  tardèrent  pas 
à  se  produire.  Un  jour,  c'était  au  commencement 
de  1837,  il  fit  venir  auprès  de  lui  M.  Bresson. 
«  Vous  connaissez,  lui  dit-il,  mon  affection  ])oui' 
votre  prince  royal  ;  pourquoi  ne  se  marie-t-il  pas? 
J'ai  souvent  pensé  aux  conséquences  de  son  éta- 
blissement. Elles  peuvent  être  considérables  pour 
la  France  et  pour  l'Europe.  Croyez-moi,  il  faut 
qu'il  épouse  une  Allemande,  et,  parmi  les  pria- 
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cesses  d'Allemagne,  il  n'y  en  a  qu'une  seule 
digne  de  lui,  et,  par  bonheur,  elle  est  ma  pa- 
rente. »  Il  nomma  aussitôt  la  princesse  Hélène 
de  Mecklembourg-Schwerin.  M.  Bresson  ac- 
cueillit avec  empressement  cette  ouverture.  11 
s'informa  des  moyens  de  traiter  avec  la  cour  de 
Mecklembourg.  «  Ne  vous  en  embarrassez  pas, 
répondit  le  roi.  l'ransmettez  mes  propositions  à 
votre  souverain  ;  une  fois  d'accord,  je  me  char- 
gerai de  la  conduite  de  cette  aftaire  ;  il  n'y  aura 
pas  de  diflicultés.  »  Le  vieux  roi  se  trompait  en 
ceci.  Quand  ses  intentions  furent  connues,  quand 
arriva  l'adhésion  de  la  famille  royale  de  France, 
et  bien  avant  que  le  mystère  de  ce  projet  d'al- 
liance eût  transpiré  dans  le  monde  diplomatique, 
une  opposition  formidable  se  forma  dans  son 
cercle  le  plus  intime  et  parmi  ses  plus  proches 
parents.  Pour  apprécier  le  degré  de  volonté  que 
le  roi  Guillaume  III  dut  déployer  en  cette  occa- 
sion, il  l'iiut  savoir  combien  l'esprit  de  famille 
était  resté  puissant  dans  cet  intérieur  patriarcal, 
combien  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  avaient 
d'empire  sur  le  cteur  île  (;e  monarque  excellent, 
11  avait  graduellement  amené  l'un  des  person- 
nages les  plus  considérables  de  sa  cour  et  des  plus 
avant  dans  ses  conlidences,  le  comte  de  Lottum, 
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à  partager  ses  vues  sur  la  convenance  d'un  rap- 
prochement avec  la  France  ;  il  employait  à  négo- 
cier les  préliminaires  du  mariage  projeté  le  prince 
de  Wittgenstein,  son  ami  d'enfance,  qui,  par  son 
caractère,  sa  position  et  son  crédit,  occupait  une 
haute  position  dans  l'état  :  homme  sage  et  conci- 
liant, vivant  sur  un  pied  d'intimité  étroite  avec 
tous  les  membres  de  la  famille  royale,  avec  tous 
les  dépositaires  du  pouvoir,  intervenant  souvent 
entre  les  ministres  et  la  couronne,  quelquefois 
même  entre  le  roi  et  ses  enfants,  réparant  bien 
des  fautes,  amortissant  bien  des  chocs,  exerçant 
dans  les  régions  supérieures  une  salutaire  in- 
fluence. A  la  tète  des  opposants  les  plus  actifs  se 
trouvaille  duc  Charles  de  Mecklembourg-Strelitz, 
commandant  général  des  grenadiers  de  la  garde, 
frère  de  la  feue  reine  de  Prusse,  cher  au  roi 
par  le  culte  ([u'il  avait  gardé  pour  la  mé- 
moire de  cette  princesse,  et  par  les  souvenirs  de 
leur  commune  jeunesse,  et  derrière  ce  prince  le 
duc  régnant  Georges  de  Mecklembourg-Strelitz, 
chef  de  la  maison  de  Mecklend)ourg-Streli(z 
et  de  la  faction  qui,  à  Berlin,  faisait  profession 
do  maudire  bien  haut  la  révolution  de  Juillet  et 
la  dynastie  qu'elle  s'était  donnée.  Ce  fut  le  duc 
Georges  ([ui,  poussé,  dit-on,  par  ses  passions, 
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et  stimulé  sous  main  par  la  Russie,  s  adressa  par 
écrit  au  prince  de  Wittgenstein  pour  le  supplier 
d'empêcher  le  mariage.  Le  prince  de  Wittgen- 
stein répondit  par  une  lettre  confidentielle  où  il 
développa  les  motifs  qui  devaient,  au  contraire, 
le  porter  à  conseiller  l'union  projetée.  Peu  de 
temps  après,  à  la  surprise,  et  nous  devons  même 
dire  au  scandale  général,  parut  un  écrit  lithogra- 
phie, tiré  à  quarante  exemplaires,  et  qui  fut  jeté 
de  nuit  sous  les  portes  cochères  des  principaux 
fonctionnaires  publics  et  des  grands  dignitaires 
de  la  cour  de  Berlin.  Dans  cet  écrit,  les  paragra- 
phes de  la  lettre  confidentielle  du  prince  de  Witt- 
genstein étaient  repris  un  à  un  et  réfutés  de  la 
façon  la  plus  violente  et  du  style  le  plus  acre.  La 
conclusion  en  était  qu'une  alliance  avec  les  d'Or- 
léans serait  une  honte  pour  la  famille  de  Meck- 
lembourg.  La  police  cliercha  vainement  pendant 
longtemps  quel  pouvait  être  l'auteur  de  ce  libelle 
rédigé  et  publié  avec  un  si  profond  secret.  Bien- 
tôt le  doute  ne  fut  plus  possible.  Il  fut  avéré  qu'il 
était  sorti  de  la  maison  même  du  duc  Charles  de 
Mecklcudjourg ,  qui  l'avait  rédigé  lui-même. 
Le  roi  de  Prusse  s'en  montra  vivement  cour- 
l'oucé.  Il  ordonna  à  M.  Kamptz,  son  ministre 
de  la  justice,  de  répondre  à  l'auteur  des  Berner- 
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kungen  (considérations)  par  d'autres  considéra- 
tions. Le  ménioire  de  M.  Kamptz  fut  très-vite  ré- 
pandu dans  les  cours  d'Allemagne,  Le  cabinet 
français  en  eut  connaissance  dès  cette  époque,  et 
posséda  presque  aussitôt  une  copie  de  ce  curieux 
document.  Si  l'on  n'a  pas  oublié  avec  quelle  verve 
satirique  les  partis  opposés  au  gouvernement  de 
1 830  et  à  la  dynastie  française  se  plurent  à  travestir 
les  négociations  qui  précédèrent  le  mariage  de 
l'héritier  présomptif  du  trône,  on  trouvera  sans 
doute  qu'il  fallut  au  cabinet  français  un  certain 
empire  sur  lui-même  pour  se  refuser  le  plaisir  de 
confondre  victorieusement  ses  ennemis  par  la 
publication  d'une  pièce  semblable.  Cette  discré- 
tion n'était  pas  sans  mérite.  Il  y  avait  une  dignité 
véritable  à  tenir  secrets  certains  passages  de  ce 
mémoire  où  le  ministre  prussien  parlait  en 
termes  si  flatteurs  de  l'alliance  française.  Il  y  avait 
presque  de  la  générosité  à  ne  pas  laisser  transpirer 
d'autres  paragraphes  sur  la  Russie  et  sur  les  suc- 
cessions illégitimes  qui  avaient  placé  quelques- 
uns  des  souverains  actuels  sur  le  trône  de  plu- 
sieurs états  de  l'Europe. 

Cependant  les  pour-parlers  entre  la  cour  de 
Prusse  et  l'ambassadeur  de  France  ne  discon- 
linuèronf  ]vis    un    inslnnl.  Le  violent  nppol  f;iit 
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aux  préjugés  et  à  tous  les  vieux  ressentiments  du 
chef  de  la  monarchie  prussienne  par  son  beau- 
frère,  par  son  ami,  par  le  compagnon  de  son  en- 
fance, ne  le  détourna  pas  de  ses  desseins.  Les  som- 
bres présages  de  ses  proches,  les  terribles  sou- 
venirs incessamment  évoqués  par  le  chef  de  sa 
propre  famille  n'arrêtèrent  pas  davantage  la  prin- 
cesse Hélène.  Le  nom  de  la  France,  sa  future 
patrie,  aA^ait  de  loin  parlé  à  son  cœur.  Pour  de- 
venir Française,  cette  femme  courageuse  avait 
tout  accepté  d'avance,  même  le  malheur  (1). 

Le  mariage  du  duc  d'Orléans,  ainsi  préparé 
par  l'iniative  personnelle  du  roi,  patronné  et 
conclu  par  lui  malgré  les  efforts  du  parti  puissant 
qui  combattait  à  lîerlin  l'influence  de  la  France, 
ne  fut  pas  un  acte  indifl"érent  àla  politique,  heu- 
reux seulement  pour  les  doux  familles  royales;  c<3 
fut  la  manifestation  publique  d'un  fait  considé- 
rable. La  barrière  qu'à  l'étranger  les  cory- 
phées des  idées  absolutistes  avaient  voulu  élever 
entre  la  dynastie  française  et  les  autres  grandes 
dynasties  souveraines  était  franchie.  La  Prusse 
ne  s'était  pas  seulement  retirée  peu  à  peu,  comme 
l'Autriche,  de  la  coalition  tacite  reformée  après 

(1)  Voir  la  note  D  à  la  fin  du  volume. 
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1830,  elle  avait  passé  de  notre  côté,  et  les  conseils 
de  Saint-Pétersl)ourg  ne  prévalaient  plus  exclu- 
sivement à  Berlin.  Malheureusement  le  sase  sou- 
verain  qui  avait  donné  l'impulsion  à  la  nouvelle 
politique  de  son  cabinet  mourut  peu  de  temps 
après.  L'Europe  n'eut  que  trop  tôt,  quand  surgit 
l'affaire  d'Orient,  l'occasion  de  regretter  l'action 
conciliatrice  que  ce  prince  n'eût  point  manqué 
d'exercer  sur  les  déterminations  de  ses  alliés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  tant  qu'il  vécut,  notre  ac- 
tion fut  réelle  dans  les  conseils  de  Prusse,  et  n'a 
cessé,  jusqu'à  sa  mort,  de  s'exercer  utilement  (1). 
Est-il  besoin ,  après  les  faits  que  je  viens  de 
raconter,  de  faire  remarquer  que  ce  retour  à  de 
meilleures  relations  ne  fut  acheté,  de  notre  part, 
par  aucune  faiblesse,  par  aucun  abandon,  je  ne 
dirai  pas  de  nos  droits  ou  de  nos  intérêts,  mais 
par  la  moindre  concession  de  principes,  par  au- 
cune déviation,  si  légère  qu'elle  fut,  de  la  lio-ne 
de  conduite  que  l'honneur  de  la  révolution  de 
Juillet  commandait  de  tenir?  Chose  singu- 
lière !  les  premières  tentatives  de  rapprochement 
eurent  lieu  pendant  le  ministère  du  22  février 
quand  M.  Thiers,  celui  de  nos  liommes  d'état 


(1^  Vuir  la  note  E  à  la  fin  du  volume. 
I. 
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dont  les  opinions  passaient  pour   s'éloigner  le 
moins  des  doctrines  de  l'opposition ,  était  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  le  président  du 
conseil  du  1  5  avril,  qui  avait  négocié  avec  le  roi 
de  Prusse  le  mariage  du  duc  d'Orléans,  était  pré- 
cisément le  même  ministre  qui,  au  lendemain  de 
la  révolution  belge,  interprète  hardi  de  la  poli- 
tique française,  avait  posé  si  nettement  à  la  Prusse 
la  question  de  guerre.  Sept  ans  seulement  avaient 
suffi  pour  amener  un  changement  si  considé- 
rable dans  les  dispositions  d'un  monarque  absolu 
et  de  l'une  des  cours  de  l'Europe  qui  nous  avaient 
été  d'abord  le  plus  hostiles.  Les  chefs  éminents 
des  cabinets  qui  s'étaient  succédé  en  France  de- 
puis   1830   avaient   tous    droit  de   se   glorifier 
d'un  tel  succès.  Aucun  d'eux  cependant  ne  le 
revendiquait    exclusivement    pour    lui-même. 
Aucun  d'eux  n'ignorait  qu'une  part  principale 
en  revenait  à  l'expérience  consommée  du  mo- 
narque français,  à  la  séduction  entraînante  du 
prince  royal,  qui  avait  triomphé  de  tous  les  mau- 
vais vouloirs.  Enfin,  ils  en  faisaient  surtout  hom- 
mage à  cette  France  modérée  et  maîtresse  d'elle- 
même  qui,  au  sortir  du  grand  bouleversement 
de  1830,  avait  su,  une  première  fois,  ralTennir 
patiemment  au  dedans  tout  ce  qu'elle  avait  invo- 
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lontairement  ébranlé,  et  rassurer  peu  à  peu  au 
dehors  tous  ceux  qu'elle  avait  d'abord  épouvantés. 
Mais  revenons  à  l'Autriche,  et  voyons  quels 
progrès  moins  marquants,  plus  pénibles,  décisifs 
cependant,  nous  avions,  à  pareille  époque,  faits 
aussi  de  ce  côté. 


Mil 
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L'Autriche  moderne  a  cessé  d'avoir  dans  sa 
politique  extérieure  la  liberté  d'allure  qui  est  un 
privilège  précieux  des  gouvernements  absolus. 
La  vaste  monarchie  autrichienne ,  telle  qu'elle  a 
été  recomposée  par  les  traités  de  Vienne,  a  fort 
à  faire  (les  présents  événements  le  démontrent 
assez)  pour  maintenir  sous  le  joug  comjiiuii  !ant 
de  provinces  différentes  de  race  et  de  langue, 
jalouses  les  unes  des  autres,  toujours  prêtes  à 
devenir  ennemies.  Ce  n'est  pas  une  tâche  aisée 
d'avoir  à  contenir  les  unes  par  les  autres  tant  de 
nationalités  agglomérées,  de  comprimer  les  élans 
de  l'indépendance  italienne,  de  faire  vivre  en 
paix  les  Slaves  de  la  Bohème  avec  les  Allemands 
de  Vienne  ou  du  Tyrol ,  et  les  Magyars  de  j.i 
Hongrie  avec  les  Croates  de  l'ïllyrie. 
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Depuis  1 830,  un  double  danger  menaçait  in- 
cessamment la  sécurité  de  l'Autriche.  D'un  côté, 
une  propagande  libérale,  active,  se  faisait  au  nom 
des  idées  françaises  dans  ses  états  de  l'occident  et 
du  midi;  de  l'autre,  le  prosélytisme  religieux  de 
certains  agents  russes  cherchait  à  rattacher  à 
réglise  de  Saint-Pétersbourg,  comme  à  la  seule 
église  orthodoxe,  les  tribus  éparses  sur  les  fron- 
tières orientales  de  l'empire  et  professant  le  culte 
grec.  Chargé,  pendant  deux  règnes  consécutifs, 
de  diriger  sans  contrôle  les  affaires  extérieures 
de  son  pays,  M.  de  Metternich  n'a  pas  un  instant 
cessé  d'être  ballotté  entre  les  appréhensions  que 
lui  causaient  ces  deux  influences  opposées.  Il  a 
passé  sa  longue  vie  à  défendre,  contre  leursassauts 
répétés,  l'édifice  séculaire  de  l'empire  autrichien, 
qu'il  lui  fallait,  en  même  temps,  étayer  par- 
tout. Les  politiques  du  jour  ont  souvent  reproché 
au  prince  chancelier  la  timidité  de  ses  conceptions 
et  la  pusillanimité  de  ses  actes.  Ils  se  sont  étonnés 
de  voir  un  espritaussi  ferme  garder  tantd'inquiètes 
préoccupations  au  sein  de  1' (Europe,  en  appa- 
rence, reconstituée,  et  paisible.  Ses  continuelles 
doléances  sur  l'état  précaire  des  sociétés  et  des 
gouvernements  modernes,  ses  violeiites  sorties 
contre  la  marche  ascendante  des  doctrines  révo- 
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lutionnaires  ont  passé,  aux  yeux  de  bien  des  gens, 
pour  les  préoccupations  d'un  vieillard  chagrin. 
Ces  reproches  ne  sont  pas  tous  également  fondés. 
Il  y  a  lieu  de  faire  quelque  distinction.  En  1831, 
le  prince  de  Metternich  fit  preuve  de  vigueur  en 
étouffant  rapidement  les  tentatives  insurrection- 
nelles du  nord  de  l'Italie;  plus  tard,  il  a  déployé 
beaucoup  de  décision  en  contenant,  par  un  re- 
doublement de  sévérité  dans  la  diète  de  Franc- 
fort, les  efforts  des  libéraux  allemands.  Il  a  ainsi 
montré  qu'il  n'hésitait  pas  à  entrer  résolument 
dans  toutes  les  affaires,  quelque  difficiles  qu'elles 
fussent,  où  le  sort  de  l'Autriche  était  clairement 
engagé.  Il  n'en  a  pas  été  de  même,  il  est  vrai, 
dans  les  questions  d'équilibre  européen,  ou  dans 
celles  qui  impliquaient  des  idées  d'avenir  un  peu 
pins  étendues.  M.  de  Metternich  laissait  aperce- 
voir alors  une  irrésolution  et  une  timidité  sin- 
gulières. Quelquefois  il  se  jetait  avec  une  sorte 
d'entraînement  dans  des  voies  aventureuses,  puis 
il  s'en  retirait  avec  précipitation  sitôt  qu'il  aper- 
cevait les  moindres  obstacles.  Ces  retours  soU" 
dains  devenaient  de  véritables  déroutes,  pour  peu 
qu'il  eût  vu  apparaître  devant  lui  la  ])hysionomie 
mécontente  de  l'empereur  de  Russie.  Le  ressen- 
timent du  czar  était  de  ceux  qu'il  n'aurait  voulu 
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afï'i'onter  à  aucun  prix.  A  la  crainte  excessive  que 
lui  inspirait  ce  terrible  voisin,  au  sombre  effroi  que 
lui  causaient  les  tendances  constitutionnelles  et 
presque  démagogiques  de  plusieurs  provinces  de 
l'empire,  il  faut  attribuer  sa  participation  aux  vio- 
lences commises  contre  la  nationalité  polonaise, 
le  rôle  subalterne  accepté  par  l'Autricbe  dans  la 
confiscation  de  Cracovie ,  et  la  conduite  odieuse 
tenue,  en  1846,  lors  des  troubles  de  la  Gallicie. 
M.  de  Metternich  n'a  certainement  point  inspiré 
les  excès  de  répression  sauvages  qui  ont,  à  cette 
dernière  époque  épouvanté  l'Europe;  il  les  a  dé- 
plorés :  il  n'a  osé  les  désavouer  ni  les  punir. 

Lorsque  le  gouvernement  français  essayait  de 
faire  sentir  au  chancelier  autrichien  combien  cette 
politique  était  peu  digne  du  ministre  d'un  grand 
état  civilisé,  à  quel  point  sa  subordination  con- 
stante envers  le  czar  était  contraire  aux  traditions 
de  la  cour  aulique,  habituée  à  surveiller  d'un 
œil  si  jaloux  les  empiétements  delà  Russie,  M.  de 
Metternich  se  rejetait  aussitôt  sur  la  situation  de 
l'Europe.  //  affirmail  que  la  tranquillité  dont  on 
jouismit  n  était  qu'une  trêve;  il  répétait  que  les  puis- 
sances du  continent  étaient  toutes  tenues  en  échec  par 
l'esprit  d'anarchie,  et,  quoique  solides  en  appa- 
rences, à  peu  près  équlement  souidemenl  minées.  A 
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ses  yeux,  la  Russie  seule  restait  intacte  et  ferme. 
Seule,  elle  était  destinée  peut-être  à  sauver  un  jour 
r Allemagne  mise  aux  abois  ;  le  moment  n'était  point 
venu  pour  aucune  cour  allemande,  pour  l  Autriche 
moins  que  pour  toute  autre,  de  rompre  avec  la 
Russie (\].  Les  prévisions  du  prince  de  Metternich 
étaient-elles  donc  dénuées  de  justesse?  En  ce 
qui  concerne  l'Autriche,  elles  n'ont  été  que  trop 
bien  justifiées.  On  le  comprend  maintenant, 
s'il  parlait  surtout  de  la  faiblesse  générale  des 
états  de  l'Allemagne ,  c'était  afin  de  n'avoir  pas 
à  dénoncer  lui-même  la  faiblesse  particulière  et 
plus  grande  des  états  autrichiens.  Quand  on  re- 
garde ce  qui  se  passe  aujourd'hui  des  bords  du 
Rhin  aux  rivages  de  la  Baltique  et  à  l'embou- 
chure du  Danube,  quand  on  songe  dans  quelle 
crise  de  morcellement,  de  luttes  intestines  et  de 
sanglants  désordres  l'Autriche  est  aujourd'hui 
tombée,  on  se  sent  porté  à  rendre  justice  à  la 
sagesse  de  celui  qui  pendant  le  calme  avait  long- 
temps à  l'avance  prédit  l'orage.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  entretenait  des  illusions  sur  la  solidité  de 
l'anîique  empiic  autrichien  De  quel  dioil  lui  l'e- 
pn)(]i('i;n(-!in  aujourd'liui  la  liniidilc  des  nianœu- 

\i)  Ooirespondancc  do  l'ambassade  do  Fiance  à  Vienne. 
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vres  par  lesquelles  il  cherchait  à  le  préserver  de 
toute  secousse?  Des  pilotes  plus  couliaiits  ont 
gouverné  après  lui,  qui  ont  mené  le  bâtiment  se 
briser  droit  sur  les  écueils  (1). 

De  1835  à  1 840,  c'est-à-dire  pendant  la  période 
de  temps  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
il  y  eut  de  la  part  du  cabinet  de  Vienne  une  ten- 
dance marquée  à  se  rapprocher  de  la  France.  Les 
mêmes  motifs  qui  avaient  poussé  la  Prusse  dans 
notre  alliance  agissaient  à  un  moindre  degré,  mais 
agissaient  cependant  sur  l'Autriche.  Comme  la 
Prusse,  FAutriclie  avait  su  sré  au  ministère  du 
1 5  avril  de  n'avoir  pas  épousé  les  prétentions  ir- 
régulières de  la  Belgique  dans  l'arrangement  final 
qui  lixa,  en  1838,  les  limites  définitives  entre  la 
Hollande  et  le  nouvel  état  belge.  En  efiet,  le 
ministère  français  n'avait  point  refusé  son  entre- 
mise officieuse  au  roi  Léopold  pour  lui  obtenir 
des  conditions  plus  avantageuses.  11  avait  tenté 
de  sérieuses  démarches  auprès  des  puissances  ad- 
mises aux  conférences  de  Londres;  mais,  quand 
il  avait  été  convaincu  du  peu  de  justice  et  de 
l'extrême  exagération  des  iéclaiiiati(Uis  belges, 
lorsqu'il  se  fut  assuré  qu'il   n'y  avait  aucune 

(1)  Voir  la  note  V  à  la  fin  du  volume. 
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chance  de  faire  revenir  les  cabinets  étrangers,  et 
en  particulier  l'Angleterre,  sur  des  questions  dé- 
licates anciennement  réglées  avec  le  concours  de 
la  Belgique  elle-même,  il  n'avait  point  fait  diffi- 
culté de  reconnaître  le  caractère  obligatoire  des 
stipulations  autrefois  consenties.  Devant  les  re- 
présentations des  puissances  qui,  le  texte  des  trai- 
tés à  la  main,  réclamaient  l'accomplissement  de 
la  parole  donnée  au  nom  de  la  France,  le  gou- 
vernement français  ne  crut  pas  devoir  soulever 
de  mauvaises  chicanes  ;  dans  cette  occasion  comme 
toujours,  il  tint  à  honneur  de  se  montrer  rigide 
observateur  de  la  foi  jurée.  Cette  détermination 
rassura  l'Autriche ,  qui ,  revenue  à  peine  de  ses 
préjugés  contre  nous,  ne  s'attendait  peut-être  pas 
à  nous  trouver  si  scrupuleux. 

L'évacuation  de  la  citadelle  d'Àncône  par  les 
troupes  françaises  nous  ramena  surtout  cette  om- 
brageuse puissance-  De  grandes  controverses  se 
sont  élevées  au  sujet  de  cet  acte  du  cabinet 
dont  M.  Mole  était  président.  A  coup  sûr,  le  texte 
de  la  convention  était  précis  :  il  stipulait  que  nous 
nous  rolirei'ions  d'Ancône  quand  les  Autrichiens 
abandoiiiieraicnl  Bologne.  Le  pape,  qui  avait  né- 
gocié avec  l'empereur  d'Autriche  le  départ  de  la 
garnison  allemande  de  Bologne,  nous  sommait 
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d'évacuer  la  place  d'Ancône.  Les  choses  venues  à 
ce  point,  la  question  réduite  à  ces  termes,  on  ne 
voit  pas  bien  comment  nous  aurions  pu  nous  re- 
fuser honnêtement  à  imiter  la  conduite  du  gou- 
vernement autrichien.  Les  adversaires  modérés 
du  cabinet  lui  tirent  un  grief  d'avoir  laissé  venir 
les  circonstances  qui  le  réduisaient  à  cette  dure 
extrémité ,  de  manquer  aux  anciens  engage- 
ments de  la  France,  ou  de  déserter  la  cause  de 
nos  intérêts  en  Italie.  M.  Thiers  établit  qu'il  avait 
su,  à  une  autre  époque,  se  dérobera  une  pareille 
alternative.  D'autres  orateurs  prirent  soin  d'énu- 
mérer  toutes  les  fins  de  non-recevoir  que,  de 
bonne  foi,  il  aurait  été  possible  d'opposer  au 
saint-siége  et  au  cabinet  de  V^ienne.  Ces  dissenti- 
ments entre  personnes  qui  adhéraient,  au  fond, 
à  une  même  politique  parurent  alors  plus  graves 
au  public  qu'ils  ne  l'étaient  en  eti'et  :  il  s'agissait 
surtout  d'une  question  de  conduite  et  d'avenir. 
Au  point  de  vue  italien,  les  orateurs  de  l'opposi- 
tion d'alors  avaient  raison.  La  mesure  à  laquelle 
le  cabinet  français  avait  <;onsonti  a  (faiblissait 
à  un  certain  degré  notre  situation  dans  la  pénin- 
sule; elle  aurait  pu  être  indétiniment  ajournée; 
mais,  à  considérer  l'ensemble  de  nos  relations 
avec  l'empire  d'Autricli»;,  peut-être  cet  aban«lon 
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d'une  position  avantageuse  sur  un  des  points 
nombreux  où  s'exerçait  notre  influence  était-il 
nécessaire  pour  prendre  sur  un  théâtre  plus  grand 
de  plus  importants  avantages.  On  pensera  sans 
doute  qu'une  considération  de  cette  nature  dé- 
cida surtout  M.  Mole,  si  l'on  songe  à  l'attention 
que  les  politiques  soucieux  de  l'avenir  don- 
naient,  dès  cette  époque,  aux  affaires  d'Orient. 
En  Orient,  plus  que  partout  ailleurs,  nous 
avions  besoin  de  nous  ménager  à  l'avance  le  con- 
cours du  cabinet  autrichien.  Le  jour  où  cette 
question  compliquée,  à  faces  si  diverses,  sortirait 
des  généralités  banales  dans  lesquelles  elle  avait 
été  jusqu'alors  renfermée  à  dessein,  nous  devions 
nous  attendre,  quelle  que  fût  notre  ligne  de  con- 
duite ,  à  rencontrer  la  jalouse  opposition  de  la 
Russie,  et  nous  n'étions  pas  assurés  de  la  bonne 
volonté  de  l'Angleterre.  L'Autriche  était  pour 
nous  un  auxiliaire  précieux  qui  n'avait  à  nous 
faire  et  à  nous  demander  aucun  sacrifice.  Ses  in- 
térêts étaient  les  mêmes  que  les  nôtres.  Comme 
nous,  le  gouvernement  autrichien  souhaitait  sin- 
cèrement le  maintien  de  l'empire  ottoman.  Si 
cet  empire  devait  périr  et  être  démembré,  au  ca- 
binet de  Vienne,  autant  qu'à  nous,  il  devait  ré- 
pugner de  voir  la  Russie  s'adjuger  les  grosses  parts 
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sur  le  continent,  et  l'Angleterre  augmenter  son 
importance  maritime  dans  la  Méditerranée  aux 
dépens  de  la  marine  marchande  de  Trieste  et  de 
Venise.  Les  vues  étaient  trop  semblables  pour 
qu'il  ne  fut  pas  possible  de  se  mettre  d'accord. 
M.  de  Metternich  inclinait  visiblement  à  se  rap- 
procher de  nous.  Plus  qu'à  l'ordinaire,  il  donnait 
carrière  à  sa  mauvaise  humeur  secrète  contre  les 
envahissements  incommodes  de  l'empereur  de 
Russie.  Il  écoutait  avec  moins  de  trouble  les  ap- 
pels de  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  ;  il  lui 
faisait  même  des  demi-contidences  assez  inatten- 
dues. Peu  à  peu,  il  s'accoutumait,  une  fois  assuré  de 
l'appui  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  l'idée 
de  résister,  le  cas  échéant,  aux  prétentions  de  la 
Russie.  Nous  ne  formons  point  de  conjectures. 
La  correspondance  de  l'ambassade  de  France  à 
Vienne  contient  une  foule  de  témoignages  des 
velléités  nouvelles  que  laissait  entrevoir  un  ca- 
binet jusqu'alors  si  circonspect. 

Afin  de  ne  point  multiplier  les  citations,  nous 
donnerons  un  seul  extrait  d'une  dépèche  où 
l'ambassadeur  de  France  à  \  ienne,  énuniéranl 
les  phases  multiples  par  lesquelles  la  question 
d'Orient  avait  passé  à  la  fin  de  1 840,  rappelait  en 
ces  termes  l'attitude  toute  amicale  qu'au  début  le 
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cabinet  de  Vienne  s'était  proposé  d'adopter  à 

notre  égard. 

M.    DE   SAINTE-AULAIRE   A    M.    GUIZOT. 

«  Vienne,  !«■■  décembre  1840. 

»  ....  Au  début  de  l'affaire  d'Orient  (mai  1839),  M.  de 
Metternich  s'est  uni  à  nous,  de  très-bonne  foi,  contre  la 
Russie.  Il  a  suivi,  avec  plus  de  résolution  que  ne  le  per- 
mettait sa  circonspection  habituelle,  une  politique  indé- 
pendante, et,  pour  continuer  dans  les  mêmes  voies,  il  ne 
nous  demandait  que  de  rester  unis  à  l'Angleterre.  Quand 
notre  dissentiment  avec  cette  puissance  a  éclaté,  il  n'a  pas 
hésité  à  me  déclarer  qu'il  se  rangeait  du  côté  de  l'Angle- 
terre.... Dans  tous  les  cas  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  raison- 
nablement espérer  que  l'Autriche  fit  face  à  la  fois  à  la 
Russie  et  à  l'Angleterre.  Prétendre  la  charger  d'un  tel  rôle, 
c'eût  été  méconnaître  et  les  forces  réelles  de  l'empire  et 
l'état  de  son  gouvernement,  tel  qu'il  se  comporte  aujour- 
d'hui. Il  ne  serait  donc  pas  équitable  do  garder  rancune  à 
M.  de  Metternich  pour  son  adhésion  au  traité  de  Londres; 
il  l'a  donnée  avec  regret,  après  de  iongues  hésitations...  » 

Ainsi  les  éventualités  possibles  de  la  question 
d'Orient  avaient  lrioin[)hé  des  répugnances  pre- 
mières du  cabinet  autrichien,  et  l'avaient  fait  se 
départir  d'une  réserve  jusqu'alors  systématique. 
A  son  tour,  l'empereur  d'Autriche  venait  lui- 
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même,  pour  des  motifs  moins  désintéressés  que 
Je  roi  Guillaume,  essayer  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible  de  s'entendre  avec  ce  gouvernement  de 
Juillet,  qui  lui  avait  d'abord  causé  autant  d'éloi- 
gnement  que  d'effroi.  Les  inquiètes  prévisions 
du  prudent  chancelier  autrichien  s'étaient  tour- 
nées d'un  autre  côté.   M.  de   Metternich   était 
rendu  aux  préoccupations  traditionnelles  de  la 
politique  de  son  pays ,  et  c'était  contre  la  Russie 
plutôt  que  contre  la  France  qu'il  semblait  vouloir 
désormais  prendre  ses  précautions.  L'avènement 
du  ministère  du  12 mai,  l'arrivée  au  pouvoir  du 
président   du   cabinet  du   1"  mars,    ne  chan- 
gèrent rien,  au  moins  ostensiblement,  aux  vues 
nouvelles  que  le  chancelier  autrichien  avait  laissé 
deviner  plutôt  qu'il  ne  les  avait  énoncées.  L'in- 
tervention efficace  par  laquelle,  après  la  bataille 
de  Nézib,  la  France  avait  arrêté  la  marche  victo- 
rieuse   de   l'armée    égyptienne    sur    Constan- 
tinople,    avait  encore  augmenté    sa    confiance 
dans   notre   influence   probable   sur   les    desti- 
nées de  l'Orient.  Le  succès  de  la  médiation  fran- 
çaise dans  les  difficultés  survenues  entre  le  roi  de 
Naples  et  le  cabinet  britannicjue  avait  également 
contribué  à  le  rassurer  sur  la  possibihté  d'une 
rupture  prochaine  entre  la  France  et  l'Angle- 
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terre.  Placé  entre  ces  deux  cours,  il  se  sentait 
fort  contre  les  ressentiments  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  La  mésintelligence ,  si  elle  venait  à 
se  mettre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ne  pou- 
vait d'ailleurs  être  si  brusque  et  le  surprendre  si 
fort  à  l'iraproviste,  qu'il  n'eût  le  temps  de  faire 
retraite  et  de  se  rejeter,  plus  soumis  que  jamais, 
dans  les  bras  du  soupçonneux  voisin  dont  il  s'é- 
tait bien  gardé  de  paraître,  même  un  instant, 
abandonner  l'alliance. 

Telles  étaient,  à  la  veille  de  la  rupture  amenée 
par  la  question  d'Orient,  les  relations  de  la  France 
avec  la  Prusse  et  l'Autriche. 


IX 
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Nous  avons  déjà  sommairement  indiqué  quelle 
avait  été  l'altitude  de  la  cour  de  Saint-Péters- 
bourg lors  des  premières  communications  échan- 
gées, après  la  révolution  de  Juillet,  entre  le  nou- 
veau gouvernement  français  et  les  grandes  puis- 
sances du  Qord  de  l'Europe.  A  propos  des 
conférences  de  Munchen-Graetz ,  nous  avons  eu 
occasion  de  montrer  l'empereur  Nicolas  s'effor- 
çant  de  renouer  contre  nous,  et  à  son  profit,  les 
liens  déjà  un  peu  relâchés  de  la  sainte-alliance, 
et  n'arrivant  qu'à  arracher,  de  guerre  lasse,  à  ses 
alliés  les  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche, 
une  de  ces  manifestations  dont  il  était  amoureux, 
solennelles  en  apparence,  vaines  au  fond,  (pii  re- 
tombent le  plus  souvent  sur  ceux  qui  se  passent 
en  politique  de  pareilles  fantaisies.  Pour  expli- 
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quer  ce  qu'ont  été  pendant  dix-huit  ans  les  rap- 
ports particuliers  et  directs  de  la  France  et  de  la 
Russie,  il  nous  faut  revenir  avec  plus  de  détails 
sur  les  dispositions  personnelles  du  czar.  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  de  ces  pays  d'autorité  incon- 
testée, où,  comme  en  Russie,  le  maître  décide 
seul  et  souverainement  de  toutes  les  affaires  de 
l'Etat,  c'est  dans  l'expression  franche  et  spon- 
tanée de  cette  volonté ,  qui  est  aussitôt  érigée 
en  système  de  gouvernement,  qu'il  faut  tout  d'a- 
bord aller  chercher  les  causes  déterminantes  des 
incidents  de  la  poHtique. 

Les  sentiments  de  l'empereur  Nicolas  envers 
le  nouvel  ordre  de  choses  établi  en  France 
n'étaient  douteux  pour  personne.  Loin  de  cacher 
la  répulsion  que  lui  avait  inspirée  la  solution  don- 
née par  les  chambres  françaises  au  mouvement 
révolutionnaire  qui  avait  pendant  trois  jours  agité 
Paris,  il  l'avait  plutôt  alTichée  avec  affectation, 
manifestant  partout  hautement  sa  sympathie  pour 
la  dynastie  qui  venait  d'être  précipitée  du  trône, 
et  saisissant  toutes  les  occasions  de  blâmer  M.  le 
duc  d'Orléans  d'avoir  accepté  la  couronne  qui 
lui  avait  été  offerte.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  le  czar  eût  excité  le  roi  Charles  X  à  tenter  la 
chance  des  coups  d'état  ;   il  avait,  tout  au  con- 
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traire,  déconseillé ,  autant  qu'il  l'avait  pu ,    ce 
recours  aux  moyens  extrêmes.  Souvent  il  s'était 
plu  à  répéter  en  public  que,  s'il  n'avait  pas  de 
goût  pour  les    institutions   représentatives ,    il 
n'en  était   pas  moins  d'avis  que  les  souverains 
devaient  exécuter  strictement  les   engagements 
qu'ils  avaient  librement  contractés  envers  leurs 
sujets.  L'empereur  n'avait,   non   plus,  qu'une 
médiocre  confiance  dans  l'habileté  et  la  vigueur 
des  conseillers  dont  le  roi  de  France   s'était  ré- 
cemment  entouré.    Contirmé  dans  sa  manière 
de  juger  les  alïaires  de   France   par  les  dépè- 
ches de  son  représentant  à  Paris,   M.  le  comte 
Pozzo    di   Borgo,    et  par   les   conversations  de 
M.  le  duc  de   Mortemart ,    notre   ambassadeur 
à  Saint-Pétersbourg,  il  suivait  avec  un   intérêt 
et   un    discernement   qui    ne    le    cédaient    en 
rien  à  ceux  de  ces  deux  sagaces  observateurs, 
les   dernières   péripéties    du   drame    qui    s'al- 
lait dénouer  à  huit  cents  lieues  de  la  capitale  de 
son  empire.  Au  moment  où  les  nouvelles  ve- 
nues  de  Paris  représentaient   la  crise   comme 
imminente,  M.  le  comte  de   Nesselrode,  vice- 
chancelier    de    l'empire,    n'était    point    auprès 
de    l'empereur,    et   M.    le    (lu(;   de   Mortemart 
venait  de   quitter   Saint-Pétersbourg.   En   son 
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absence,  M.  Paul  de  Bourgoing,  premier  secré- 
taire de  l'ambassade  de  France,  remplissait  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires.  Suivant  l'étiquette 
usitée  dans  les  cours  d'Europe  ,  un  agent  du 
rang  qu'il  occupait  alors  n'était  point  admis  à 
traiter  directement  les  affaires  avec  le  souverain. 
Mais  M.  de  Bourç-oino-  avait  fait  comme  volon- 
taire  dans  l'armée  russe  la  dernière  campagne 
contre  la  Turquie;  il  y  avait  même  pris  une  part 
assez  active  par  la  construction  d'une  partie  des 
fortifications  du  camp  établi  devant  Silistrie  ;  ces 
antécédents  lui  avaient  créé  une  position  excep- 
tionnelle ;  il  était  accueilli  avec  bonté  par  l'em- 
pereur, et  se  sentait,  par  cette  bienveillance 
même,  autorisé  à  lui  parler  avec  franchise  et  li- 
berté. Il  était  naturel  que  l'empereur  fut  plus 
que  jamais  porté  à  s'entretenir  avec  M.  de  Bour- 
going des  événements  graves  qui  menaçaient 
d'éclater  en  France.  Nous  ne  saurions  donner 
une  idée  plus  exacte  des  préoccupations  qui  agi- 
taient l'empereur  Nicolas,  qu'en  rapportant  quel- 
ques passages  de  l'entretien  qu'il  eut  à  cette 
époque  avec  notre  chargé  d'affaires. 

C'était  le  27  juillet,  le  jour  même  où  la  lutte 
s'eniragcait  h  Paris.  L'empereur  Nicolas,  au({uel 
il  fallait  alors  onze  jours  pour  recevoir  des  nou- 
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velles  de  France,  se  trouvait  à  Gatchina  ;  il  avail 
le  matin  même  passé  la  revue  de  trente  mille 
hommes  de  troupes  d'élite  réunies  pour  prendre 
part  à  ces  manœuvres  annuelles  de  petite  guerre 
qu'il  se  plaisait  toujours  à  diriger  en  personne. 
Cependant,  comme  si  le  bruit  de  la  catastrophe 
accomplie  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe  eut 
franchi  la  distance  pour  retentir  soudainement  à 
ses  oreilles,  l'empereur  s'était  toute  la  journée 
montré  absorbé  et  soucieux.  Il  semblait  que 
ces  régiments  magnifiques,  leurs  brillantes  évo- 
lutions, et  jusqu'aux  acclamations  de  celte  ar- 
mée, sa  joie  et  son  orgueil,  eussent  tout  à  coup 
perdu  pour  lui  leur  attrait  ordinaire.  Le  soir, 
poursuivi  des  mêmes  préoccupations,  et  au  milieu 
du  bal  qui  avait  terminé  les  exercices  du  camp , 
il  fit  signe  au  chargé  d'affaires  de  France  de 
le  suivre  nu  fond  d'une  longue  galerie  dans  un 
petit  salon  qui  les  dérobait  tous  deux  aux  regards 
de  la  foule  : 

((  Dites-moi,  mon  cher  ami ,  avez-vous  des  nou- 
velles de  Paris?  demanda  l'empereur  à  M.  de 
Bourgoing.  Vous  m'avez  vu  tout  ce  matin  bien 
triste  et  bien  inquiet;  j'ai  sujet  de  l'être.  Pozzo  di 
Borgo  m'écrit  (juc  voire  roi  s'est  détermiîié  à  en 
venir  aux  dernières  extrémités;  en  un  mot,  que  ce 
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qu'on  annonce  depuis  longtemps  comme  le  coup 
d'état  est  décidé.  —  Dites-moi,  pouvez-vous  me 
donner  des  nouvelles  plus  rassurantes  ?  » 

A  cette  interpellatioQ  directe  M.  de  Bourgoing 
répondit  qu'ayant  toujours  résidé  à  l'étranger, 
sans  relations  avec  les  partis  qui  divisaient  son 
pays,  correspondant  avec  le  prince  de  Polignac 
sans  l'avoir  jamais  vu,  il  n'était  pas  à  même  de 
fournir  à  sa  majesté  impériale  aucun  renseigne- 
ment particulier  ;  mais  que  du  moment  où  l'am- 
bassadeur de  Russie,  à  Paris,  si  versé  dans  les 
affaires  de  France,  si  bien  initié  au  jeu  des  partis, 
se  montrait  ainsi  inquiet,  il  y  avait  lieu  de  tout 
redouter. 

«  Mais  c'est  qu'il  se  dit  sûr  de  son  fait.  Quoi! 
vous  ne  pouvez  rien  me  dire  pour  me  tranquilliser? 
Eh  bien!  je  puis,  moi,  vous  donner  l assurance  que 
le  roi  Charles  X  veut  attaquer  la  constitution,  et 
que,  d'un  m^oment  à  l'autre,  nous  devons  appi^endre 
que  la  lutte  est  engagée.  —  Maintenant,  dites-moi^ 
je  vous  prie,  que  pensez-vous  qu'il  arrive  dans  ce 
cas?  croyez-vous  qu'on  puisse  compter  sur  l'esprit 
des  troupes  ?  croyez-vous  que  si  l'on  prend  ce  parti 
désastreux  et  désespéré,  on  réussisse  du  moins? 
Quelle  est  votre  opinion  à  cet  égard?  dites-la-moi 
sans  crainte,  Qu'arrivera-t-il  si  le  roi  Charles  X 


RAPPORTS  AVEC  LA  RUSSIE. 


viole  la  constitution?  »  Comme  M.  de  Bourgoing 
se  défendait  d'aborder  une  pareille  hypothèse, 
et  d'admettre  en  présence  d'un  souverain  étran- 
ger que  le  chef  de  l'état  fût  disposé  à  violer  la 
constitution  qu'il  avait  jurée  :  —  «  Cette  réponse 
vous  honore,  reprit  l'empereur,  mais  ne  m'empê- 
chera pas  d'insister.  Je  réitère  donc  mes  questions. 
Que  croyez-vous  que  feront  les  troupes  et  en  parti- 
culier la  garde  royale  ?  feront-elles  leur  devoir  ?  Je 
vous  en  prie,  dites-moi  ce  que  vous  en  pensez.  Ce 
n'est  pas  l'empereur  de  Russie  qui  le  demande  au 
chargé  d'affaires  de  France,  c'est  un  ami  sincère  de 
votre  roi  et  de  votre  pays  qui  interroge  un  bon  Fran- 
çais dont  il  connaît  les  principes.  » 

Alors  M.  de  Bourgoing  expliqua  au  czar  qu'à 
prendre  la  question  comme  il  venait  de  la  poser 
lui-même,  c'est-à-dire  à  ne  tenir  compte  que  des 
dispositions  de  l'armée,  on  pouvait  prévoir,  au- 
tant qu'il  était  permis  de  juger  les  choses  de  si 
loin,  que  la  situation  particulière  des  régiments 
iutluerait  beaucoup  sur  la  conduite  qu'ils  tien- 
draient, la  lutte  une  fois  engagée.  —  «  Par  esprit 
de  corps,  par  fidélité  au  drapeau,  par  respect  pour 
la  religion  du  serment,  plus  que  par  suite  d'aucune 
conviction  politique ,  les  officiers  et  les  soldats  de  la 
garde  royale  semnl  portés  à  défendre  la  cause  royale 
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et  prêts  à  mourir  sur  les  marches  du  trône.  —  Ah  ! 
fert  suis  certain,  les  braves  gens!  je  sais  qu'on  peut 
compter  sur  leur  honneur.  —  Sans  doute,  sire; 
mais  permettez  d'achever.  En  sera-t-il  ainsi  des  of- 
ficiers et  des  soldats  de  la  ligne?  cela  est  plus  que 
douteux.  Assurément  chez  ces  derniers  le  sentiment 
de  ï honneur  militaire  sera  le  même;  mais  le  dévoue- 
ment personnel  sera  moins  grand ,  et  les  sentiments 
chevaleresques  moins  excités.  On  peut  supposer  que, 
mis  en  contact  avec  le  peuple  insurgé,  la  sympa- 
thie pour  la  cause  libérale  l'emportera  chez  eux  sur 
toute  autre  impression.  —  Je  ne  comprends  pas 
cette  distinction,  reprit  l'empereur;  je  ne  con- 
nais que  la  fidélité  au  drapeau.  Cependant,  si 
vos  prévisions  sont  justes,  et  je  ne  crains  que  trop 
quelles  le  soient,  alors  le  malheureux  Charles  X  est 
perdu  (1).  » 

Cette  sympathie  du  czar  pour  le  chef  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons  n'avait  rien  d'af- 
fecté, elle  était  parfaitement  sincère.  En  succé- 
dant à  son  frère  Alexandre,  l'empereur  Nicolas 
avait  hérité  de  lui  un  certain  attachement  pour 
les  princes  malheureux  qui,  au  retour  de  leur 
long  exil,  avaient  trouvé  un  premier  et  décisif 

(1)  Voir  la  note  G  à  la  fin  du  vohiniP. 
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appui  dans  la  bienveillance  personnelle  de  la 
maison  impériale  de  Russie,  et  qui,  remontés 
par  son  aide  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres, 
avaient  gardé  un  reconnaissant  souvenir  des  ser- 
vices qu'ils  en  avaient  reçus.  Le  soin  des  intérêts 
de  son  empire  s'accordait  d'ailleurs  parfaitement, 
dans  cette  occasion,  avec  les  impulsions  de  son 
penchant  naturel.  En  effet,  l'alliance  de  la  France 
est,  en  temps  ordinaire,  la  base  même  de  la  po- 
litique extérieure  de  la  Russie.  Sous  la  restaura- 
tion, et  surtout  pendant  les  dernières  années  de 
ce  gouvernement,  l'alliance  avait  été  étroite  entre 
la  France  et  la  Russie  ;  elle  avait  été  profitable 
surtout  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  Engagée 
avec  la  Turquie  dans  une  guerre  dont  les  com- 
mencements ne  furent  })as  heureux,  et  ne  laissè- 
rent pas  que  de  porter,  dans  l'opinion  de  l'Eu- 
rope, une  assez  grave  atteinte  à  sa  réputation  de 
i^rande  puissance  militaire,  la  Russie  avait  trouvé 
dans  le  cabinet  des  Tuileries  un  loyal  et  énergi- 
(|ue  appui  ([ui  l'avait  aidée  à  braver  le  méconten- 
tement secret  de  l'Autriche  et  à  triompher  de  la  ja- 
lousie de  l'Angleterre.  Le  czar  ne  pouvait  espérer 
un  pareil  concours  de  la  part  du  gouvernement 
issu  du  niouveiiicnl  iévohilionn;iir(Mle  Juillet,  fl 
allait  rencontrer  dorénavant  un  obstacle  là  où  il 
T.  (i 
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avait  compté  se  ménager  au  besoin  une  pré- 
cieuse assistance.  Autant  donc  que  ses  instincts 
despotiques,  autant  que  le  souvenir  des  services 
rendus  et  des  bons  offices  reçus  en  retour, 
l'attente  des  avantages  qu'il  ne  pouvait  man- 
quer de  recueillir  de  sa  liaison  avec  la  maison 
régnante  de  France  devait  faire  souhaiter  à  l'em- 
pereur Nicolas ,  si  une  collision  fatale  venait  à 
éclater  entre  le  prince  et  ses  sujets,  qu'elle  se 
terminât  du  moins  par  le  triomphe  de  la  cause 
royale. 

On  comprend  quel  amer  désappointement 
causèrent  au  czar  les  nouvelles  reçues  coup  sur 
coup  à  Saint-Pétersbourg  des  succès  de  l'insur- 
rection, de  la  fuite  et  de  l'abdication  de  Charles  X, 
de  l'élection  du  roi  Louis-Philippe.  Ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  M.  le 
comte  de  Nesselrode,  M.  le  duc  de  Mortemart, 
étaient  alors  absents.  Livré  à  ses  seules  inspira- 
tions, le  czar  se  laissa  séduire  par  la  grandeur 
des  perspectives  que  les  événements  survenus  à 
Paris  ouvraient  devant  lui.  Il  caressa  l'idée  de 
devenir  le  héros  d'une  seconde  restauration  fran- 
çaise; son  imagination  fut  surtout  sensible  à  l'é- 
clat  dont  sa  couronne  serait  environnée  s'il  s'em- 
parait aux  yeux  do  l'Kmope  entière  du  rôle  de 
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patron  de  la  légitimité ,  d'adversaire  résolu  des 
idées  libérales,  et  de  redresseur  des  torts  des  peu- 
ples. L'ordre  envoyé  d'interdire  l'entrée  du  port 
deCronstadt  aux  bâtiments  français  qui  arrivaient 
avec  le  pavillon  tricolore ,  l'avis  qui  lui  avait  été 
officieusement  donné  qu'ilallait  être  contraint  de 
quitter  Saint-Pétersbourg,  firent  craindre  un  in- 
stant à  notre  chargé  d'affaires  qu'une  brusque 
interruption  des  relations  entre  la  France  et  la 
Russie,  décidée  par  l'empereur  dans  ce  premier 
moment  d'exaltation,  ne  vint  ajouter  un  nouveau 
ferment  de  désordre  aux  complications  déjà  si 
grandes  de  la  politique  européenne.  A  la  per- 
sonne qui  lui  faisait  part  de  ces  résolutions 
comme  déjà  arrêtées  par  le  cabinet  impérial, 
M.  de  Bourifointï  annonça  l'intention  de  voir 
l'empereur.  Il  lui  semblait  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  ne  pas  laisser  le  souverain  auprès  duquel 
il  résidait  prendre  un  parti  aussi  violent  sans 
avoir  écouté  ses  observations.  On  lui  objecta  la 
grande  exaspération  du  czar.  M.  de  Bourgoing 
espérait  pouvoir  le  calmer  et  le  convaincre;  il 
n'hésita  pas  à  solliciter  une  audience. 

Cette  fois  encore,  nous  croyons  devoir  citer 
textuellement,  non-seulement  parce  qu'au  len- 
demain de  cette  conversation  les  ordres  expédiés 
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à  Cronstadt  lurent  révo;[ués  et  le  cliargé  d'allai- 
res  de  France  autorisé  à  continuer  ses  fonctions 
à  Saint-Pétersbourg  ,  mais  parce  que  les  paroles 
prononcées  en  cette  circonstance  par  l'empereur 
Nicolas,  et  les  déclarations  un  peu  altières  par 
lesquelles  il  enlama  ses  relations  avec  le  nouveau 
gouvernement  français  ont,  nous  le  craignons, 
longuement  et  déplorablement  pesé  sur  la  direc- 
tion ultérieure  de  sa  politique.  Il  est  curieux  d'ail- 
leurs de  voir  quelle  était  la  vivacité  des  impres- 
sions qui  dominaient  alors  l'empereur  Nicolas. 

Le  charsjé  d'affaires  de  France  fut  reçu  dans 
la  petite  maison  de  campagne  de  Yelggvina;  il 
ne  faisait  que  d'entrer;  à  peine  avait-il  eu  le 
temps  de  s'asseoir  sur  le  siège  qui  lui  avait  été 
désigné  : 

—  Eh  bien  !  s'écria  l'emperour,  avez-vous  reçu  des  nou- 
velles de  votre  gouvernement,  c'est-à-diro  de  M.  le  lieute- 
nant-général? car  vous  savez  que  je  ne  reconnais  aucun 
ordre  de  choses  que  celui-là,  et  que  je  le  considère  comme 
seul  légal,  parce  que  seul  il  découle  de  l'autorité  royale  lé- 
gitime... Oui,  répétait-il  à  Al.  de  Bourgoing,  qui  manjuait 
(jucique  étonnement  de  le  voir  se  prononcer  ainsi  .sur  une 
question  déjà  et  autrement  résolue  à  Paris,  oui,  telle  est 
ma  façon  de  penser  :  le  principe  de  la  légitimité,  voilà  ce 
qui  meguidcra  en  toute  circonstance;  je  ne  m'en  départirai 
jamais...  .lamais,  s'écria  encore  une  fois   l'emitereur  en 
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frappant  a\ec  force  sur  son  bureau,  jamais  je  no  pourrai 
approuvei'  cv  ijui  vient  de  se  passer  en  France.  —  Mais  Sa 
Majesté  Impériale  veut  donc  mettre  le  feu  à  l'Europe  ?  Je 
sais  qu'elle  ne  songe  pas  à  prendre  les  armes  pour  aller  at- 
taqu(^r  la  France,  l'erise-t-elle  donc  qu'une  nation  fière 
comme  la  nôtre,  aussi  remplie  du  sentiment  de  sa  dignité, 
se  laissera  donner  une  marque  quelconque  d'improbation? 
—  Jamais,  reprit  encore  l'empereur  avec  la  même  chaleur 
d'expression,  je  ne  me  départirai  de  mes  principes.  On  ne 
transige  pas  avec  son  honneur  (1). 


En  entendant  de  pareilles  déclarations  sortir 
(le  la  bouche  de  l'empereur,  notre  chargé  d'af- 
faires dut  croire  que  déjà  quelques  délibérations 
avaient  eu  lieu,  et  que  certaines  mesures  étaient 
peut-être  arrêtées  entre  les  cours  de  Russie, 
de  Prusse  et  d'Autriche.  Il  avait  trop  le  senti- 
ment de  la  situation  et  l'expérience  des  atTaires 
pour  ne  pas  chercher  à  éclaircir  ses  doutes.  Ce 
fut  son  auguste  interlocuteur  qui  se  hâta  de  les 
lever. 


—  Je  ne  sais  ce  que  nous  ferons;  mais  certainement  je 
dirai  mon  opinion  aux  autres  souverains  de  l'Europe.  Le 


(1)  Dépêche  de  M.  le  l)aron  de  Hourgoing,  cliargé  d'afTaires  de 
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Prusse  à  Sainl-l*étersbourg,à  M.  le  inarerhalJourdan,   -  ainltlSSO. 
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comte  Orloff  doit  la  porter  sous  peu  à  Vienne  ;  je  l'ai  écrite 
à  Guillaume  (le  prince  d'Orange),  et  le  roi  de  Prusse,  qui 
.  me  la  demande,  ne  tardera  pas  à  la  recevoir.  Nous  ne  vous 
ferons  point  la  guerre,  acceptez-en  la  certitude;  mais  si 
nous  reconnaissions  jamais  ce  qui  existe  chez  vous,  ce  ne 
serait,  soyez-en  certain,  qu'après  nous  être  concertés  (1). 

Quant  à  ses  dispositions  personnelles,  l'empe- 
reur les  reproduisait  ainsi  en  répondant  à  des  ob- 
servations aussi  sages  qu'énergiques  que  lui  avait 
présentées  M.  de  Bourgoing  : 

—  Je  ferai  ce  que  je  pourrai;  mais  n'attendez  point  que 
je  sacrifie  mon  honneur.  Le  temps,  l'avis  des  autres  cours, 
la  tournure  que  les  choses  prendront  en  France,  voilà  ce 
qui  pourra  me  déterminer  ;  mais,  je  vous  le  répète,  jamais 
je  ne  transigerai  avec  mon  honneur  (2). 

Ce  langage  traduisait  lld élément  les  sentiments 
de  l'empereur  Nicolas.  Beaucoup  de  colère  in- 
spirée par  la  chute  de  l'ancien  ordre  de  choses , 
beaucoup  de  mauvais  vouloir  envers  le  gouver- 
nement français ,  tel  était  bien  le  fond  de  son 
âme.  Quant  h  un  plan  précis,  il  n'en  avait  ni 


(1)  Dépi^che  (le  M,  Bourgoing, ir  aoi\t  1830. 
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(2)  Mémo  ilepùche. 
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pour  les  autres  ni  pour  lui-même.  Il  se  flattait 
seulement  que  sa  manière  d'envisager  les  événe- 
ments nouveaux  survenus  en  France  serait  d'un 
grand  poids  auprès  des  cours  de  l'Europe;  il  se 
croyait  assuré  d'amener  ses  alliés ,  les  souve- 
rains du  Nord,  à  partager  ses  convictions.  Ce 
premier  succès  obtenu,  il  ne  doutait  point  qu'il 
n'y  eût  un  moyen  pour  lui  et  pour  eux  de  tenir 
la  France  en  échec,  de  l'obliger  peut-être  à  re- 
venir sur  ce  qu'elle  avait  fait,  et  de  maîtriser  chez 
elle,  comme  ailleurs,  l'essor  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

On  peut  juger  combien  il  dut  en  coûter  au 
czar  d'être  obligé  de  renoncer  à  ses  projets,  et  de 
les  voir  échouer  par  le  fait  de  ceux-là  même 
sur  lesquels  il  avaitleplus  compté  pour  les  mettre 
à  exécution.  L'empressement  inattendu  des 
cabinets  étrangers  à  entrer  en  communication 
avec  le  nouveau  roi  des  Français  dérangeait 
tous  ses  projets.  Il  comprit  tout  d'abord  que  des 
pourparlers  entamés  sur  un  pied  amical  devaient 
aboutir  promptement  à  une  reconnaissance  for- 
melle. Quoique  à  peu  près  exclusivement  gou- 
verné par  sa  passion,  l'empereur  Nicolas  ne  pou- 
vait songer  à  se  tenir  seul  à  l'écart  et  sur  un  pied 
<le  quasi-hostilité.  Son  relus  de  se  ranger  au  parti 
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qu'avaient  pris  les  souverains  de  Prusse  et  d'Au- 
triche n'aurait  fait  que  mieux  constater  le  peu 
de  cas  qu'ils  avaient  fait  de  ses  avis,  et  donner 
plus  de  valeur  et  d'éclat  à  leur  adhésion.  La  re- 
connaissance officielle  du  nouveau  gouverne- 
ment français  par  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  devait  infailliblement  entraîner  une  dé- 
cision semblable  de  la  part  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Le  czar  comprit  cette  nécessité  ; 
ce  qui  lui  fut  impossible,  ce  fut  de  l'accepter  de 
bonne  grâce.  Il  lui  en  coûtait  trop  d'avoir  à  re- 
venir complètement  sur  les  maximes  qu'il  avait, 
dans  le  premier  moment ,  professées  avec  plus 
d'impétuosité  que  de  réflexion. 

Ce  fut  sans  doute  pour  concilier  ce  qu'il  avait 
appelé  l'honneur  des  principes  et  les  inspirations 
de  sa  conscience  avec  les  conseils  de  la  prudence, 
devenus  trop  impérieux  pour  n'être  pas  écoutés, 
que  le  czar  adopta  la  conduite  dont  il  nous  reste 
à  rendre  compte,  et  qui,  par  ses  résultats  comme 
par  les  détails  d'exécution,  fut  loin  d'atteindre 
au  but,  (îbimériquo  peut-être,  mais  élevé  du 
moins,  qu'il  s'était  d'abord  proposé.  A  peine  eut- 
il  reconnu  le  nouveau  gouvernement  français, 
(ju'il  prit  soin  de  bien  établir  (pie  la  force  des 
circonstances  et  les  dispositions  avouées  de  ses 
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voisins  du  rSuni,  plus  que  sa  volonté  person- 
nelle,   le    faisaient    se    résigner    et    supporter 
les  conséquences  des  événements  survenus   en 
France.  Il  semblait  mettre  de  l'amour-propre  à 
proclamer  hautement  que  sa  tolérance  tenait  sur- 
tout à   son   impuissance.   De  peur   qu'on   n'en 
doutât,    il    prit    soin   d'altérer    d'une   manière 
blessante  pour  le  roi  Louis-Philippe  les  formes 
du  protocole  officiel  usité  entre  les  cours  de  Paris 
et  de  Saint-Pétersbourg.  Il  poussa  le  dépit  jus- 
qu'à interrompre  les  communications  gracieuses 
et  de  pure  étiquette  que  les  chefs  de   maisons 
souveraines  ont  coutume  de  s'adresser  les  uns 
aux  autres  à   l'occasion   des  événements  de  fa- 
mille. Le  cabinet  français  affecta  d'abord  de  ne 
pas  attacher  à  ces  symptômes  de  mauvaise  humeur 
plus  d'importance  qu'ds  n'en  méritaient  en  effet. 
Le  renvoi  à  Saint-Petersl)ourg  de  M.  le  duc  de 
Morlemart,  envers  lequel  S.  M.  impériale  avait, 
pendant  sa    première  am])assade,  multipHé  les 
marques  de  confiance  et  de  prédilection,  témoi- 
gnait suffisamment  qu'on   était,  de   notre  côté 
tout  au  moins,  disposé  à  laisser  à  un  adversaire  si 
déclaré  le  temps  et  les  moyens  de  revenir  peu  à 
peu,  s'il  le  jugeait  convenable,  à  de  plus  N'iincs 
impressions.  Alais,  (puunl   il  fut  déiuoFiln'  tpie 
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ces  manifestations  constituaient  la  partie  princi- 
pale de  la  politique  de  l'empereur  de  Russie,  nos 
ministres  comprirent  la  nécessité  de  les  ressentir 
et  d'y  répondre.  Alors  commença  entre  les  deux 
cours  une  guerre  de  représailles  diplomatiques 
assez  fâcheuse.  Le  Q-ouvernement  français  ne  l'a- 
vait  pas  provoquée ,  il  ne  pouvait  la  fuir.  Le  czar 
seul  paraissait  s'y  complaire,  et  cependant  elle  ne 
tournait  pas  toujours  à  son  avantage. 

Devant  le  corps  diplomatique,  témoin  attentif 
de  ces  curieuses  scènes,  en  présence  de  sa  cour, 
qui  avait,  il  est  vrai,  l'ordre  de  ne  point  voir  et 
de  ne  pas  se  souvenir,  il  lui  fallut,  plus  souvent 
qu'il  n'aurait  voulu,  supporter  des  désagré- 
ments assez  pénibles  pour  sa  fierté.  Nous  en  ra- 
conterons seulement  quelques-uns. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  révo- 
lution de  Juillet,  l'empereur  ayant  reçu  plusieurs 
fois  l'ambassadeur  de  France  en  audience  particu- 
lière, et  lui  ayant,  aux  réceptions  de  cour,  adressé 
maintes  fois  la  parole,  évita  systématiquement 
de  lui  demander,  suivant  l'usage,  des  nou- 
velles du  roi  des  Français.  Il  lit  plus  :  il  se  vanta  de 
cette  omission  comme  d'un  oubli  intentionnel. 
Cela  fut  su  à  Paris.  En  1833,  (juand  M.  le  maré- 
chal Maison  retourna  à  Saint-Pétersbourg,  il  reçut 
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pour  instructions,  du  ministre  des  affaires  étran- 
gèi*es  du  cabinet  du  1 1  octobre ,  de  repartir  dé 
Saint-Pétersbourg  dès  le  lendemain  de  sa  pre- 
mière visite  officielle  à  l'empereur  si  ce  souve- 
rain n'avait  pas  renoncé  à  son  impolitesse  calcu- 
lée et  ne  s'était  pas  conformé  aux  usages  établis. 
De  crainte  de  surprise,  et  pour  qu'on  sût  à  Saint- 
Pétersbourg  à  quoi  s'en  tenir,  le  maréchal  avait 
dû,  avant  son  départ  de  Paris,  aller  trouver 
M.  Pozzo  di  Borgo,  ambassadeur  de  Russie,  et 
l'informer  à  l'avance,  et  comme  de  lui-même,  de 
la  teneur  de  ses  instructions.  Avec  cette  même 
ouverture  militaire  franche  et  rude  qu'il  avait,  dans 
des  circonstances  analogues,  montrée  à  Vienne, 
notre  ambassadeur  ne  dissimula  point  davantage 
au  milieu  du  monde  diplomati([ue  de  Saint-Pé- 
tersbourg les  ordres  dont  il  était  porteur,  et  sa 
ferme  intention  de  s'y  conformer  rigoureusement. 
Ainsi  l'empereur  Nicolas  était  averti  de  tous  les 
côtés  à  la  fois.  Ceux  qui  assistèrent  à  la  première 
réception  du  représentant  de  la  France  ne  man- 
quèrent pas  de  remarquer  avec  quelle  netteté 
d'expressions  et  quelle  abondance  de  paroles  le 
czar  s'informa  des  nouvelles  du  roi  Louis-Phi- 
lippe. Des  rapports  ainsi  commencés  ne  pou- 
vaient que   s'aigrir   chaque  jour  davantage;  ils 
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finirent  par  devenir  tels  que  les  ambassadeurs 
durent  être  retirés  de  part  et  d'autre.  Ce  fut  une 
démarche  hasardée  du  cabinet  impérial,  dont  il 
serait  d'ailleurs  trop  long  de  rapporter  ici  les  dé- 
tails, qui  amena  cette  extrémité.  L'empereur  en 
souffrit  visiblement  (1). 

En  effet,  l'absence  de  l'ambassadeur  de  France 
à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  incommodait  le 
souverain  absolu.  Cette  place  laissée  vide  parmi 
les  ambassadeurs  des  cours  étrangères  était  im- 
portune et  de  mauvais  exemple.  Elle  lui  rappelait 
incessamment,  au  siège  même  de  son  empire, 
que  la  domination  de  sa  formidable  volonté  cessait 
aux  frontières  des  états  russes,  et  qu'il  y  avait 
dans  le  monde  un  c;ouveinement  décidé  à  lui  ré- 
sister.  Il  n'y  eut  pas  de  moyens  que  n'employât 
le  czar  pour  dissimuler  cet  échec.  Il  prit  un 
instant  à  tâche  de  donner  à  entendre  qu'un  si 
singulier  état  des  choses  n'était  point  de  son  fait, 
pas  même  du  fait  du  gouvernement  français;  il 
lui  plut  de  faire  porter  la  principale  responsabi- 
lité de  cette  mésintelligence  devenue  trop  pu- 
bli([ue  sur  le  chargé  d'atl'aires  de  France  en 
Russie;    il  alla  même   jusqu'à    donner  à   en- 

(1)  Voir  la  noti'  Il  ;i  l.i  lin  du  viilunn'. 
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tendre  que  M.  Périer  avait  eu  îles  torts  person- 
nels à  son  égard,  que  l'attitude  pleine  de  froi- 
deur prise  par  notre  agent  à  la  cour  de  Saint-Pé- 
tersbourg ne  lui  était  pas  prescrite  par  les  ordres 
de  sa  cour.  Rien  n'était  moins  vrai.  Pour  ravir 
cette  dernière  ressource  à  l'orgueil  otïensé  du  czar, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  (c'é- 
tait celui  du  29  octobre)  prenait  soin  de  mettre  à 
la  poste  des  lettres  confidentielles  adressées  au 
cbargé  d'affaires  de  France,  et  dont  les  enveloppes 
étaient  contresignées  de  sa  propre  main.  Dans  ces 
lettres,  l'ensemble  et  les  détails  de  la  conduite  de 
notre  agent  étaient  hautement  approuvés,  et  les 
excentricités  de  l'empereur  jugées  avec  une  im- 
passibilité imperturbable.  On  sait  les  habitudes 
de  la  police  russe  :  vingt-quatre  heures  à  l'a- 
vance, notre  agent  apprenait,  par  les  confidences 
de  quelques  amis  bien  informés,  quel  était  au 
juste  le  texte  précis  de  ces  missives  qu'il  n'avait 
])oint  encore  reçues,  et  quels  passages  avaient  le 
plus  fait  tressaillir  le  czar.  Un  mode  ingénieux  de 
vengeance  adopté  par  lui  h  celte  époque  mérite 
aussi  une  mention  particulière.  De  sa  personne, 
l'empereur  affectait  de  se  soucier  très-peu  de  la  dé- 
termination du  gouvernement  français  et  des  fa- 
çons de  notre  chargé  d'affaires.  Il  avait  soin  de 
I.  7 
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témoigner  à  notre  agent  les  égards  qui  lui  était 
dus,  et  de  le  traiter  sur  le  même  pied  que  les  au- 
tres diplomates  de  son  grade.  Mais  il  fut  en  même 
temps  établi  que  la  cour  de  Russie  toute  entière 
avait  profondément  ressenti  l'injure  faite  à  son 
souverain,  et  que ,  par  un  mouvement  spontané 
de  susceptibilité  nationale,  elle  avait  résolu  de 
rompre  toute  relation  avec  la  légation  française, 
de  ne  plus  reconnaître  et  saluer  même  les  per- 
sonnes qui  en  faisaient  partie.  Ainsi  les  emplois 
étaient  strictement  assignés.  Comme  de  juste, 
l'empereur  avait  pris  le  beau  rôle  ;  il  avait  laissé 
l'autre  à  ses  sujets.  Une  consigne  si  rigoureuse 
dérangeait  toutes  les  habitudes  de  la  société  de 
Saint-Pétersbourg,  accoutumée  à  fréquenter  les 
salons  de  la  légation  de  France;  n'importe, 
elle  fut  exécutée  avec  un  ensemble  et  une  ponc- 
tualité qui  faisaient  honneur  à  la  discipline  im- 
périale. 

Il  est  pénible,  quand  on  s'occupe  des  relations 
dedeux  grands  états,  d'avoir  à  raconter  de  pareilles 
misères.  Aujourd'hui  même  encore,  nous  ne  sau- 
rions comprendre  comment  un  esprit  supérieur, 
tel  que  celui  de  l'empereur  Nicolas,  a  pu  s'y 
complaire,  et  trouver  quelque  plaisir  à  s'abaisser 
jusqu'à    elles.  La   politique  russe  avait    cepen- 
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danf  suivi  jadis  d'autres  errements.  Le  czar  Pierre, 
devenu  presque  ouvrier  pour  mieux  instruire  ses 
peuples,   et    parcourant  l'Europe  entière  pour 
lui  dérober  les  secrets  de  sa  civilisation,  n'a  pas 
un  instant  cessé  de   tenir  à  honneur  de  mul- 
tiplier   ses  relations   avec  les  nations  les  plus 
éclairées  de  l'Occident,  et  de  vivre  en  bonne 
intelligence   avec  la  France.   Catherine  a  pris 
soin  d'attirer  auprès  d'elle  les  hommes  distingués 
de  notre  pays;  elle  s'est  faite  la  correspondante 
complaisante  des  beaux  esprits  qui  ont  illustré  la 
fin  du  dix-huitième  siècle.  L'empereur  Alexandre, 
soit  qu'^à  Erfurt  il  s'entendit  avec  Napoléon  pour 
lui  livrer  le  midi  de  l'Europe,  soit  qu'à  Paris  il 
conseillât    aux    Bourbons  l'octroi   d'une   charte 
constitutionnelle,  ou  leur  prêtât,  dans  les  arran- 
gements de  Vienne,  l'appui  de  sa  prépondérante 
influence,  ne  se  montra  jamais  l'ennemi  systé- 
matique de   la  France  et  de  l'esprit  moderne. 
Paul  I",  pendant  le  temps  où  il  céda  à  d'autres 
impulsions,  a  eu  du  moins  le  courage  de  ses  pas- 
sions; il  a  osé  combattre  à  visage  découvert  les 
doctrines  et  les  gouvernements  qui  lui   déplai- 
saient. Avec  la  même  ardeur  un  peu  sauvage  qui 
lui  avait  fait  poursuivre  dans  les  premiers  géné- 
raux de  la  république  française  les  propagateurs 
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des  idées  révolutionnaires,  il  s'est  donné  plus  tard 
tout  entier  au  premier  consul,  vainqueur  de  Ta- 
narchie  et  de  la  coalition  européenne.  Ses  volontés 
furent  souvent  capricieuses,  elles  ne  furent  jamais 
impuissantes.  Tous  ces  souverains  influèrent  sur 
les  événements  de  leur  temps,  et,  par  le  poids 
de   leurs   décisions ,    fixèrent ,    à   plusieurs  re- 
prises, les  destinées  de  l'Europe.  Aucun  d'eux 
n'a   mis   sa   gloire  à   entretenir    des    querelles 
d'étiquette    qui    se  perpétuassent    sans  aboutir 
jamais  à  des  conséquences  sérieuses.  Si  encore 
le    czar  avait   tenu   bon  jusqu'au   bout  ;  mais , 
chose  singulière,  il  Unit  par  se  lasser  lui-même 
de  celte  querelle  qu'il  avait  allumée.  Il  ne  fut 
pas  plus  tôt  parvenu,  en   1840,  à  nous  brouiller 
avec  la  cour  de  Londres  à  propos  des  aiiaires 
d'Orient,  que,  satisfait  de  ce  premier  succès,  il 
parut  se  relâcher  un  peu  de  sa  colère  contre  la 
France.  Souvent,  depuis  cette  époque,  il  atïécta 
de  ne  point  partager  les  passions  du  ministère 
whig,  et  de  chercher  à   tempérer  son  inquiète 
ardeur,  le  blâmant  à  l'occasion,  séparant  avec 
soin  sa  politique  de  la  sienne.  Quand  lord  Pal- 
merston,  un  moment  écarté  des  affaires,  les  re- 
prit en  1846,  cetle  disposition  nouvelle  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  devint  plus  évidente 
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encore.  En  Espagne,  en  Grèce,  ses  agents  reçu- 
rent Tordre  de  rester  ostensiblement  neutres 
entre  les  influences  rivales  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  et  de  professer  une  hautaine  im- 
partialité; au  fond,  leur  action  secrète  nous  était 
favorable.  Dans  les  aflaires  de  Suisse  et  d'Italie 
en  1847,  les  procédés  révolutionnaires  de  lord 
Palmerston  révoltèrent  l'empereur  Nicolas;  il  se 
plut  à  répéter,  qu'il  fallait  désormais  faire  de  la 
politique  continentale  en  dehors  de  l'Angleterre. 
Le  gouvernement  fondé  en  juillet  avait  duré 
plus  longtemps  qu'il  n'avait  prévu  ;  il  essayait  de 
se  mettre  avec  lui  sur  un  pied  plus  convenable. 
La  fantaisie  n'avait  pas  seule  part  à  cette  détermi- 
nation, il  y  était  presque  contraint.  Quoi  qu'il 
eût  fait,  ses  sujets  n'avaient  jamais  entièrement 
partagé  sa  mauvaise  humeur  contre  la  France. 
Ils  déploraient  un  état  de  choses  qui  contrariait 
leur  penchant,  et  rompait  (outes  leurs  habitu- 
des. Ne  pouvoir  visiter  Paris,  c'était  presque  un 
exil  pour  les  grands  seigneurs  de  Saint-Péters- 
bourg, un  [)cu  blasés  sur  les  plaisirs  do  leur  ca- 
pitale. Les  personnages  les  plus  considérables  de 
la  cour  de  l'empereur,  son  entourage,  les  mem- 
bres même  de  sa  famille  ,  demandaient  à  être 
relevés  d'une   si  ruile  pénitence.   Peu  à  peu  , 
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l'empereur  parla  moins  mal  de  la  France  et 
de  son  souverain.  Un  de  ses  fils  fut  autorisé 
à  visiter  l'Algérie  et  même  un  des  ports  mili- 
taires du  midi  de  la  France.  I^e  jeune  prince 
se  montra  gracieux  pour  les  autorités  françaises, 
et  parla  de  la  France  dans  des  termes  presque 
chaleureux.  Des  décorations  furent,  à  cette  occa- 
sion, échangées  pour  la  première  fois  entre  les 
deux  cours.  Enfin,  en  venant  en  aide  aux  em- 
barras momentanés  de  la  Banque  de  France, 
en  lui  vendant  à  des  conditions  raisonnables 
l'or  des  mines  de  l'Oural,  le  czar  faisait  preuve 
d'une  confiance,  bien  nouvelle  pour  lui,  dans 
la  solidité  du  régime  français.  Le  public  a 
connu  ces  témoignages  assez  récents  du  bon  vou- 
loir de  la  Russie  ;  il  a  ignoré  peut-être  les  tenta- 
tives faites,  à  plusieurs  reprises,  par  M.  de  Nes- 
selrode  pour  remettre  les  relations  diplomatiques 
sur  l'ancien  pied  et  accréditer  ofticiellement  de 
part  et  d'autre  sinon  des  ambassadeurs,  du  moins 
des  ministres  plénipotentiaires.  Le  cabinet  des 
Tuileries  mit  pour  condition  à  cet  accommode- 
ment le  retour  aux  formes  du  protocole  officiel 
dont  l'empereur  avait  voulu  s'aHranchir.  Cette 
exigence,  trop  pénible  pour  son  amour-propre, 
lit  Irainer  les  négociations  en  longueur.  Si  nous 
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sommes  bien  renseignés,  et  nous  croyons  l'être, 
ces  négociations  avaient  repris  avec  plus  de  suite, 
et  elles  allaient  aboutir  quand  le  mouvement  de 
Février  vint  rompre  les  combinaisons  projetées. 
L'empereur  s'était  décidé,  quoi  qu'il  lui  en 
coûtât,  à  renouer  avec  la  dynastie  de  Juillet 
au  moment  même  oii  elle  était  précipitée  du 
trône. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les  années  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment,  c'est-à- 
dire  jusqu'en  1840,  les  dispositions  de  l'empe- 
reur de  Russie  étaient  bien  différentes.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  ne  cherchait  alors  qu'une 
occasion  de  donner  carrière  à  ses  vieux  ressen- 
timents contre  nous.  Cette  occasion  lui  était 
fournie  par  la  question  d'Orient  ;  il  la  saisit  avi- 
dement. Grâce  à  la  question  d'Orient  ,  il  eut 
la  joie,  sans  grand  profit  pour  lui-même,  au 
prix  de  mille  dan^^ers  pour  la  paix  du  monde, 
d'amener  une  violente  rupture  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Cette  rupture  ne  pouvait  être  inattendue  pour 
les  hommes  de  quelque  expérience  politique,  et 
qui  avaient  pris  la  peine  de  suivre  d'un  peu  près, 
depuis  1 830 ,  la  marche  de  la  diplomatie  bri- 
tannique.   Toutefois,    pour   en   bien    expliquer 
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les  causes,  il  nous  faut  nous  reporter  un  peu 
en  arrière,  et  dire  quelques  mots  de  la  nature 
de  nos  relations  antérieures  avecla  Grande-Bre- 


tagne. 
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AFFAIRES   DE   GRÈCE,  ETC. 


Après  la  révolution  de  1830,  l'alliance  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  a  été  mieux  qu'une 
profonde  combinaison  politique;  elle  a  été  , 
pour  ainsi  dire,  le  cri  instinctif  des  deux 
peuples.  La  mémoire  des  récents  dissentiments 
ne  nous  rend  pas  injuste.  Nous  n'oublierons  ja- 
mais avec  quelle  confiance,  des  deux  côtés  du  dé- 
troit, gouvernements  et  pays  oublièrent  à  cette 
heureuse  époque  leurs  vieilles  querelles,  comme 
si  elles  ne  devaient  jamais  renaître,  et  se  jetèrent 
ensemble  dans  l'avenir  avec  une  généreuse  ar- 
deur. De  pareils  entraînements  ne  sauraient 
(lur<'r,  ruais  ils  honorent  les  nations  qui  les 
éprouvent  et  ijui  s'y  abandonnent.  La  révolution 
de  Juillet  causa  en  Angleterre,  dans  toutes  les 

7  . 
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classes,  une  impression  extraordinaire.  La  masse 
entière  de  la  nation  anglaise  salua  avec  enthou- 
siasme un  mouvement  populaire  qui  lui  rappelait 
la  révolution  nationale  de  1688,  berceau  de  la 
dynastie  régnante.  Chez  nous,  c'était,  même  ar- 
deur et  une  égale  sympathie  pour  ce  peuple  qui 
avait  combattu  si  vaillamment  pour  le  maintien 
de  ses  libertés,  dont  les  annales  étaient  comme 
un  livre  prophétique,  où  nous  nous  flattions  alors 
de  lire  nos  destinées.  Les  multitudes  ratifiaient 
spontanément  parleurs  acclamations  l'œuvre  cal- 
culée des  politiques  habiles. 

C'est  que  l'accord  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  porte  des  fruits  que  ne  produira  jamais 
aucune  alliance.  Il  assure  le  maintien  de  la  paix, 
et  d'une  paix  constamment  favorable  à  notre  in- 
fluence. Aussi  longtemps  que  nous  restons  unis 
à  l'Angleterre,  nous  sommes  assurés  qu'aucune 
coalition  étrangère  ne  peut  élre  formée  contre 
nous,  ou  du  moins  ne  peut  devenir  redoutable. 
Si  quelque  accident  vient  à  surgir  qui  louche  à 
la  cause  de  l'indépendance  des  peuples,  nous 
avons,  sinon  la  certitude,  au  moins  la  chance  de 
n'élre  pas  seuls  à  la  défendre.  Quand,  de  con- 
cert avec  l'Angleterre  ,  nous  pouvons  travail- 
ler au   développement   régulier  des  institutions 
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modernes  en  Europe,  nous  avons  l'avantage  de 
remplir  notre  mission  libérale  sans  prendre  la 
physionomie  révolutionnaire.  Mais,  il  faut  le 
dire,  si,  en  théorie,  cette  entente  servait  mer- 
veilleusement les  desseins  généraux  de  notre 
politique ,  à  la  pratique  elle  était  quelquefois 
difficile  à  concilier  avec  le  soin  d'autres  in- 
térêts, qui ,  pour  être  moins  considérables ,  ne 
pouvaient  pas  cependant  lui  être  sacrifiés.  Dans 
bien  des  occasions  et  sur  bien  des  théâtres,  c'é- 
tait notre  devoir,  sans  vouloir  rompre  avec  l'An- 
gleterre, de  poursuivre  des  résultats  particuliers 
souvent  contraires  h  ses  vues.  Il  n'y  aurait  eu  ni 
honneur  ni  profit  à  faire  céder  nos  droits  légi- 
times à  ses  convenances.  Il  est  probable  que, 
loin  de  nous  tenir  compte  de  cette  faiblesse,  elle 
nous  en  eut  moins  estimés,  et  nous  en  aurions 
été  affaiblis.  Qui  ne  comprend  ce  qu'il  a  pu  ainsi 
y  avoir  souvent  de  compliqué  et  de  délicat  dans 
les  rapports  des  deux  pays? 

On  s'est  parfois  demandé  ce  qui  valait  mieux 
pour  la  durée  de  la  bonne  intelliitence  entre  la 
France  et  l'Angleterre  d'un  ministère  whig  ou 
d'un  cal)inet  tory  à  Londres.  A  consulter  un 
passé,  il  est  vrai,  déjà  un  peu  ancien,  la  ré- 
ponse  ne   paraîtrait  pas  devoir  être  douteuse. 
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Par  leurs  principes,  par  leurs  antécédents  de 
parti,  les  whigs  sont  les  amis  naturels  de  la 
France;  l'alliance  française  faisait  autrefois  partie 
de  leur  programme  politique.  Les  disciples  de  la 
grande  école  philosophique  et  libérale  qui  s'ho- 
nore des  noms  des  Grey,  des  Holland,  des  Gran- 
ville,  des  Lansdowne  et  des  Russell,  ont  d'autres 
liens  avec  nous  que  les  héritiers  des  doctrines 
des  Pitt  et  des  Castlereagh;  mais,  en  Angleterre, 
les  traditions  de  parti  se  sont  singulièrement  alté- 
rées. L'administration  tory,  depuis  1 830,  a  tou- 
jours eu  pour  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
la  personne  de  lord  Aberdeen,  un  interprète 
grave,  d'une  raison  supérieure,  que  le  temps  et 
ses  réflexions  ont  ramené  insensiblement  à  des 
sentiments  meilleurs  à  notre  égard,  et  qui  n'a 
cessé  de  nous  en  donner  des  preuves.  Au  con- 
traire, le  parti  whig,  dans  ces  dernières  années, 
a  confié  la  direction  de  sa  politique  extérieure  à 
un  homme  d'une  capacité  incontestable  et  d'une 
activité  prodigieuse,  tory  d'origine  et  au  début  de 
sa  carrière,  qui  paraît  aujourd'hui  avoir  concentré 
en  lui  seul  toute  la  haine  que  les  tories  d'autre- 
fois portaient  jadis  h  la  France.  Loin  de  moi 
l'idée  de  m'en  plaindre  et  de  le  lui  imputer  à  mal. 
J'ai  toujours  admiré  ic  sérieux  avec  lequel  plu- 
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sieurs  publicistes  français  ont  quelquefois  re- 
proclié  à  lord  Palmerston  de  ne  pas  aimer  la 
France ,  de  ne  pas  se .  complaire  aux  succès 
de  la  France,  de  ne  pas  avoir  à  cœur  les  inté- 
rêts français.  Je  n'avais  pas  soupçonné,  je 
l'avoue  ,  que  le  ministre  d'un  pays  étranger 
fût  tenu  d'aimer  un  autre  pays  que  le  sien  , 
de  rechercher  des  triomphes  pour  une  autre 
politique  que  la  sienne.  Semblables  récrimi- 
nations sont  un  peu  naïves  de  leur  nature.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  cabinet  whig 
a  le  droit  de  les  mépriser  et  d'en  rire.  Ainsi  fait- 
il,  nous  le  croyons.  Mais  ce  qui  frappera  tous  les 
hommes  impartiaux  qui  étudieront  le  détail  des 
relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pendant 
ces  dix-huit  dernières  années  ,  c'est  la  préoc- 
cupation singulière  qui  paraît  avoir  guidé  cet 
homme  d'état ,  et  dominé  chez  lui  toute  autre 
considération.  Les  intérêts  même  de  son  pays 
paraissent  n'occuper  que  la  seconde  place  dans 
son  esprit.  En  vain  le  bon  accord  avec  la  France 
entrait  dans  le  système  politique  du  ministère 
dont  il  faisait  partie,  en  vain  il  a  été  le  plus  sou- 
vent obligé  d'agir  ostensiblement  d'accord  avec 
le  gouvernement  français;  se  passer  de  son  con- 
cours autant  do  fois  qu'il  le  pouvait,   s'efforcer 
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de  l'humilier  et  de  lui  i.u.'re,  telle  a  été  l'uni- 
que pensée,  la  grande  et  invariable  affaire  de  la 
carrière  politique  de  lord  Palmerston.  L'établis- 
sement des  formes  constitutionnelles  en  France 
et  en  Angleterre,  l'usage  d'y  traiter  les  affaires 
de  l'état  à  la  tribune ,  n'ont  rien  changé  au 
fond  de  la  nature  humaine  ,  ni  altéré  le  cours 
ordinaire  des  choses.  D'ici  à  longtemps  encore, 
ce  sera  dans  les  faits  particuliers  plutôt  que  dans 
les  idées  générales,  dans  les  dispositions  person- 
nelles et  cachées  des  hommes  influents  plutôt 
que  dans  aucun  système  préconçu,  qu'il  faudra 
chercher  les  explications  des  événements  de  ce 
monde.  On  risquerait  de  ne  rien  comprendre  à 
l'histoire  récente  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
si  l'on  ne  voyait  pas  à  quel  degré,  abstraction 
faite  de  toute  antre  circonstance,  les  deux  na- 
tions avaient  chance  ou  de  s'entendre  ou  de  se 
brouiller,  suivant  que  lord  Palmerston  ou  lord 
Aberdeen  résidait  au  Forevjn-Offîce. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remar- 
quer que  les  relations  du  gouvernement  de  1830 
avec  l'Angleterre  commencèrent  sous  une  admi- 
nistration tory  Ce  fut  un  cabinet  tory  qui  prit 
sur  lui  la  responsabilité  de  la  reconnaissance  du 
nouvel  état  belge ,  et  qui ,  d'accord  avec  nous, 
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fit  effort  pour  rendre  acceptable  à  l'Europe  cette 
première  et  iirave  infi'action  aux  traités  de  181  5. 
Les  whigsne  tardèrent  pas  cependant  à  arriver  au 
pouvoir,  et  leur  avènement  contribua  à  resserrer, 
en  apparence  et  dans  l'opiiiion  du  public,  les  liens 
des  deux  pays.  De  iLioO  à  1834,  il  n'y  avait  point 
eu  entre  les  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre d'alliance  proprement  dite.  L'alliance  an- 
glo-française a  été  officiellement  inaugurée  le  22 
avril  1 834,  sur  cettemème  terre  d'Espagne,  ancien 
théâtre  de  leurs  luttes  sanglantes,  destinée  à  de- 
venir plus  tard  le  sujet  de  nouvelles  discordes. 

Les  auspices  de  l'alliance  ne  furent  point 
heureux.  Le  germe  des  dissentiments  de  1840 
et  (le  1846  se  trouve  tout  entier  recelé,  et  déjà 
trop  évident,  dans  les  dispositions  manifes- 
tées par  le  négociateur  anglais  lors  des  trans- 
actions de  1834.  A  ces  deux  époques,  les  cir- 
constances varièrent,  la  conduite  et  les  pro- 
cédés furent  les  mêmes,  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y 
a  rien  de  moins  changeant  que  les  caractères, 
rien  de  si  persistant  et  de  si  vivace  que  les  pas- 
sions des  hommes. 

Le  traité  du  22  avril  1834,  devenu  célèbre 
sous  le  nom  de  traité  de  la  (piadruple  alliance, 
causa,  on  s'en  souvient,  une  sensation  générale. 
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Jusqu'alors,  la  France  et  l'Angleterre  avaient  plus 
d'une  fois  concerté  entre  elles  leur  langage  et 
leur  action;  elles  avaient  ainsi  pesé  d'un  double 
poids  dans  la  balance  équilibrée  des  grandes 
puissances  continentales;  cependant,  ni  au  sujet 
des  ailaires  de  Belgique,  si  longuement  débat- 
tues dans  les  conférences  de  Londres,  ni  à  l'oc- 
casion des  mouvements  de  l'Italie  septentrionale, 
qui  avaient  failli  amener  la  guerre,  elles  n'avaient 
jugé  utile  de  confondre  leur  politique,  encore 
moins  de  se  lier  l'une  envers  l'autre  vis-à-vis 
de  l'opinion  publique  par  des  stipulations  solen- 
nelles. L'éclat  inattendu  de  la  nouvelle  alliance 
devait  faire  supposer  qu'outre  le  but  avoué, 
c'est-à-dire  l'assistance  conditionnelle  à  prêter 
aux  cours  de  Portugal  et  d'Espagne  contre  les 
tentatives  contre-révolutionnaires  de  don  Carlos 
et  de  don  Miguel,  la  France  et  l'Angleterre 
poursuivaient  quelque  autre  objet  de  plus  grande 
portée.  L'état  de  l'Europe  à  cette  époque  au- 
torisait cette  conjecture.  Partout  une  lutte  ou- 
verte ou  latente  était  encaffée  entre  les  idées 
libérales  et  les  systèmes  absolutistes ,  et  une 
sourde  agitation  remuait  les  populations.  En  de 
telles  circonstances,  falliance  hautement  pro- 
clamée entre  quatre  grands  pays  constitutionnels 
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n'élait-elle  pas  comme  une  sorte  de  défi  jeté  aux 
monarchies  despotiques  de  l'Europe,  et,  de  notre 
part,  comme  une  réponse  péremptoire  aux  som- 
mations de  Munchen-Graetz?  Les  nations  pos- 
sédées du  besoin  des  réformes  politiques  ne 
pouvaient-elles  pas,  à  bon  droit,  la  considérer 
comme  une  invitation  à  secouer  les  vieilles  chaî- 
nes, à  oser,  elles  aussi,  ravir  de  vive  force  les  pré- 
cieux trésors  de  la  liberté  moderne,  et  à  venir  en- 
suite, affranchies  et  tranquilles,  se  grouper  autour 
du  drapeau  de  ces  puissants  protecteurs  de  leur 
indépendance?  En  France  et  en  Angleterre,  les 
amis  et  les  adversaires  des  deux  cabinets,  ceux 
(jui  appi'ouvaient  le  traité  du  22  avril,  comme 
ceux  qui  en  redoutaient  les  conséquences,  adop- 
tèrent unanimement  cette  interprétation,  qui  a 
survécu  à  l'évonemenl.  Plus  tard  ,  des  hommes 
considérables  de  noire  |)arlement,  recherchant 
hisioiiquemenl  à  la  tiibune  des  deux  chambi-es 
les  causes  (|ui  avaient  peu  à  peu  refroidi  l'Angle- 
terre à  notre  égard,  établirent  avec  beaucoup  de 
raisonnements  et  de  détails  que  le  cabinet  whig 
s'était  dégoûté  de  notre  alliance  parce  qu'il  nous 
avait,  dans  la  pratique,  trouvés  infidèles  à  la  gé- 
néreuse pensée  déposée,  en  des  temps  meilleurs 
par  les  deux  gouvernements,  dans  le  traité  de 
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la  quadruple  alliance.  Ces  orateurs  étaient  sans 
doute  de  très-bonne  foi;  les  journaux  qui  répé- 
tèrent leur  thème,  avec  des  variations  infinies, 
ne  l'étaient  pas  moins;  de  l'autre  côté  du  dé- 
troit, point  de  protestation,  nulle  explication, 
un  silence  approbateur  et  des  demi-révélations 
assez  concordantes.  Comment  le  public  ne  se 
serait-il  point  mépris?  Il  en  coûte  presque  de 
détruire  une  version  si  naturelle,  si  suivie  dans 
ses  moindres  détails,  si  longtemps  soutenue  et 
si  peu  contredite.  Il  semble  qu'elle  ait  acquis  des 
droits  au  respect  et  une  sorte  d'inviolabilité; 
mais  la  vérité  a  souvent  cette  impolitesse  de  con- 
trarier étrangement  les  inductions  les  mieux 
fondées.  Nous  avons  dit  le  roman,  voyons  l'his- 
toire. L'histoire  a  bien  aussi  son  attrait. 

Le  simple  exposé  des  faits  démontrera  que  rien 
n'est  moins  fondé  que  l'opinion  qui  a  voulu  voir 
dans  le  traité  de  la  qua-lruple  alliance  une  com- 
binaison libérale  préparée  de  longue  main  par 
l'influence  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Au  commencement  de  l'année  1834,  l'atten- 
tion publique  était  fortement  préoccupée  des 
chances  qui  s'allaient  ouvrir  pour  les  partis  qui 
se  dispulfiient  alors  avec  acharnement  l'empire 
de  la  Péninsule.   Kn  Portugal,  théâtre  agité  de 
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cette  lutte,  don  Pedro,  malgré  les  brillants  suc- 
cès obtenus  dans  la  campagne  précédente,  n'oc- 
cupait eucoie  que  Lisbonne,  Oporto  et  quelques 
villes  maritimes  ;  la  majeure  partie  du  littoral 
et  tout  l'intérieur  du  pays  méconnaissaient  l'au- 
torité du  régime  nouveau.  La  confiance  des 
partisans  de  l'infant  don  Miguel  s'était  accrue 
par  la  présence  au  milieu  d'eux  de  don  Car- 
los, qui,  échappé  de  la  cour  de  Madrid  ,  avait, 
en  mettant  le  pied  sur  le  territoire  portugais, 
proclamé  ses  droits  à  la  succession  de  Ferdi- 
nand VII,  et  convoqué  autour  de  lui  les  amis 
nombreux  qu'il  compt-dt  en  Espagne.  Les  cabi- 
nets du  nord  de  l'Europe  venaient  de  rappeler 
leurs  ambassadeurs  restés  jusqu'alors  auprès  de 
la  reine  d'Espagne ,  témoignant  par  cette  dé- 
marche éclatante  de  l'appui  qu'elles  entendaient 
donner  aux  champions  des  idées  absolutistes 
contre  les  partisans  libéraux  des  deux  reines.  A 
Madrid  comme  à  Lisl)onne,  à  Paris  comme  à 
Londres,  les  hommes  politiques  n'étaient  point 
sans  in([uiétude  sur  l'issue  définitive  d'un  con- 
flit si  prolongé,  et  déjà  échangeaient  enire  eux 
quelques  paroles  sur  l'utilité  d'une  commune  en- 
tente entre  les  gouverneinenls  de  ces  dilïérents 
pays,    lorsque  arriva  soudainement  au   cabinet 
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français  la  nouvelle  qu'un  traité  précis  et  défi- 
ni(if  allait  être  signé  à  Londres  entre  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal  et  l'Espagne. 

Voici  ce  que  M.  de  Rigny,  ministre  des  affaires 
étrangères  en  1834,  écrivait  à  M.  de  Rayneval, 
notre  ambassadeur  à  ?»iadrid  en  lui  apprenant 
ce  qui  venait  de  se  passer  à  Londres. 

M.  LE  COMTE  DE  RIGNY  A  M.   LE  COMTE  DE  RAYNEVAL. 

«  Paris,  18  avril  1834. 

»  Xoiis  n'avons  pas  appris  sans  une  vive  surprise  la 
promple  issue  des  négociations  entamées  par  M.  Fiorida- 
Miunca  avec  le  gouvernenioot  britannique  et  l'envoyé  por- 
tugais M.  Sarmento.  Un  traité  auquel,  il  y  a  trois  jours,  il 
no  manquait  [dus  que  la  signature,  stipule  que  la  reine 
CiilholKiiie  et  la  reine  très-fidcle  uniront  leurs  forces  pour 
expulser  de  la  Péninsule  don  Carlos  et  don  Mîguel,  et  que 
l'Angleterre,  dans  le  but  d'appuyer  celte  entreprise,  en- 
verra des  vaisseaux  sur  les  côtes  du  Portugal.  On  avait  d'a- 
bord voulu  nous  réserver  simplement  la  faculté  d'accéder 
à  ce  traité  par  un  acte  séparé.  M.  de  Talleyrand  ayant  re- 
présenté que  nous  ne  pouvions  accepter  une  attitude  aussi 
secondaire,  on  nous  a  offert  d'y  prendre  une  part  plus  di- 
recte en  app;irence ,  au  moyen  de  dispositions  insérées 
d;ins  le  corps  du  traité,  lesquelles  porteraient  en  substance 
qu'on  considération  de  notre  union  intime  ovec  l'Angle- 
terre, nous  avons  été  invités  à  enirer  dans  cette  alliance, 
(pie  nous  y  avons  consenti,  et  que,  s'il  y  avait  lieu,  nous 
accorderions,  pour  l'expulsion  des  deux  prétendants,  la  co- 
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opération  dont  on  tomberait  d'acror(i.  Vous  voyez  qu'en 
réalilé  le  second  projet  diffère  peu  du  premier,  et  qu'il  ne 
prête  guère  moins  à  l'objection  élevée  par  notre  ambassa- 
deur, puisqu'il  nous  représente  comme  n'intervenant  dans 
l'arrangement  en  question  que  sous  les  auspices  de  l'Angle- 
terre. 

»  J'ai  écrit  à  M.  de  Talleyrand  pour  l'engager  à  présenter 
un  contre-projet,  d'après  lequel  les  parties  contractantes 
seraient  placées  dans  une  position  moins  inégale;  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  point  adopté,  le  conseil  délibérerait  sur 
le  parti  que  nous  aurions  à  prendre...  » 

Le  contre-projet  proposé  par  le  gouvernement 
français  ne  tarda  pas  à  être  agréé  à  Londres,  et, 
dans  une  seconde  dépèche,  postérieure  <le  six 
jours  à  la  précédente,  M.  de  Rigny  fut  en  mesure 
d'annoncer  à  M.  de  Rayneval  l'issue  des  négo- 
ciations : 

M.   LE  COMTE  DE  l'.lGNY  A  M.  LE  COMTE  DE  UAYNEVAL. 

«  24  avril  1854. 

»  ....  Le  traité  dont  je  vous  entretenais  par  ma  dépêche 
du  18  a  été  signé  avant-hier,  et  M.  de  Talleyrand  vous  en 
envoie  directement  une  copie;  vous  y  verrez  qu'il  a  été  fait 
droit  à  nos  objections  contre  la  rédaction  du  [)roj(>t  tpii  nous 
avait  d'abord  été  soumis...  » 

Aux  détails  contenus  dans  ces  doux  dépèches 
nous  devons  ajouter  que  les  modilications  obte- 
nues par  la  l'r.incene  le  furent  point  sans  de  très- 
grandes  diflicultés,   provenant   uniquenienl  du 
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fait  du  secrétaire  d'état  de  sa  majesté  britan- 
nique, qui,  soit  de  dessein  prémédité,  soit  pour 
ne  pas  sembler  coniraint  de  revenir  sur  ses  pas, 
s'opiniâtrait  à  ne  pas  admettre  la  France  à  traiter 
avec  l'Aniileterre,  sur  un  pied  d'égalité,  des  af- 
faires de  Portugal.  Mais  les  préoccupations  sin- 
gulières de  lord  Palmerston  n'étaient  point  par- 
tagées par  ses  collègues,  et  la  plupart,  surpi'is  et 
contrariés  du  mystère  avec  lequel  il  avait  conduit 
toute  cette  affaire,  avaient  été  les  premiers  à  in- 
sister pour  qu'il  fiit  promptement  fait  droit  aux 
justes  exigences  du  cabinet  français.  La  dépèche 
suivante  de  M.  de  Rayneval  prouve  surabon- 
damment que  le  gouvernement  français  ne  s'était 
pas  trompé  en  attribuant  au  ministre  anglais 
plutôt  qu'aux  négociateurs  espagnols  et  portugais 
ce  qu'avaient  de  désagréable  pour  la  France 
la  marche  imprimée  d'abord  à  la  négociation,  les 
efforts  faits  pour  l'en  tenir  éloignée,  et,  plus  tard, 
pour  lui  assigner  un  rôle  peu  digne  d'elle. 

«  Araiijuez,  2  juin  1854. 

»  Je  nio  suis  ernpres»';  do  voir  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Il 
était  loin  de  s'attendre  à  un  dénoùinent  aussi  prompt  de 
la  négociation  entamée  par  M.  de  Fiorida-Bianca.  Il  m'a 
confirmé  t(î  que  vous  présumiez,  que  ce  ministre  avait  été 
au  delà  de  ses  instructions,  ou,  pour  mieux  dire,  «lu'il 
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avait  agi  sans  instructions  ot  même  sans  pouvoirs.  11  a  été 
lui-même  surpris  de  la  facilité  inattendue  du  gouverne- 
ment britannifjue.  C'était,  pour  ainsi  dire,  pour  l'acquit  de 
sa  conscience  qu'il  lui  avait  adressé  la  note  dont  la  traduc- 
tion était  jointe  à  vos  dépêches.  Il  me  paraît  certain  que  ce 
n'est  pas  de  propos  délibéré,  moins  encore  par  suite  des 
instructions  de  son  gouvernement,  qu'il  a  suivi,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  la  marche  que  vous  lui  reprochez.  Il 
ne  faut,  je  crois,  y  voir  qu'une  preuve  de  son  inexpérience. 
Il  aura  obéi  sans  réflexion  à  l'impulsion  que  l'envoyé  por- 
tugais ou  même  le  cnbinet  anglais  lui  auront  donnée. 
Votre  excellence  ne  peut  ignorer  ce  que  j'ai  mandé  diverses 
fois  du  peu  d'empressement  de  l'Angleterre  à  nous  ad- 
mettre comme  partie  dans  les  transactions  relatives  au  Por- 
tugal, et  en  dernier  lieu,  elle  aura  remarqué  l'excès  de  ré- 
serve que  M.  de  Sarmento  a  gardé  envers  moi  à  son 
début.  » 

Mais  l'Espagne  n'a  pas  été  l'unique  théâtre  où 
les  deux  politiques  se  sont  heurtées  avant  1 840, 
et  l'épisode  que  nous  venons  de  raconter  ne  fut 
pas  le  seul  qui  pût  déjà  nous  faire  ouvrir  les  yeux 
sur  les  dispositions  secrètes  de  lord  Palmerston. 

Une  partie  du  public  français  s'est  toujours 
ol)stinée  à  considérer  le  ministre  des  affaires 
étrangères  du  cabinet  whig  comme  le  palron 
des  idées  libérales  en  Europe,  traînant  pénible- 
ment dans  cette  voie  le  cabinet  français  à  sa  re- 
morque. Combien  d'excellents  patriotes  ont , 
chez  nous,  pris  ouvertement  parti  contre  leur 
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gouvernement,  afin  de  mieux  seconder  au  de- 
hors les  desseins  d'un  promoteur  si  constant  et  si 
résolu  de  l'affranchissement  des  peuples  !  A  leur 
point  de  vue,  ces  patriotes  ont-ils  eu  raison?  Cela 
dépend  des  lieux  et  des  dates.  Le  ministre  an- 
glais, convaincu  de  la  force  que  le  concours  de 
l'opposition  française  prétait  aux  intérêts  de  sa 
nation,  ne  négligea  jamais  rien  pour  se  l'assurer 
et  s'en  prévaloir.  Son  bonheur  fut  de  paraître, 
aux  yeux  de  certaines  gens,  le  mériter  toujours. 
Des  amis  moins  prévenus  auraient  facilement 
découvert  les  disparates  d'une  politique  qui  ap- 
puyait souvent  en  même  temps  les  progressistes 
à  Madrid  et  les  modérés  ou  les  rétrogrades  à  Lis- 
bonne.  Il  est  vrai  que  les  encouragements  étaient 
donnés  aux  ennemis  exaltés  de  la  reine  Chris- 
tine avec  bruit  et  ostentation,  et  que  le  parti  de 
la  reine  dona  Maria  recevait  des  secours  plus 
solides  peut-être,  mais  moins  divulgués.  Lord  Pal- 
merston,  soutien  des  révolutionnaires  espagnols, 
recevait  les  éloges  de  l'opposition  française  aux 
dépens  des  ministres  français  ;  de  lord  Palmerston 
inspirateur  des  contre-révolutionnaires  portugais, 
combattant  avec  eux  l'influence  libérale  de  la 
France,  il  n'en  était  jamais  question  dans  les 
feuilles  publiques  de  France  qui  attaquaient  ordi- 
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nairement  le  gouvernement.  Le  rapprochement 
entre  ces  deux  conduites  ne  les  frappait  point,  et 
elles  s'en  taisaient.  Les  voilesjetéssurdes  contra- 
dictions si  flagrantes  étaient  impénétrables  aux 
yeux  des  adversaires  du  gouvernement  français;  ils 
n'essayaient  pas  même  de  les  soulever.  Loin  de  moi 
l'idée  de  blâmer  le  secrélaire  d'état  de  sa  majesté 
britannique  de  n'avoir  pas  suivi,  en  Espagne  et  en 
Portugal,  un  système  uniforme,  et  d'avoir  appuyé 
à  Madrid  et  à  Lisbonne  les  partis  opposés  !  Il  en 
avait  bien  le  droit  ;  en  outre,  il  ne  faisait  que  se 
conformer  aux  traditions  de  la  diplomatie  an- 
glaise. La  diplomatie  anglaise  ne  s'est  jamais  exclu- 
sivement mise  au  service  des  principes  libéraux  ; 
elle  n'a  jamais  que  par  occasion,  et  dans  les  li- 
mites de  son  intérêt,  secondé  les  causes  ffénéreu- 
ses.  Si  de  nos  jours  lord  Palmerston  a  su  faire 
naître  chez  nous  des  illusions  qu'il  a  ensuite 
exploitées  à  son  profit,  tant  mieux  pour  son  pays, 
tant  pis  pour  le  notre.  Les  procédés  employés 
dans  les  aflaires  do  la  Péninsule  étaient  d'ailleurs 
si  simples,  ({u'ils  n'ont  trompé  que  ceux  qui  ont 
bien  voulu  être  trompés.  Mais  s'agissait-il  de 
suivre  son  dessein  favori  de  nous  brouiller  avec 
les  autres  puissances,  lord  Palmerston  ne  crai- 
gnait pas  d'employer  des  moyens  plus  compli- 
I.  8 
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qués.  C'est  ainsi  qu'en  1835,  à  propos  des  affaires 
de  Grèce,  ce  même  ministre,  dont  l'agent  a  de- 
puis accueilli  la  révolution  de  septembre  1846 
avec  une  satisfaction  si  manifeste ,  qui  dans  ces 
derniers  temps  a  presque  ouvertement  patronné 
les  mouvements  insurrectionnels  dirigés  contre 
le  gouvernement  du  roi  Othon,  nous  dénonçait 
à  l'indignation  des  cours  du  Nord  comme  de 
dangereux  promoteurs  de  propagande  constitu- 
tionnelle à  Athènes.  L'incident  dont  il  nous  reste 
à  rendre  compte  causa,  dans  la  portion  du  monde 
diplomatique  qui  en  fut  alors  informée,  assez 
d'étonnement  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails. 

En  Grèce  plus  qu'ailleurs,  on  devait  à  cette 
époque  espérer  de  voir  les  gouvernemejits  de 
France  et  d'Angleterre  marcher  d'accord.  Tous 
deux,  en  effet,  ils  avaient,  à  l'origine,  contribue 
à  assurer  l'indépendance  du  nouvel  état;  tous 
deux,  afin  de  consolider  son  existence  et  lui 
procurer  de  meilleures  conditions,  ils  avaient, 
de  concert  avec  la  Russie,  consenti  à  servir,  à 
son  défaut,  les  intérêts  d'un  emprunt  considé- 
rable contracté  sous  leurs  auspices.  Un  lien  ré- 
cent l«js  unissait  encore  :  celait  l'ombrage  légi- 
time que  leur  causaif  rinlbience  prépondérante 
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exercée  alors  par  la  Russie.  Le  jeune  roi  de 
Grèce,  récemment  parvenu  à  sa  majorité,  n'avait 
pas  plus  tôt  pris  en  main  la  direction  des  affaires, 
que  ,  cédant ,  contre  toute  attente ,  à  l'influence 
persévérante  de  M.  d'Armansperg,  il  avait  com- 
posé son  cabinet  de  notabilités  du  fanar,  qui 
n'avaient  pris  qu'une  faible  part  à  la  guerre  de 
l'indépendance,  et  dont  les  relations  avec  la 
cour  de  Saint-Pétersbourp;  n'étaient  un  mystère 
pour  personne.  Ce  n'était  pas  seulement  le  corps 
diplomatique,  mais  le  public  grec  tout  entier, 
qui  avait  protesté  contre  la  composition  d'un  ca- 
binet si  ouvertement  dévoué  à  la  Russie.  Des 
réclamations  non  moins  nombreuses  et  non 
moins  vives  s'étaient  élevées  au  sujet  de  l'admi- 
nistration dispendieuse  des  finances.  Le  concert 
des  plaintes  qui  surgissaient  de  tous  les  points  de 
son  royaume  était  devenu  si  universel  et  si  for- 
midable, que  la  situation  du  roi  Othon  n'était 
pas  sans  gravité.  Une  circonstance  particulière 
donnait  aux  alliés  de  la  Grèce  le  droit  de  s'occu- 
per de  ses  affaires  intérieures.  Le  gouvernement 
grec,  obéré,  avait  été  obligé  de  recourir  de  nou- 
veau à  leur  intervention,  et  de  leur  demander 
l'autorisation  d'émettre  la  troisième  série  de 
l'emprunt.  Frappé  de  cet  état  de  choses,  le  mi- 
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nistre  des  affaires  étrangères  de  France  avait 
songé  à  charger  la  légation  française  à  Athènes 
de  faire  entendre  de  sages  remontrances  contre 
les  désordres  administratifs  et  le  gaspillage  finan- 
cier qui  étaient  alors  et  qui  furent  en  tout  temps 
la  plaie  de  la  Grèce.  Si  nos  informations  sont 
exactes,  la  teneur  générale  de  ces  remontrances 
avait  été  à  plusieurs  reprises  l'ohjet  de  longs  pour- 
parlers entre  le  pi'ésident  du  cahinet  du  1 1  octobre 
et  lord  Granville ,  ambassadeur  à  Paris.  Le  gou- 
vernement français  avait  fait  connaître  au  cabi- 
net britannique  sa  manière  d'envisager  l'état  ac- 
tuel de  la  Grèce,  ses  craintes  pour  l'avenir,  son 
opinion  sur  les  conseils  qu'il  croyait  utile  de 
faire  parvenir  au  roi  Othon.  Sur  aucun  de  ces 
points  le  secrétaire  d'état  de  la  reine  d'Angle- 
terre n'avait  exprimé  la  moindre  objection  ni 
laissé  apparaître  une  dissidence  quelconque;  il 
avait  tout  approuvé  et  tout  loué.  En  conséquence, 
les  agents  des  deux  nations  avaient  été  mis  en 
mesure,  parles  instructions  de  leurs  cours,  de 
tenir  à  Athènes  un  langage  identique.  Il  n'a  ja- 
mais été  dit  ni  même  soupçonné  que  noire  mi- 
nistre près  le  roi  Othon  eût  outre-passé,  en  quoi 
que  ce  fût,  la  mesure  gardée  par  son  collègue 
d'Angleterre.  Voici  cependant  comment  des  dé- 
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marches  si  simples,  et  concertées  avec  lui,  furent 
représentées  à  Vienne  par  l'homme  d'état  anglais 
qui  trouvait  naguère  l'administration  de  M.  Co- 
letli  trop  peu  avancée  pour  l'état  des  esprits  en 
Grèce,  et  qui,  pendant  sa  longue  administration, 
avant  comme  depuis  la  révolution  de  Février, 
a  tendu  aux  anarchistes  de  presque  tous  les  pays 
une  main  si  complaisante.  On  ne  lira  peut-être 
point  sans  intérêt  l'extrait  suivant  de  la  dépêche 
dans  laquelle  notre  ambassadeur  à  Vienne  rap- 
porte, d'une  façon  piquante,  comment  et  par  qui 
il  fut  mis  au  fait  du  mauvais  tour  qu'avait  voulu 
nous  jouer  lord  Palmerston. 

M.  DE  SAINTE-AULAIRE  A  M.  DE  BROGLIE. 

«  Vienne,  le  7  d(5cembre  1835. 

»  Monsieur  le  duc, 

»  A  la  suite  d'iino  conversation  sur  les  affaires  de  la 
Grèce,  dans  loquelk^M.  de  Metlernioh  m'a  répété  à  peu  près 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rnnnder  n"  4,  il  m'a  brus- 
quement adressé  la  question  suivante  :  —  Serait-il  vrai 
que  le  duc  de  Broglie  eût  formé  le  ^irojet  d'imposer  une 
constitution  à  la  (Jrèce,  et  qu'il  mit  à  ce  prix  la  délivrance 
du  dernier  tiers  de  l'emprunt?  -  .le  n'ai  pas  hésité  à  ré- 
pondre que  je  ne  croyais  pas  un  mot  de  ce  projet  attribué 
à  votre  excellence,  ajoutant  néanmoins  qu(;  vous  étiez  las 

8. 
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de  voir  jeter  notre  argent  dans  l'eau,  et  qu'avant  d'en 
donner  encore,  vous  demanderiez  quelque  garantie  quant 
à  l'emploi  qui  en  serait  f;tit.  M.  de  Melternich  m'a  inter- 
rompu en  s'écriant  que  rien  n'était  plus  raisonnable,  mais 
que,  suivant  ses  correspondances,  il  s'agissait  de  toute 
autre  chose;  qu'à  la  vérité,  il  pouvait  bien  encore  se  trou- 
ver un  mensonge  au  fond  de  cette  affaire,  et  que  ce  serait 
alors  le  comble  de  la  perfidie. 

»  Je  me  suis  bien  dont''  que  lord  Palmerston  allait  être 
mis  en  jeu,  et  en  efiet,  sans  t  op  se  faire  prier  pour  m'é- 
difier  sur  la  source  de  ses  informations,  M.  de  Metternich 
a  ouvert  un  carton  et  en  a  tiré  une  très-volumineuse  dé- 
pèche, me  disant  :  Ei  outez  ceci  ;  ce  n'est  point  Prokesck  qui 
m'écrit,  c'est  un  ministre  b  ivarois. 

»  Il  a  lu  :  —  Lord  Palmerston  écrit  à  M.  Lyons  :  Pressez 
le  gouvernement  grec  d'envoyer  un  ministre  à  Paris  pour 
y  déjouer  les  intrigues  de  Coletti.  Cet  homme  a  inspiré  à 
M.  de  Broglie  la  malheureus;'  idée  de  rendre  la  déli\Tance 
du  dernier  tiers  de  l'emprunt  dépendante  de  l'établisse- 
ment d'une  consiitution  en  Grèce  ot  du  renvoi  des  troupes 
bavaroises  (1)... 

«Après  avoir  achevé  sa  lecture,  le  prince  de  Metter- 
nich m'a  demandé  ce  que  je  pensais  du  procédé.  —  Ceci 
a  véritablement  assez  mauvaise  mine,  ai-je  dit  à  M.  de 
Metternich  ;  rjiais  je  ne  chercherai  pas  à  l'expliquer,  parce 
qu'il  faut  aimer  ses  amis  avec  leurs  défaut-*,  et  ne  pas  trop 
compter  avec  eux,  de  peur  de  ne  pas  trouver  son  compte. 
—  Quand  il  serait  vrai  que  lord  Palmerston  aime  à  nous 
faire  de  petites  malices,  il  n'en  est  pas  moins  notre  ami,  et 

(1)  Ici  se  trouve  dans  la  pièce  anglaise  une  longue  démonstration 
tendant  à  prouver  que  la  Grèce  est  pour  bien  longtemps  eucore 
dans  l'impossibililé  de  supporter  un  régime  constitutionnel. 
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il  faut  qu'il  reste  tel  pour  notre  bien  et  celui  de  l'Europe, 
.le  suis  même  persuadé  que,  si  je  remettais  en  vos  mains 
une  paille  qui  représentât  notre  alliance  avec  l'Angleterre, 
vous  hésiteriez  à  la  briser.  —  Vous  avez  raison,  a  repris 
M.  de  Metternich,  je  voudrais  plutôt  en  faire  une  barre 
d'acier.  Vous  brouiller  avec  l'Angleterre!  ce  serait  comme 
si  nous  nous  brouillions,  nous,  avec  la  Russie.  Prenez-y 
garde  cependant,  rien  n'est  plus  utile  que  l'alliance  de 
l'homme  avec  le  cheval,  mais  il  faut  être  l'homme  et  non 
le  che\al.  j> 

On  remarquera  la  surprise  que  le  procédé  causa 
au  prince  de  Metternich.  Son  expérience  l'em- 
pêclia  d'en  être  dupe.  Sa  malice  prit  plaisir  à  re- 
tourner l'arme  contre  celui-là  même  qui  l'avait 
mise  entre  ses  mains.  Quant  au  gouvernement 
français,  ai-je  besoin  de  dire  qu'averti  une  fois 
de  plus  d'une  malveillance  sur  laquelle  il  n'avait 
plus  d'ailleurs  rien  à  apprendre,  il  ne  crut,  en 
aucune  façon,  devoir  renoncer  à  son  système  de 
politique  extérieure,  c'est-à-dire  à  la  bonne  in- 
tellio;ence  avec  l'Angleterre,  à  cause  des  façons 
d'agir  un  peu  singulières  de  son  ministre  diri- 
geant, ou  des  insinuations  adroites  du  chancelier 
autrichien?  Les  hommes  d'état  qui  dirigeaient 
les  aiïaires  de  notre  pays  suivirent,  vis-à-vis  de 
lord  Palmerston,  la  ligne  de  conduite  indiquée 
par  nolie  ambassadeur  à  Vienne.  Persuadés  que 
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l'accord  qu'ils  regardaient  comme  si  avantageux 
aux  deux  pays,  si  indispensable  au  repos  du 
monde,  serait  compromis  le  jour  où,  par  esprit 
de  représaille  envers  le  secrétaire  d'état  de  S.  M. 
britannique,  ils  essayeraient  des  petites  trahisons 
et  des  sourdes  tracasseries,  ils  s'interdirent  d'en- 
trer dans  cette  voie  funeste.  Ils  feignirent  d'igno- 
rer tout  ce  qu'il  ne  leur  convenait  point  de  res- 
sentir; ils  traitèrent  avec  indifférence  tout  ce 
qu'ils  crurent  pouvoir  laisser  passer  sans  honte 
et  sans  dommage  ;  mais  ils  sentirent  la  nécessité 
de  tenir  de  plus  en  plus  les  yeux  ouverts  et  de 
redoubler  de  précautions.  Il  ne  serait  que  trop 
facile  de  multiplier  les  preuves  des  difficultés 
que  les  agents  du  ministre  whig  suscitaient 
presque  partout ,  à  cette  époque ,  à  l'action  de 
notre  diplomatie.  Il  me  semble  que  les  exemples 
que  j'ai  cités  sont  significatifs  et  suffisants  :  ils 
expliquent  la  nature  des  relations  que  nous  en- 
tretenions avec  le  cabinet  britannique  au  moment 
où  survint  l'affaire  d'Orient.  Ces  relations  étaient 
restées  bonnes  en  apparence  ;  en  apparence  l'en- 
tente subsistait  toujours;  seulement  il  n'y  avait 
plus  de  cordialité;  de  notre  côté,  la  sécurité 
n'était  plus  possible. 

Somme  toute,  à  ne  considérer  que  l'ensemble, 


RAPPORTS   AVi:c    L'ANGLETERRE.  141 

et,  pour  ainsi  dire,  le  dehors  des  choses,  notre 
situation  n'était  pas  mauvaise  aux  approches  du 
traité  du  15  juillet  1840.  Le  gouvernement  de 
juillet  avait  gagné  sa  cause  en  Europe  ;  il  avait  peu 
à  peu,  sans  transition  brusque,  fait  succéder  à 
une  attitude  révolutionnaire  et  violente  une  si- 
tuation paisible  et  régulière.  Il    était  arrivé  à 
prendre  place  au  milieu  des  autres   gouverne- 
ments européens,  et  cependant  il  ne  s'était  point 
confondu  avec  eux.  Il  avait  fait  avec  discerne- 
ment le  choix  de  ses  alliances.  Il  ne  leur  avait 
rien  sacrifié  de  ses  principes  ni  de  ses  tendances 
libérales.  Il  n'avait  abaissé  son  drapeau   devant 
aucun  autre.  S'il  était  entré  dans  de  bonnes  et 
naturelles  relations  avec  deux  des  plus  grandes 
])uissances  conlinentales,  ce  n'était  point  comme 
un  parvenu  qui  accepte  la  place  qu'on  veut  bien 
lui  offrir,   mais  conmie  le  digne  représentant 
d'une  noble  nation  qui  prend  le  rang  qui  lui  ap- 
partient, respecte  les  autres,  et  sait  se  faire  res- 
pecter et  rechercher  elle-même.  Il  est  vrai,  nous 
avions  eu  à  nous  plaindre  des  procédés  du  minis- 
tre whig,  cependant  l'alliance  anglaise  était  main- 
tenue. Un  seul  souverain  nous  tenait  rigueur  : 
c'était  l'empereur  Nicolas.  Le  présent  donc  était 
assez  bon  ;  le  plus  {)rochain  avenir  s'annonçait 
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meilleur  encore.  Comment  a-t-il  tourné  autre- 
ment? Comment  cette  question  d'Orient ,  qui 
avait  éveillé  tant  de  patriotiques  espérances,  ne 
nous  a-t-elle  apporté  que  d'amères  déceptions? 
Comment  nous  sommes-nous,  en  fin  de  compte, 
trouvés  seuls  contre  tous,  conduits,  par  un  juste 
sentiment  de  dignité  blessée,  à  nous  renfermer 
dans  un  isolement  volontaire  et  absolu,  c'est  à 
dire  dans  une  situation  violente,  aussi  contraire  à 
nos  intérêts  que  fatale  à  l'Europe  entière? 


1840—1841. 


XI 


QUESTION    D  ORIENT. 


La  question  d'Orient  a  tini  par  fatiguer  les  es- 
prits, qu'elle  avait  d'abord  tant  agités;  elle  a 
laissé  après  elle  d'importuns  souvenirs.  Le  public 
a  eu  hâte  de  l'oublier.  A  revenir  avec  détail  sur 
les  incidents  d'une  affaire  qui,  après  avoir  tenu 
jadis  si  fort  à  cœur  à  chacun,  est  aujourd'hui  si  in- 
différente à  tous,  il  y  a  risque  d'ennuyer  et  grande 
chance  de  déplaire.  11  est  nécessaire  cependant  de 
donner  aux  faits  leurs  justes  proportions.  Lorsque 
des  événements  ont  tenu  une  grande  place  dans 
la  politique  générale ,  lorsque  leurs  résultats  ont 
survécu  aux  causes  qui  les  avaient  produits,  aux 
impressions  qui  les  avaient  fait  naître,  quand  ils 
ont  profondément  modifié  la  situation  du  mo- 
ment et  influé  hmgtemps  sur  les  rapports  des 
cabinets  entre  eux,  il  est  utile  de  les  relater  avec 
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quelque  étendue.  Autant  que  les  succès  obtenus, 
les  échecs  de  la  diplomatie  de  l'ancien  gouver- 
nement doivent  être  exposés  avec  fidélité,  il 
n'entre  point  dans  notre  dessein  de  rien  altérer 
ou  de  rien  dissimuler.  Un  récit  sans  bonne  foi 
serait  sans  valeur,  et  le  pays  n'en  tirerait  aucun 
profit.  D'ailleurs  il  est  toujours  utile  de  con- 
naître la  vérité.  Comment  la  faire  accepter,  sinon 
en  mettant  en  regard  et  en  pleine  lumière  les 
erreurs  commises  et  les  revers  éprouvés?  La  mé- 
moire des  anciens  entraînements  peut  seule  pré- 
venir les  déceptions  nouvelles.  Ne  nous  lassons 
donc  point  d'appeler  le  passé  au  secours  de  l'a- 
venir. 

Ce  que  j'ai  précédemment  raconté  de  la  mal- 
veillance avouée  de  l'empereur  Nicolas  et  de  la 
jalousie  secrète  de  lord  Palmerston  a  déjà  fait 
pressentir  quel  danger  menaçait  la  France  le  jour 
où  une  occasion  serait  ofiérte  à  ses  deux  ennemis 
d'unir  contre  elle  leurs  communs  ressentiments. 
Les  événements  qui  s'annonçaient  dans  le  Levant 
n'allaient-ils  pas  fournir  un  prétexte  tant  dé- 
siré? ï.es  personnages  politiques  qui  dirigeaient 
nos  relations  extérieures  s'en  préoccupaient  vi- 
vcm(^nt.  Ils  remarquaient  avec  inquiétude  à  quel 
point  les  imaginations  s'exaltaient  à   l'idée  d'un 
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prochain  démembrement  de  l'empire  ottoman. 
Ils  découvraient,  non  sans  étonnement,  combien 
de  fantaisies  singulières  germaient  déjà  dans  les 
tètes  des  hommes  les  plus  sages  du  parti  conser- 
vateur. C'était  le  temps  où,  sur  la  foi  des  sys- 
tèmes préconçus,  les  intelligences  d'ordinaire  les 
plus  rassises  n'hésitaient  pas  à  se  jeter  dans  le 
champ  illimité  des  conjectures.  L'Orient  sem- 
blait devenu ,  pour  un  bon  nombre  de  froids 
politiques,  ce  qu'il  a  été  de  tous  temps  pour 
lespoëtes,  le  pays  des  chimères.  Quelles  im- 
périeuses exigences  un  mouvement  si  désor- 
donné de  l'opinion  publique  ne  faisait-il  pas  pré- 
sager I  Malheureusement,  lorsque  ces  exigences 
vinrent  à  se  produire  avec  un  certain  éclat  dans 
la  presse  et  à  la  tribune,  les  ministres  des  affaires 
étrangères  des  cabinets  du  1 1  octobre,  du  22  fé- 
vrier et  du  1 5  avril  ne  siégeaient  plus  dans  les 
conseils  de  la  couronne. 

Les  luttes  de  la  coalition  avaient  eu  pour  ré- 
sultat singulier  non-seulement  de  priver  le  pays 
des  services  de  quelques-uns  des  personnages 
parlementaires  les  plus  considérables,  mais  elles 
avaient  fait  momentanément  prévaloir,  au  sujet 
des  attributions  respectives  des  gr.inds  pouvoirs 
publics,  un  système  nouveau  dont  l'application 
I.  9 
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ne  pouvait  être  que  funeste  à  notre  inlluenee 
extérieure.  Jusqu'alors  les  déterminations  qui 
avaient  gravement  engagé  au  dehors  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  français  avaient  été  préa- 
lablement arrêtées  par  les  cabinets  que  l'assen- 
timent des  chambres  avait  désignés  à  la  confiance 
du  chef  de  l'État.  Les  discussions  publiques  des 
intérêts  engagés  dans  ces  questions  avaient  tou- 
jours suivi,  elles  n'avaient  jamais  précédé  les  dé- 
cisions ministérielles.  Après  la  chute  du  ministère 
dul  5  avril,  tombé  sous  les  efforts  des  différentes 
oppositions  réunies,  des  exigences  plus  grandes 
se  produisirent  naturellement  dans  les  rangs  de 
la  majorité  de  la  chambre  des  Députés.  Il  était 
difficile  aux  conseillers  sortis  du  sein  de  cette 
même  majorité  de  ne  point  concéder  quelque 
chose  à  un  mouvement  de  l'opinion  qui  les  avait 
placés  à  la  tête  des  affaires.  Plus  que  par  le  passé, 
les  mandataires  du  pays  se  crurent  autorisés  à 
s'occuper  de  politique  extérieure;  et  conviés, 
pour  ainsi  dire,  par  les  circonstances  du  moment, 
ils  n'hésitèrent  pas  à  donner  eux-mêmes  l'impul- 
sion aux  mesures  décisives  qui  leur  paraissaient 
devoir  régler,  dans  un  avenir  prochain  et  d'une 
façon  définitive,  le  sort  de  l'Orient.  Comment 
leurs  lumières  auraient-elles  sufii  à  suppléer,  en 


QUESTION  d'orient.  147 

pfireille  occurrence,  les  connaissances  spéciales 
des  hommes  d'expérience  et  de  pratique?  La  ques- 
tion d'Orient  n'était  pas  du  nombre  de  celles  qu'il 
fut  possible  de  résoudre  heureusement  si  on  ne 
connaissait  à  fond  les  récentes  transactions  di- 
plomatiques, et  tous  les  incidents  qui,  dans  les 
derniers  temps,  nous  avaient  si  bien  révélé  les 
réelles  dispositions  des  cours  étrangères,  et  en 
particulier   du  gouvernement  britannique.  Les 
membres  de  la  majorité  nouvelle,  à  qui  ces  dé- 
tails importants  et  secrets  étaient  àpaine  connus, 
furent  les  premiers  à  se  laisser  aller  à  une  sécu- 
rité que,  mieux  instruits,  ils  n'auraient  pas  hésité 
à  combattre.  Comme  le  public,  ils  crurent  trop 
aux  chances  favorables;  comme  lui,  ils  mirent 
leur  espoir  dans  un  accord  plus  facile  à  imaginer 
qu'à  établir  entre  les  cabinets  de  Paris,  de  Lon- 
dres, de  Vienne  et  de  Berlin,  et  dont  la  Russie 
seule  avait  chance  d'être  exclue.  Un  pareil  accord 
était  peu  probable.  L'appui  que  nous  en  pouvions 
tirer,  dans  la  question  d'Orient,   n'était  solide 
qu'en  apparence  ;  il  était  vain  au  fond.  Les  moin- 
dres accidents  pouvaient  rompre  celte  harmonie, 
eiit-elle  été  pour  un  moment  et  à  grand'peine  éta- 
blie. En  effet,  nous  poursuivions  dans  le  Levant 
un  but  assez  compliqué.  Les  intérêts  que  nous 
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voulions  faire  prévaloir  étaient  de  deux  sortes  : 
le  premier,  commun  avec  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  la  Russie  exceptée,  c'était  la  durée  de 
l'empire  ottoman  et  son  indépendance  absolue  ; 
le  second,  qui  nous  était  particulier,  c'était  la  con- 
solidation, aux  meilleures  conditions  possibles, 
de  l'établissement  égyptien.  Cela  s'appelait, 
dans  le  langage  parlementaire  du  temps,  la  ques- 
tion de  Constantinople  et  la  question  d'Alexan- 
drie. En  voulant  le  maintien  de  l'empire  otto- 
man, et,  comme  moyen  de  le  préserver,  l'inter- 
vention préalablement  concertée  des  grandes 
puissances  européennes,  nous  déplaisions  à  la 
Russie.  En  souhaitant  la  reconnaissance  par  la 
Porte  de  la  quasi-indépendance  de  Méhémet- 
Ali,  et,  pour  la  mieux  assurer,  la  concession  à 
titre  héréditaire  des  provinces  qu'il  possédait 
viagèrement,  nous  effarouchions  l'Angleterre, 
toujours  disposée  à  nous  supposer  d'ambitieux 
projets  sur  l'Egypte,  et  nous  étions  loin  de  con- 
tenter le  reste  de  l'Europe.  Quelle  circonspection 
ne  fallait-il  pas  pour  calmer  tant  d'ombrages!  Les 
ministres  du  12  mai  y  auraient  peut-être  réussi, 
si  une  intervention  plus  patente  encore  du  parle- 
ment français  ne  fût  venue  leur  en  oter  les  moyens. 
Ceux  qui  ont  présente  à  la  mémoire  la  dis- 
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cussion  soulevée,  en  1839,  par  une  demande 
de  crédits  destinés  aux  armements  maritimes 
dans  le  Levant,  n'ont  pas  oublié  combien  la 
marche  ultérieure  du  gouvernement  fut  surtout 
déterminée  par  la  manifestation  des  impétueuses 
espérances  dont  les  principaux  orateurs  de  la 
chambre  des  Députés  se  firent  alors  les  inter- 
prètes. Tristes  effets  de  plusieurs  crises  ministé- 
rielles successives  !  non-seulement  la  première 
impulsion  n'était  plus  donnée  à  notre  politique 
extérieure  par  les  vétérans  de  notre  diplomatie, 
par  ceux  qui  connaissaient  le  fort  et  le  faible 
des  états  étrangers,  les  secrets  penchants  des 
cours,  et  tout  ce  dessous  des  cartes  qui  est 
d'une  si  grande  importance  dans  les  affaires  di- 
plomatiques, et  que  nous  avons  cherché  à  révéler 
à  nos  lecteurs,  mais  la  conduite  même  des  plus 
délicates  transactions  était  ouvertement  passée 
des  mains  des  dépositaires  du  pouvoir  dans  celles 
des  membres  influents  de  nos  assemblées  dé- 
libérantes. Par  une  inconcevable  interversion 
de  rôles,  les  ministres  responsables  aux  termes 
de  la  constitution,  et  seuls  en  état  de  con- 
naître la  véritable  situation,  cédaient,  en  si 
grave  occasion,  l'initiative  à  une  commission 
de  la   chambre  des   Députés.    Celle-ci  ne   se 
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contentait  pas  de  guider  le  gouvernement  dans 
la  voie  scabreuse  oii  il  faisait  dès  lors  des  pas 
timides,  et  déjà  peut-être  irrévocables,  elle 
précipitait  sa  marche  avec  une  ardeur  plus  pa- 
triotique qu'éclairée.  Après  avoir  fixé  le  but,  la 
chambre  n'hésitait  pas  davantage  à  préciser 
les  moyens  de  l'atteindre.  Dans  la  pensée  du  rap- 
porteur de  la  commission,  M.  Jouffroy,  pensée 
qui  rencontra  sur  les  bancs  de  la  chambre  une 
constante  et  presque  unanime  approbation,  c'é- 
tait à  peine  si  un  simple  accord  entre  les  grandes 
puissances  pouvait  suffire  à  régler  heureusement 
la  question  d'Orient.  Forte  de  ses  vues  désinté- 
ressées, la  France  n'avait  point  de  motif  pour 
éviter  de  donner  aux  conventions  déjà  échangées 
une  foi  me  plus  précise;  elle  avait  tout  à  gagner 
à  la  création  d'une  sorte  de  congrès  européen. 
Dans  un  congrès,  tout  l'avantnge,  pensait-on 
alors,  serait  pour  nous.  Appuyés  sur  la  Prusse 
et  l'Autriche,  nous  pouvions  faire  successive- 
ment tête  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie.  Nous 
étions  comme  assurés  d'avance  de  nous  trouver 
presque  toujours  quatre  contre  un,  et,  dans  la 
phjs  fàclieuse  hypothèse,  tout  au  moins  trois 
contre  deux.  Sur  quelles  fausses  données  repo- 
sait tant  de  confiance?  Nos  lecteUfs  le  savent 
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déjà.  Sans  doute,  nous  étions  dans  les  medleurs 
termes  avec  la  Prusse;  mais  notre  intimité  tenait 
surtout   aux   dispositions   personnelles    de   son 
vieux  monarque,  et  l'ordre  naturel  de  succession 
pouvait  d'un  jour  à  Vautre  remplacer  cet  utile 
allié  par  un  prince  dont  les  sympathies  ne  nous 
étaient  pas  acquises.  Il  est  vrai,  l'Autriche  nous 
témoignait  de  récents  égards,  elle  laissait  pa- 
raître un  redoublement  de  dépit  contre  les  em- 
piétements de  la  Russie;  mais  était-il  prudent  de 
faire  grand  fonds  sur  les  résolutions  vacdlantes 
de  son  ministre  dirigeant?  Afin  de  se  donner 
une  fois  de  plus  la  dangereuse  satisfaction  de 
nous  remettre  dans  l'isolement,  ces  deux  puis- 
sances ne  se  rapprocheraient-elles  pas  au  moment 
décisif  des  cours  de  Londres  et  de  Saint-Péters- 
bourg? Contre  une  telle  éventualité,  nos  garan- 
ties étaient  bien  précaires.  Les  pièces  que  nous 
avons  citées  au  sujet  des  affaires  d'Espagne  et  de 
Grèce  ont  assez  fait  voir  de  quelle  façon  l  alliance 
française   était   pratiquée   par  le    ministre    des 
aflaires  étrangères  du  cabinet  whig.  Quant  à  1  an- 
tagonisme qui,  dans  la  question  d'Orient,   avait 
jusqu'alors  divisé  les  cabinets  de  Russie  et  d  An- 
gleterre, h  peine  subsistait-il  encore,  et  comme 
une  vague  tradition,  chez  les  agents  secondaires 


182  18ZiO— 18M. 

des  deux  nations;  ceux  qui  traitaient  pour 
elles,  le  czar  et  lord  Palmerston,  s'en  étaient 
aisément  et  complètement  atïranchis.  De  nou- 
velles et  plus  vives  rancunes  leur  tenaient  au 
cœur.  Ils  ne  souhaitaient  plus  tous  deux  qu'une 
chose  :  pouvoir,  avec  quelque  apparence  de  rai- 
son, dénoncer  notre  ambition  aux  autres  cours 
et  les  rallier  contre  nous.  Le  programme  de  po- 
litique orientale  lancé  du  haut  de  la  tribune  fran- 
çaise leur  vint  merveilleusement  en  aide.  Les 
phrases  dans  lesquelles  notre  orgueil  national 
s'était  complu  furent  représentées  comme  les  in- 
dices des  plus  dangereuses  menées,  et  les  indica- 
tions pacifiques  du  rapporteur  de  la  commission 
furent  presque  travesties  en  plans  de  campagne. 
Ainsi,  les  desseins  qu'un  patriotisme  plus  ardent 
qu'éclairé  inspirait  à  nos  chambres  tournaient  à 
notre  détriment.  Notre  parlement  nuisait  à  la 
cause  qu'il  voulait  servir;  il  rendait  le  succès  à 
peu  près  impossible  au  moment  même  où  il  le 
prescrivait. 


«  Celtograndoqucslion  ol  co  grand  dôbat,  disait  I\I.  Joul- 
froy,  prononraiil  les  dcrnitM's  mois  (]iii  scrvircnl  de  clôture 
cl  do  résumé  à  la  discussion,  imposent  au  cabinet  une  im- 
mense responsabilité.  En  recevant  de  la  chambre  les  dix 
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millions  qu'il  est  venu  lui  demander,  il  contracte  un  so- 
lennel engagement.  Cet  engagement,  c'est  de  faire  rem- 
plir à  la  France,  dans  les  événements  d'Orient,  un  rôle 
digne  d'elle,  un  rôle  qui  ne  la  laisse  pas  tomber  du  rang 
élevé  qu'elle  occupe  en  Europe.  C'est  là,  messieurs,  une 
tâche  grande  et  difficile.  Le  cabinet  doit  en  sentir  toute 
l'étendue  et  tout  le  poids.  Il  est  récemment  formé,  il  n'a 
pas  encore  fait  de  ces  actes  qui  consacrent  une  adminis- 
tration; mais  la  fortune  lui  jette  entre  les  mains  uneatrairc 
si  considérable,  que,  s'il  la  gouverne  comme  il  convient  à 
la  France,  il  sera,  nous  osons  le  dire,  le  plus  glorieux 
cabinet  qui  ait  géré  les  affaires  de  la  nation  depuis 
1830(1).  ,, 

Le  malheur  des  ministres  du  12  mai  fut  d'ac- 
cepter ce  périlleux  programme,  dans  l'espoir,  s'ils 
le  pouvaient  remplir,  de  renforcer  leur  situation 
parlementaire  assez  fragile.  A  vrai  dire,  ils  ne  com- 
mirent aucune  faute  grave;  mais  ils  vinrent  se 
heurter  successivement  à  tous  les  obstacles  qu'ils 
ne  pouvaient  manquer  de  rencontrer  sur  leur  che- 
min. Ils  offusquèrent  tour  à  tour,  sans  le  vouloir, 
ceux-là  même  qu'ils  avaient  l'intention  de  se 
concilier,  de  sorte  qu'après  plusieurs  mois  de 
pourparlers,  pendant  lesquels  nous  avions  cher- 
ché  à  ramener   lEurope  à  nos   vues,   le  vide 


[i]  Discours  de  I\l.  Jouffroy,  MunUeur  du  3  juillet  1839,  p.  1207. 
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s'était  insensiblement  fait  autour  de  nous.  Ces 
grandes  puissances  que  nous  nous  étions  proposé 
de  réunir  contre  la  Pviissie  étaient  plus  que  ja- 
mais prêtes  à  s'entendre  contre  nous  et  avec  la 
Russie.  Vainement  nous  leur  parlions  de  la  né- 
cessité de  veiller  au  maintien  de  l'empire  otto- 
man ;  chaque  jour,  elles  se  montraient  plus  por- 
tées à  penser  que  les  droits  de  cet  empire  étaient 
surtout  menacés  par  les  usurpations  du  vice-roi, 
dont  on  nous  reprochait  d'avoir  les  intérêts  si 
fort  à  cœur.  Vainement  nous  demandions  qu'on 
songeât  à  dérober  Constantinople  au  protectorat 
exclusif  de  la  Russie;  ceux  à  qui  nous  nous 
adressions  paraissaient  plus  pressés  encore  de 
soustraire  Alexandrie  à  ce  qu'ils  ne  manquaient 
point  d'appeler  la  domination  exclusive  de  la 
France.  Sur  ces  entrefaites,  et  comme  pour  té- 
moigner qu'il  n'était  pas  encore  irrévocablement 
engagé  avec  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  le  ca- 
binet anglais  nous  proposait  sous  main  de  faire 
avec  lui,  sur  quelque  point  de  l'Orient,  dans  l'Ar- 
chipel, sur  les  côtes  de  la  Syrie  ou  à  l'entrée  des 
détroits,  des  manifestations  belliqueuses  dont 
l'inlention  et  la  portée  ne  se  laissaient  pas  trop 
clairement  apercevoir.  Nos  ministres  refusaient 
sagement  de  couiir  ainsi  les  aventures.  Leurs 
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refus  prudents  aigrissaient  davantage  lord  Pal- 
merston.  Parce  que  nous  ne  flattions  aucune 
passion,  nous  devenions  suspects.  Notre  réserve 
même  nous  était  imputée  à  crime.  C'était  jeu 
joué  pour  dérober  nos  profonds  desseins.  La 
mauvaise  humeur  des  cours  étrangères  se  tourna 
alors  contre  notre  protégé  Méhémet-Ali.  Il  y 
avait  là  pour  elles  un  moyen  de  nous  atteindre 
indirectement.  Elles  oublièrent  volontairement 
qu  a  une  autre  époque  nous  avions  arrêté  le  vice- 
roi  dans  sa  marche  victorieuse  sur  Constanli- 
nople.  Elles  firent  semblant  de  croire  que  nous 
lui  soufflions  l'esprit  de  conquête,  tandis  qu'en 
réalité,  et  sous  une  forme  un  peu  plus  amicale, 
nous  lui  adressions  des  conseils  qu'elles-mêmes 
n'auraient  pas  désavoués.  L'Angleterre  devint 
soudainement  indiff"érente  aux  vues  ambitieuses 
de  la  Russie,  comme  si  elle  ne  lui  avait  jamais 
prêté  aucun  dessein  sur  le  Bosphore.  L'Autriche 
ne  se  souvint  plus  des  inquiétudes  que  lui  avait 
naguère  causées  l'immixtion  du  cabinet  impérial 
dans  les  affaires  des  provinces  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  les  opérations  militaires  dirigées 
vers  l'embouchure  du  Danube.  Le  czar  perdit 
entièrement  la  méuioire  des  dénonciations  acer- 
bes qu'il  avait  adressées  au  gouvernement  de  la 
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restauration  sur  les  dangereux  projets  du  cabinet 
de  Saint-James,  en  Syrie,  en  Grèce,  et  dans  les 
îles  de  l'Archipel.  Bref,  la  Russie,  l'Angleterre 
et  l'Autriche  en  étaient  arrivées  à  se  persuader 
que  les  dangers  qui  raenaçassent  désormais  le 
sultan  venaient  uniquement  de  son  coreligion- 
naire, le  maître  de  l'Egypte,  le  possesseur  de  la 
Syrie,  de  Candie  et  des  villes  saintes.  Une  seule 
chose  leur  importait  maintenant,  c'était  d'avoir 
raison  du  pacha  rebelle  avec  ou  sans  l'agrément 
de  la  France. 

Un  seul  cabinet,  celui  de  Berlin,  était  en  me- 
sure de  s'interposer  utilement  entre  la  France* 
et  les  puissances  étrangères.  Si  la  Prusse,  forte.  ', 
de  son  désintéressement  évident  dans  toutes  les     '• 
affaires  qui  se  rattachent  à  l'Orient,  et  se  préva- 
lant de  la  haute  impartialité  que  chacun  était   ' 
disposé  à  lui  reconnaître,  se  fût  appliquée,  dès 
cotte  épo([ue,  à  calmer  les  ombrages  réciproques; 
si  elle  eut  seulement  refusé  d'entrer,  à  propos  de 
la  question  du  Levant,  dans  une  coalition  à  la- 
quelle elle  n'avait  nulle  raison  de  prendre  part, 
il  est  ;i  croire  qu'une  violente  secousse  aurait  été 
épargnée  à  l'Europe.   Le   vieux   roi  de  Prusse 
n'aurait  point  manqué   de  s'emparer  d'un   tel 
rolu  ;  il  y  aurait  trouvé  une  fois  de  plus  l'occasion 
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d'exercer,  au  profit  de  la  politique  de  son  royaume 
et  de  sa  considération  personnelle,  cette  action 
sage  et  modératrice  dont  nous  avons  déjà  raconté 
les  heureux  effets.  Malheureusement,  à  ce  mo- 
narque mûri  par  l'expérience  avait  succédé  un 
autre  prince  qui,  par  ses  qualités  comme  par  ses 
défauts,  était  loin  de  ressembler  à  son  père.  Doué 
d'une  vive  imagination,  unissant  à  un  mysticisme 
reliiîieux  mal  rédé  les  élans  fiactices  d'un  libéra- 
lisme  fort  incohérent,  le  nouveau  roi  n'eut  rien 
de  plus  pressé  que  d'imprimer  une  nouvelle  di- 
rection à  la  marche  du  gouvernement  prussien. 
La  France,  avec  ses  institutions  nées  d'hier,  ses 
antécédents  révolutionnaires  et  ses  tendances 
rationnelles,  ne  pouvait  que  déplaire  à  celui  dont 
le  patriotisme  teuton  s'inspirait  surtout  de  pré- 
tendues traditions  historiques  et  des  souvenirs 
du  grand  mouvement  libérateur  de  1813.  Nous 
apparaissions  toujours  à  ses  yeux  comme  les  an- 
ciens oppresseurs  de  l'Allemagne,  comme  les  fu- 
nestes propagateurs  des  plus  néfastes  doctrines. 
L'Angleterre,  au  contraire,  lui  seuiblait  avoir 
seule  réalisé  chez  elle  l'heureuse  alliance  des 
souvenirs  du  passé  et  des  institutions  modernes. 
Il  admirait  dans  l'empereur  Nicolas  la  force  de 
volonté  et  les  goùls  chevaleresques  du  souverain 
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absolu  qui,  au  milieu  de  circonstances  si  con- 
traires, persistait  à  mettre  au  service  du  dogme 
saint  de  la  légitimité  les  ressources  d'un  si  brillant 
esprit  et  les  forces  d'un  si  puissant  empire.  Ce 
n'était  point  sur  un  prince  ainsi  disposé  qu'il  était 
possible  de  compter  pour  amener  les  cabinets 
étrangers  à  de  pacifiques  résolution^.  A  l'époque 
dont  nous  nous  occupons,  le  roi  de  Prusse  n'avait 
pas  encore,  par  ses  inconséquences  et  ses  étranges 
écarts,  affaibli  dans  ses  mains  une  influence  qu'il 
était  alors  si  disposé  à  tourner  surtout  contre 
la  France.  Excitées  plutôt  que  retenues  par  la  cour 
de  Berlin,  l'Angleterre  et  la  Russie  se  confir- 
maient de  plus  en  plus  dans  le  dessein  de  rom- 
pre avec  la  France. 

Peu  de  temps  avant  que  la  rupture  éclatât, 
un  effort  fut  tenté  par  M.  Thiers  pour  dénoncer 
aux  amis  de  l'alliance  ancclo-francaise  la  rude 
épreuve  à  laquelle  elle  était  alors  soumise.  Le  mo- 
ment était  bien  cboisi,  car  le  péril  était  imminent. 
M.  de  Brunow  était  arrivé  à  Londres,  porteur 
d'instructions  dont  la  teneur  n'était  un  mystère 
pour  personne.  On  savait  que  l'empereur  lui 
avait  à  peu  près  donné  carte  blancbe  sur  les  con- 
cessions à  faire  à  l'Angleterre,  pourvu  que  des 
arrangements  consentis  il  pût  sortir  une  brouille 
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entre  la  France  et  l'Angleterre.  Comment  «eux 
qui  attachaient  quelque  prix  à  l'entente  des  deux 
grands  pays  constitutionnels  de  l'Europe  n'au- 
raient-ils pas  essayé  de  faire  entendre  un  dernier 
avertissement?  Les  débats  de  l'adresse  de  18i0 
fournirent  à  M.  Thiers  l'occasion  de  se  prononcer 
encore  une  fois  pour  l'alliance  des  deux  pays.  Au- 
tant que  qui  quece  soit, M. Thiers  savaitcombienles 
changements  de  front  étaient  fréquents  et  soudains 
dans  la  politique  extérieure  de  lord  Palmerston.  Il 
ne  pouvait  avoir  oublié  qu'en  1 835, MM.  Martinez 
de  la  Rosa  et  Toreno  ayant  demandé  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  d'intervenir  en  Espagne,  le  ca- 
binet whig  s'y  était  péremptoirement  refusé, 
aussi  bien  qu'à  un  projet  de  médiation  armée 
entre  les  parties^  belligérantes  proposé  par  le  ca- 
binet du  1 1  octobre,  et  que,  plus  tard,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'administration  du  22 
février,  il  avait  reçu  du  même  cabinet  anglais, 
tout  à  coup  ravisé ,  une  offre  formelle  d'inter- 
vention. Ce  n'était  donc  point  un  engouement 
irréfléchi  de  l'alliance  anglaise,  mais  un  juste 
souci  des  dangers  de  la  mésintelligence,  qui  por- 
tait le  futur  président  du  cabinet  du  T'"  mars  à 
s'alarmer  des  résolutions  qui  allaient  être  prises 
par  les  négociateurs  réunis  à  Londres.  Une  va-^ 
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gue  prévision  lui  disait  peut-être  que  si,  arrivé 
au  pouvoir,  il  trouvait  un  jour  la  France  déjà  en- 
gagée dans  la  lutte,  il  ne  voudrait  plus  lui  con- 
seiller de  s'en  retirer. 

Ni  les  efforts  de  M,  Thiers  comme  orateur 
pendant  tout  le  temps  où  il  demeura  assis  sur  les 
bancs  de  l'opposition,  ni  les  démarches  qu'il  es- 
saya plus  tard  comme  ministre  dirigeant  la  poli- 
tique extérieure  de  la  France,  ne  réussirent  à 
amener  une  conciliation  dont  sans  doute  le  mo- 
ment était  passé.  Ceux  qui  ont  accusé  M.  Thiers 
d'avoir  changé  de  doctrines  en  changeant  de  po- 
sition, et  d'avoir  pratiqué,  dans  les  conseils  de 
la  couronne,  une  conduite  différente  de  celle  qu'il 
avait  d'abord  voulu  faire  triompher,  ontété  induits 
en  erreur.  Le  tempsmarchait,  dontpersonne  n'est 
le  maître  ;  sa  marche  amenait  fatalement  la  crise, 
qui  a  éclaté  sous  le  ministère  du  1  "'  mars,  comme 
elle  eût  probablement  éclaté  sous  toute  autre  ad- 
ministration. C'est  justice  de  reconnaître  que, 
loin  de  chercher  à  envenimer  les  dissentiments 
existants  et  à  précipiter  le  dénoûment,  le  ministre 
français,  aussitôt  arrivé  aux  affaires,  s'appliqua  à 
traîner  les  choses  en  longueur.  11  insista  pour 
qu'un  envoyé  de  la  Porte  fût  admis  aux  confé- 
rences de  Londres,  et  prolîta  du  répit  qui  lui 
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était  ainsi  laissé  pour  tâcher  d'agir  sur  le  vice- 
roi  d'Egypte.  Ce  furent  précisément  ces  tentati- 
ves, faites  auprès  du  vassal  pour  lui  prêcher  la 
soumission  à  son  souverain  qui  donnèrent  lieu 
aux  récriminations  du  ministre  anglais.  Lord 
Palmerston  en  prit  occasion  pour  adresser  au 
gouvernement  français  le  reproche  d'avoir  voulu 
traîtreusement  ménager  un  arrangement  direct 
entre  les  parties  qu'il  s'agissait  précisément 
de  mettre  d'accord.  Pourquoi  le  cabinet  fran- 
çais n'aurait-il  pas  eu  ce  droit,  et  quelle  rai- 
son auraient  eue  les  autres  puissances  de  trouver 
mauvais  que  nous  eussions  essayé  de  faire  seuls 
ce  qu'elles  se  proposaient  de  faire  en  commun? 
Où  aurait  été  le  mal  si  nous  avions  réussi?  Mais 
M.  Thiers  n'était  même  pas  coupable  de  ce  sin- 
gulier méfait.  Lord  Palmerston  l'a  dit,  il  ne  l'a 
jamais  établi.  La  correspondance  de  l'agent  fran- 
çais dont  la  mission  avait  donné  lieu  à  cette  sup- 
position a  été  portée  à  la  connaissance  du  public, 
qui  n'y  a  rien  trouvé  qui  fut  de  nature  à  confirmer 
les  assertions  du  secrétaire  d'état  anglais.  Mais  que 
lui  importait  le  plus  ou  moins  de  fondement  des 
accusations  qu'il  dirigeait  contre  le  gouvernement 
français?  Depuis  longtemps,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  d'Angleterre  avait  pris  son  parti. 
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S'il  ne  s'était  pas  déclaré  plus  tôt,  c'est  qu'avant 
de  se  rapprocher  ouvertement  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  il  lui  avait  fallu  user  de  grands  mé- 
nagements pour  faire  accepter  peu  à  peu  à  ses 
collègues  l'idée  d'un  revirement  si  complet  dans 
la  politique  anglaise  ;  c'est  que  le  public  de  Lon- 
dres n'était  non  plus  rien  moins  que  préparé  à 
cet  abandon  de  l'alliance  française;  c'est  enfin 
qu'il  sentait  la  nécessité  de  n'avouer  ses  des- 
seins qu'au  moment  où  l'occasion  s'offrirait  à 
lui  de  frapper  le  coup  décisif  qu'il  méditait  depuis 
longtemps.  La  conduite  de  lord  Palmerston  fut 
habile,  si  l'habileté  consiste  surtout  à  conserver 
jusqu'au  dernier  moment  avec  un  allié  qu'on  est 
décidé  à  sacrifier  ces  dehors  amicaux  qui ,  entre 
gouvernements  comme  entre  particuliers,  ne  sont 
guère  usités  à  la  veille  d'une  rupture  imminente. 
En  effet,  si  les  indices  de  la  sourde  hostilité  du 
secrétaire  d'État  de  S.  M.  britannique  avaient  été 
fréquents  dans  le  passé,  des  circonstances  plus 
récentes  en  atténuaient  le  souvenir,  et  le  gouver- 
nement français  était  peut-être  autorisé  à  suppo- 
ser à  lord  Palmerston  de  nouvelles  et  meilleures 
dispositions.  Les  deux  pays  venaient,  aux  yeux 
du  monde  entier,  d'échanger  entre  eux  des  pro- 
cédés qui  rappelaient  à  tous  les  esprits  l'époque  de 
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leur  plus  intime  alliance.  Engagée  avec  la  cour 
de  Naples,  à  propos  des  soufres  de  la  Sicile,  dans 
une  querelle  qui  n'était  pas  sans  gravité  pour 
ses  intérêts  commerciaux,  l'Angleterre  en  était 
promptement  venue  à  appuyer  ses  réclamations 
par  des  menaces  qui  avaient  révolté  la  fierté  du 
roi  Ferdinand,  et  provoqué  de  sa  part  une  éner- 
gique résistance.  Les  choses  avaient  éîé  poussées 
à  ce  point,  que  des  vaisseaux  détachés  de  la  flotte 
de  l'amiral  Stopford  avaient  reçu  mission  de  don- 
ner la  chasse  aux  bâtiments  marchands  de  la 
marine  napolitaine.  Ils  avaient  établi  leurs  croi- 
sières devant  l'île  de  Capri,  et  mettaient  une  sorte 
d'ostentation  à  opérer  leurs  captures  en  vue  de 
la  capitale  des  Deux-Siciles,  et,  pour  ainsi  dire, 
sous  les  fenêtres  mêmes  du  palais  de  son  souve- 
rain. Ces  violences  n'avaient  fait  qu'exaspérer 
le  roi  Ferdinand  ;  moins  que  jamais  il  se  mon- 
trait enclin  à  céder.  Un  pareil  état  de  choses 
causait,  en  se  prolongeant,  des  embarras  de  plus 
d'un  genre  au  gouvernement  brilannique.  Cet 
emploi  de  moyens  si  violents  contre  un  élat  si 
faible,  cette  facilité  à  se  faire  justice  dans  sa 
propre  querelle,  inspiraient  de  sérieuses  ré- 
flexions aux  cabinets  qui  s'étaient  d'abord  mon- 
trés les  plus  disposés  à  admettre  le  bon  droit  des 
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réclamations  anglaises.  Enfin,  cette  collision  pres- 
que puérile  tant  qu'elle  se  bornait  à  lancer  de  gros 
bâtiments  à  vapeur  anglais  contre  de  frêles  bar- 
ques napolitaines,  qui  serait  devenue  odieuse  si 
elle  eût  été  poussée  aux  dernières  extrémités,  ne 
laissait  pas  que  d'occuper  une  portion  des  bâti- 
ments que  l'Angleterre  entretenait  dans  le  Le- 
vant, et  qui,  dans  la  pensée  de  son  ministre  diri- 
geant, étaient  réservés  à  une  toute  autre  destina- 
tion. En  s'interposant  entre  des  adversaires  de 
forces  si  inégales,  en  offrant  sa  médiation  à  l'An- 
gleterre, en  la  faisant,  non  sans  peine,  agréer 
par  le  cabinet  napolitain ,  la  France  ne  remplis- 
sait pas  seulement  un  rôle  généreux,  d'bumanité, 
elle  rendait ,  on  le  comprend  ,  service  à  l'Angle- 
terre. Devait-elle,  dès  lors,  prévoir  qu'elle  tra- 
vaillait contre  elle-même?  Ces  bâtiments  anglais, 
rendus  libres  par  ses  soins,  devait-elle  s'attendre 
à  les  retrouver,  si  peu  de  temps  après,  employés 
à  canonner  les  murailles  de  Beyroutli?  Mais, 
plus  encore  que  la  conscience  du  service  rendu , 
la  reconnaissance  pour  un  grand  acte  de  courtoi- 
sie internationale  avait  contribué  à  raviver  chez 
nous  la  confiance  dans  le  maintien  de  l'alliance 
des  deux  peuples.  L'Angleterre  ne  venait-elle 
pas  de  nous  restituer  avec  un  généreux  empres- 
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sèment  les  restes  mortels  de  Napoléon?  Qui  eût 
osé  soupçonner  cette  alliée,  si  soucieuse  d'effa- 
cer, jusque  dans  Sainte-Hélène,  le  souvenir  des 
anciennes  discordes? 
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Le  traité  du  15  juillet  1840  a  surtout  tiré 
son  importance  de  ce  qu'il  a  été  conclu  sans 
l'adhésion  de  la  France,  à  l'insu  de  la  France,  et 
en  réalité  contre  la  France,  La  forme  en  cette 
occasion  fut,  s'il  est  possible,  aussi  blessante  que 
le  fond  (1  ).  Des  troubles  insignifiants  survenus  en 
Syrie,  auxquels  il  ne  paraît  pas  que  les  agents  de 
lord  Palmerston  aient  été  étrangers  (2),  servirent 
de  prétexte  à  la  brusque  signature  d'une  conven- 
tion, dont  les  clawses  principales  étaient  arrêtées  à 
l'avance  entre  les  vrais  négociateurs,  c'est-à-dire 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Péters- 
bourg. L'ardeur  mise  à  entraîner  la  Prusse,  à  ar- 


(1)  Voir  la  note  1  à  la  fin  du  volume. 

(2)  Voir  la  note  K  à  la  fin  du  volume. 
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racher  presque  de  haute  lutte  l'adhésion  de  la 
cour  de  Vienne,  le  soin  pris  de  nous  tenir  à  l'é- 
cart des  dernières  délibérations,  démontrent  com- 
bien celui  qui  avait  de  longue  main  préparé  ce  dé- 
noùment  avait  hâte  d'en  finir,  de  peur  qu'au  der- 
nier moment  le  fruit  de  tant  de  longues  menées 
ne  lui  fût  enlevé  par  une  soudaine  transaction. 
Dans  une  circulaire ,  adressée  à  ses  agents  à 
l'étranger,  le  président  du  ministère  du  1  "  mars 
se  montrait  surtout  blessé  du  mystère  qui  avait 
présidé  à  la  signature  définitive  du  traité;  il 
relevait  en  ces  termes  le  manque  d'égards  dont 
on  avait  usé  envers  le  gouvernement  français  : 


«  Ce  que  les  procédés  obligés  avec  une  cour  alliée  exi- 
geaient, c'est  que  l'Angleterre,  avant  de  conclure,  fît  une 
dernière  démarche  auprès  de  l'ambassadeur  de  Frauce,  et 
lui  soumit  la  convention  proposée  en  lui  lai-sant  lu  choix 
d'y  adhérer  ou  non.  Il  est  bien  vrai  que  l'adhésion  de  la 
France  à  toute  résolution  entraînant  l'emploi  de  la  force 
contre  le  vice-roi  n'était  nullement  supposable,  car  elle 
s'était  souvent  expliquée  à  cet  é^tard  ;  mais  toutes  les  for- 
mes eussent  été  observées  en  la  mettant  définitivement  en 
mesure  d'accepter  ou  de  refuser.  Lord  Palmerston  a  craint 
la  discussion  de  ce  qu'il  proposait;  il  a  craint  de  laisser  h 
toutes  les  parties  qui  pouvaient  prendre  part  ^  l'acte  trois 
ou  quatre  jours  de  réflexion.  Il  s'est  hâté  de  conclure,  et  a 
été  amené  par  là  à  signifier  à  la  France  un  acte  sigué  sans 
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sa  participation.  Il  est  vrai  que  les  formes  les  plus  douces 
ont  ôtô  employées  pour  faire  cette  communication  ;  mais  le 
soin  qu'on  mettait  à  couvrir  par  des  paroles  ce  que  cette 
conduite  avait  au  fond  de  blessant  prouve  que  lord  Pal- 
merston  sentait  lui-même  l'inconvenance  du  procédé.  La 
prévision  du  refus  de  la  France,  quelque  fondée  qu'elle  fût, 
ne  dispensait  pas  de  s'expliquer  franchement  et  positive- 
ment une  dernière  fois  avec  une  ancienne  alliée  (1).  » 

Le  public  français  comprit,  comme  son  gou- 
vernement, que  l'Europe  ne  se  serait  point  sé- 
parée de  nous  à  propos  d'un  insignifiant  terri- 
toire à  répartir  entre  le  grand  seigneur  et  le 
vice-roi  d'Egypte,  si  elle  n'avait  été  soudaine- 
ment ramenée  à  notre  égard  aux  sentiments  mal- 
veillants qu'elle  avait,  pendant  un  temps,  semblé 
mettre  de  côté.  Ce  mépris  affiché  pour  son  al- 
liance causa  plus  que  du  dépit  à  la  France.  Elle 
avait  conscience  que,  par  dix  années  de  modé- 
ration et  d'empire  sur  elle-même,  elle  avait 
mérité  un  autre  traitement.  Elle  se  plaignit  du 
traité  comme  d'un  acte  d'injustice;  elle  le  res- 
sentit comme  une  injure.  Cette  irritation  s'ac- 
crut encore  cjuand  on  apprit  que,  par  une  in- 
novation sans  exemple  dans  les  annales  diploma- 
tiques, les  parties  contractantes  étaient  convenues 

(1)  Déi)0>cho  de  M.  Thiers,  6  aoilt  1840. 
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de  passer  outre  aux  mesures  d'exécution,  sans 
attendre  l'écliange  des  ratifications.  Qu'avait  donc 
tait  le  gouvernement  français  pour  qu'on  nmlti- 
pliàt  gratuitement  et  comme  à  plaisir  les  façons 
d'agir  les  plus  propres  à  exciter  sa  juste  suscepti- 
bilité? Etait-il  vrai,  comme  le  ministre  anglais 
l'a  supposé  pendant  longtemps,  que,  depuis  la 
signature  du  traité ,  nous  eussions  poussé  le 
pacha  à  la  résistance,  au  lieu  de  lui  conseiller  le 
calme  et  la  résignation? 

Cette  assertion  a  rencontré  une  telle  créance 
à  l'étranger  et  même  en  France,  dans  le  parti 
qui  a  combattu  la  politique  du  chef  du  cabinet 
du  1"  mars,  que  nous  croyons  utile  de  citer 
textuellement  une  dépêche  confidentielle  adres- 
sée de  Paris  à  notre  consul  à  Alexandrie.  On 
y  verra  que  ce  cabinet  n'était  pas  resté  inactif, 
et  que  son  influence  auprès  du  vice-roi  avait 
été,  non  sans  succès,  employée  dans  un  sens 
dont  les  cours  qui  s'étaient  si  légèrement  éloi- 
gnées de  nous  n'avaient  certainement  pas  le  droit 
de  se  plaindre. 

«  Paris,  17  septembre  1840. 

»  Monsieur,  j'ai  reçu  la  dùpècho  quo  vous  m'avez  foit 
l'honriour  de  m'écrirc  lo  30  août,  et  ccllo  quo  M.  le  conilo 

10 
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Walewski  m'a  adressée  à  la  même  date.  Le  gouvernement 
du  roi  a  appris  avec  une  vive  satisfaction  le  succès  de  vos 
efforts  pour  amener  Méhémet-Ali  à  comprendre  enfin  ce 
que  les  circonstances  exigent  de  lui.  Les  conditions  qu'il 
s'est  décidé  à  accepter,  l'Egjple  héréditaire  et  la  Syrie  via- 
gère, moyennant  sa  rétrocession  à  la  Porte  de  Candie, 
d'Adana  et  des  villes  saintes,  sont  celles  que  nous  avons  tou- 
jours considérées  comme  devant  constituer  la  hase  essentielle 
d'un  arrangement  satisfaisant  et  honorable  pour  les  deux  parties 
intéressées.  L'hérédité,  même  restreinte  à  la  seule  Egypte,  tire- 
rait le  vice-roi  du  r/ing  de  simple  fonctionnaire,  pour  faire  de 
lui  un  prince  de  l'empire  ottoman.  La  conservation  viagère 
de  la  Syrie  le  laisserait  en  possession  de  la  partie  vraiment 
utile  de  sa  conquête,  de  celle  qui  est  pour  lui  un  véritable 
élément  de  grandeur  et  de  puissance...  » 

Pendant  que  la  France  décidait  le  vice-roi  à 
accepter  l'Egypte  héréditaire  et  la  Syrie  via- 
gère ,  l'Autriche  obtenait  de  ses  alliés  qu'ils 
consentissent  à  lui  concéder  l'Egypte  héré- 
ditaire et  le  pachalik  de  Saint -Jean- d'Acre 
viager.  Ainsi,  pour  la  simple  dillérence  entre 
deux  propositions  aussi  voisines,  afin  de  ren- 
dre de  si  niipces  possessions  au  souverain 
qui  n'avait  jamais  su  les  gouverner,  qui  les  livra 
de  nouveau  à  l'anarchie  après  les  avoir  recou- 
vrées, les  puissances  compromirent  sciemment 
la  paix  du  monde.  L'objet  du  dissentiment  était, 
h  vrai  dire,  moins  grand  que  les  passions  qu'il 
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mettait  en  jeu.  Pour  que  ces  passions  obtinssent 
leur  satisfaction,  un  arrangement  conforme  au 
but  apparent  du  traité  ne  suffisait  pas.  Ne  fallait- 
il  pas  qu'il  fut  imposé  de  vive  force  au  pacha? 
ne  fallail-il  pas  avant  tout  un  échec  et  iirie  humi- 
liation pour  la  France  (1)? 

Le  ressentiment  que  causa  à  Paris  l'annonce 
des  mesures  coërcitives  adoptées  par  les  cours 
étrangères  fut  légitime  ;  l'expression  en  fut  amère 
et  peut-être  excessive.  Si  les  organes  de  l'opi- 
nion publique  se  fussent  bornés  à  appuyer  chau- 
dement la  politique  du  gouvernement  français, 
à  faire  ressortir  le  contraste  des  conduites  te- 
nues des  deux  parts  :  celle  de  nos  adversaires, 
si  douteuse  au  début ,  si  souterraine ,  puis  tout  à 
coup  si  arrogante;  la  nôtre,  la  même  d'un  bout 
à  l'autre  des  négociations ,  restée  calme  encore 
et  conciliante  après  un  procédé  qu'à  bon  droit 
nous  pouvions  trouver  mauvais,  il  est  à  croire 
que  pareille  polémique  eut  produit  quelque  effet 
en  Europe  et  surtout  en  Angleterre.  Nous  n'a- 
vions pas  recherché  cette  situation  ,  on  nous 
l'avait  faite  malgré  nous;  mais  après  tout  nous 
étions  en  état  de  la  supporter,  à  la  condition  de 

(1)  Voir  la  noie  L  à  Ja  lia  du  volume. 
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l'envisager  de  sang-froid,  sans  faiblesse  comme 
sans  arrogance.  Pour  nous  en  tirer  avec  hon- 
neur, plus  tard  peut-être  avec  profit,  il  aurait 
fallu  s'appliquer  à  apaiser  le  pays  et  non  à  l'ex- 
citer. Malheureusement  un  trop  grand  nombre 
de  journaux  préférèrent  suivre  une  autre  ligne 
de  conduite.  Si,  par  l'explosion  de  leur  colère, 
par  leurs  menaces  de  promptes  représailles,  ils 
crurent  agir  sur  les  déterminations  des  ministres 
anglais  et  sur  l'esprit  des  populations  d'outre- 
Manche,  leur  calcul  fut  cruellement  trompé.  Il 
est  vrai,  comme  un  publiciste  distingué  (1)  l'a 
autrefois  remarqué,  les  organes  de  la  presse  an- 
glaise, demeurés  froids  et  plutôt  mécontents  à 
l'annonce  du  traité  du  1 5  juillet,  battirent  des 
mains  seulement  après  la  prise  de  Beyrouth,  té- 
moignant ainsi  par  leur  bruyant  mais  tardif 
enthousiasme ,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  d'abord 
grande  confiance  dans  la  justice  de  leur  cause 
et  dans  la  facilité  de  leur  succès.  Mais  gardons- 
nous  de  nous  méprendre  sur  les  motifs  de  ce 
changement  dans  l'opinion  publique  de  l'An- 
gleterre :  l'honneur  de  son  pavillon  une  fois  en- 


(1)  De  l' Alliance  anglo- française,  par  M.  Duvorgier  de  Ilauranne, 
livraison  de  la  Revue  des  Deux-Mundes  du  23  février  1841. 
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gagé,    le  peuple  anglais  (Dieu  nous  donne  pa- 
reil défaut!)   oublie  vite    toute  autre  considé- 
ration, et  ne  songe  plus  qu'à  la  honte  des  revers, 
à  la  gloire  du  triomphe  ;  aussitôt  que  son  orgueil 
national  est  mis  en  jeu ,  il  devient  même  assez 
indiflerent  aux  questions  de  droit  et  de  justice; 
la  légitimité  des  moyens  employés  lui  importe 
peu.  De  bonne  foi!  le  public  de  Londres,  lors- 
qu'il applaudissait  de  si  grand  cœur  aux  succès 
britanniques,   ne  songeait-il  pas  aussi  un  peu 
alors  à  certains  chants  de  victoire  entonnés  pré- 
maturément à  Paris  et  dont  le  bruit  avait  passé 
le  détroit?  Les  exploits  peu  glorieux  des  vais- 
seaux anglais  brûlant  les  baraques  de  Beyrouth 
n'élaient-ils    pas    surtout    exaltés    parce   qu'ils 
étaient  la  victorieuse  réfutation  des  articles  trop 
héroïques  de  certaines  feuilles  parisiennes?  Quel 
tort  ne  nous  firent  point  ces  sorties  belliqueu- 
ses des  partis  extra-parlementaires,  et  leurs  ap- 
pels inconsidérés  h  une  guerre  générale  et  révo- 
lutionnaire !  Epris  dès  cette  époque  de  leur  folle 
chimère,  les  hommes  que  nous  avons  vus  depuis 
à  l'œuvre  s'imaginèrent,  en  invoquant  les  sou- 
venirs de  notre  première  révolution,    rallier  à 
notre  cause  les  peuples  étrangers.  Ils  n'arrivèrent 
qu'à  réveiller  çà  et  là  en  Europe  les  mauvaises 

10. 
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passions  de  quelques  vulgaires  agitateurs.  Ef- 
frayées de  l'avenir  qu'on  leur  faisait  entrevoir , 
peu  soucieuses  d'être  initiées  à  la  liberté  par  la 
conquête,  les  populations  allemandes  se  serraient 
plus  dévouées  que  jamais  autour  de  leurs  dynas- 
ties nationales,  et  répondaient  aux  couplets  de  la 
3IarseiUaise  par  les  refrains  insultants  qui  avaient 
jadis  servi  à  précipiter  les  soldats  de  la  sainte- 
alliance  sur  le  sol  envahi  de  la  France.  Le  mo- 
ment oii  les  cabinets  absolus  se  liguaient  contre 
nous  était  précisément  celui  oii  nous  perdions  au 
dehors  la  sympathie  des  masses.  Par  une  fatalité 
déplorable,  le  gouvernement  de  juillet  se  trouvait 
porter,  en  une  épreuve  si  décisive,  la  responsa- 
bilité des  écarts  de  la  faction  hostile  qu'il  avait, 
pendant  dix  ans,  énergiqiiement  combattue. 

Pourquoi  le  taire  ?  dans  cette  malenconlreuse 
question  d'Orient,  nuus  marchâmes  de  mécompte 
en  mécompte.  Chaque  jour  se  chargea  de  nous 
ôter  quelques-unes  de  nos  illusions.  Nous  avions 
cru  qu'un  traité  à  propos  des  affaires  du  Levant 
ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  sans  nous,  et  les 
signatures  en  avaient  été  échangées  à  notre  insu. 
Le  traité  signé,  nous  avions  pensé  qu'il  resterait 
longtemps  une  lettre  morte,  et  nous  apprenions 
que  les  vaisseaux  anglais,  rapides  exécuteurs  des 
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volontés  de  la  conférence  de  Londres,  prélu- 
daient, par  le  bombardement  des  côtes  de  la  Sy- 
rie, à  la  mise  en  vigueur  des  clauses  rigoureuses 
imposées  à  notre  protégé,  le  vice-roi  d'Egypte. 
Nous  nous  étions  un  peu  à  la  légère  flattés  que 
l'opinion  publique  se  soulèverait  en  Angleterre 
contre  l'œuvre  personnelle  du  ministre  wbig  : 
en  Angleterre,  comme  partout,  comme  toujours, 
les  indécis  se  prononçaient  avec  la  fortune  et 
pour  ceux  que  la  fortune  favorisait.  Enfin,  nous 
avions  compté  sur  la  résistance  énergique  d'Ibra- 
him :  au  premier  choc,  ses  troupes  cédaient 
presque  sans  coup  férir.  Méhémet-Ali  lui-même 
semblait  avoir  perdu  sa  vigueur  d'âme.  Le  terrain 
que  le  gouvernement  français  avait  choisi,  et  qu'il 
croyait  solide,  manquait,  pour  ainsi  dire,  sous  ses 
pieds,  et  s'eifondrait  à  chaque  secousse  nouvelle. 
Toute  compromise  que  fut  alors  notre  position , 
elle  n'était  pas  telle  encore  qu'il  fallût  se  hâter  de 
l'abandonner  :  nous  n'étions  pas  obligés  de  nous 
rendre  si  tôt.  Il  y  avait  dans  l'histoire  des  exem- 
ples récents  qui  nous  traçaient  l'attitude  que  nous 
avions  intérêt  à  prendre  dès  le  début. 

En  1823  ,  l'Angleterre  libérale  avait,  seule 
aussi  contre  l'Europe  entière,  désapprouvé  le 
projet  d'une  expédition  en  Espagne.  Le  congrès 
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de  Vérone  avait  été  pour  elle  ce  que  la  confé- 
rence de  Londres  fut  pour  nous  en  1840.  Tant 
qu'elle  put,  elle  avait  tenu  bon  pour  protéger 
le  régime  libéral  des  certes  espagnoles.  L'inter- 
vention résolue ,  elle  avait  déclaré  :  que  cette  dé- 
termination des  cours  de  l'Europe  contrariait 
ses  intérêts  et  blessait  ses  sympatbies;  qu'elle 
ne  se  tenait  pas  cependant  pour  offensée  à  ce 
point  qu'elle  voulut  recourir  à  la  guerre;  si, 
à  leurs  risques  et  périls,  les  puissances  vou- 
laient tenter  l'aventure ,  elle  n'y  mettrait  point 
obstacle  ;  toutefois  elle  croyait  devoir  leur  dé- 
clarer à  l'avance  que,  dans  aucun  cas  et  à  aucun 
prix,  elle  ne  souffrirait  que  cette  intervention 
s'étendit  au  Portugal  ;  le  Portugal  était  avec 
elle  dans  de  telles  relations  d'intérêts  et  d'in- 
timité, que  la  moindre  tentative  des  puissances 
pour  se  mêler,  par  la  voie  des  armes ,  des  af- 
faires du  Portugal,  entraînerait  immédiatement 
de  sa  part  une  déclaration  de  guerre.  L'expédi- 
tion d'Espagne  eut  lieu;  les  armées  des  cortès 
résistèrent  aussi  peu  que  les  troupes  du  vice-roi 
d'Egypte.  L'Angleterre,  qui  avait  souhaité  un 
autre  résultat,  assista,  méconlontc,  mais  paisible, 
autrioftiphe  des  autres  cours.  Le  Portugal,  qu'elle 
avait  garanti,  avait  été  respecté.    Elle  se  tint 
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pour  satisfaite  de  ce  ménagement  gardé  envers 
elle,  et  prit  son  parti  d'attendre  patiemment  une 
occasion  naturelle  pour  de  jusles  représailles. 
En  1840,  nous  n'avions  pas  non  plus  épousé 
exclusivement,  quoi  qu'on  en  eût  dit,  les  inté- 
rêts du  vice-roi  d'Egypte.  Le  cabinet  du  1"  mars 
s'était  borné  à  dire  :  «  A  nos  yeux,  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  ne  commande  pas  d'avoir  rai- 
son, sur  l'heure  et  à  tout  prix,  de  l'ambition  du 
pacha.  En  outre,  les  moyens  que  vous  vous  pro- 
posez d'employer  nous  paraissent  inefficaces  ou 
dangereux  :  ils  seront  inefficaces  si  vous  vous 
contentez  de  bombarder  les  côtes  de  la  Syrie, 
car  les  soldats  égyptiens ,  en  vous  abandonnant 
quelques  masures,  pourront  se  retirer  dans  l'in- 
térieur des  terres.  Si  vous  voulez  agir  dans  l'in- 
térieur des  terres,  ils  seront  dangereux  :  là,  vos 
matelots  ne  pourront  suffire.  Débarquera-t-on 
des  troupes  européennes?  La  présence  de  soldats 
anglais,  autrichiens  ou  russes,  porterait  h  l'auto- 
rité du  sultan,  et  par  suite  à  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman,  un  coup  bien  plus  funeste  que  le  spec- 
tacle si  commun  en  Orient  d'un  pacha  insoumis, 
momentanément  vainqueur  de  son  souverain. 
Inefficaces  ou  dangereuses,  vos  mesures  ne  sont 
pas  de  celles  auxquelles  nous  voulions  nous  as- 


478  1840—1841. 

socier.  Agissez  si  vous  voulez  en  Syrie  à  vos  ris- 
ques et  périls  :  nous  ne  l'approuverons  pas,  nous 
ne  nous  y  opposerons  pas  ;  mais  à  côté  de  la  Syrie, 
il  y  a  l'Egypte  :  nos  relations  avec  l'Egypte  sont 
de  telle  nature,  que  ,  si  le  pacha  d'Egypte  était 
menacé  dans  son  établissement  égyptien,  nous  ne 
pourrions  pas,  nous  ne  voudrions  pas  le  souffrir. 
Une  attaque  contre  l'autorité  de  Méhéiiiet-Ali , 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée  en  Egypte, 
amènerait  de  notre  part  une  déclaration  de 
guerre.  Nous  livrons  la  Syrie  à  vos  tentatives 
d'intervention  ;  nous  vous  interdisons  de  toucher 
à  l'Egypte.  ))  Ce  langage,  souvent  tenu  à  Lon- 
dres, à  Paris,  à  Constantinople,  avant  le  traité  du 
^  5  juillet,  nombre  de  fois  répété  depuis  la  con- 
vention, le  jjouvernement  français  le  consigna 
officiellement  dans  la  note  du  8  octobre.  Ce  der- 
nier acte  diplomatique  du  ministère  du  1  "  mars 
eut  le  tort  de  venir  un  peu  trop  tard.  Le  public 
n'en  saisit  point  la  portée.  Il  crut  y  voir  une  sorte 
d'adhésion  aux  mesures  coërcitives  déjà  adoptées 
par  les  puissances  étrangères,  et  comme  une  dé- 
sertion anticipée  des  intérêts  du  vice-roi.  C'était 
précisément  lé  contraire.  Ce  document,  plein  de 
Maison  et  de  fermeté ,  de  tout  point  conforme  à 
}a  ligne  de  conduite  officiellement  suivie  par  les 
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ministres  dp  1"  niais,  contrastait  trop  non  point 
avec  leurs  réels  desseins,  mais  avec  les  inten- 
tions guerroyantes  que ,  sur  la  foi  des  jour- 
naux et  de  quelques  officieux  et  dangereux  amis, 
le  public  leur  avait  gratuitement  prêtées.  La 
prise  ultérieure  de  Saint-Jean-d'Acre  et  l'acte 
de  complète  soumission  que  le  pacha  éperdu 
s'empressa  de  souscrire  achevèrent  d'ôter  à  la 
note  du  8  octobre  sa  véritable  signification. 

Il  y  a  encore  aujourd'hui  un  certain  intérêt 
historique  et  presque  de  justice  à  expliquer 
sur  quelles  prévisions  raisonnables,  quoique  dé- 
menties par  les  événements,  reposait  la  politique 
de  la  note  du  8  octobre.  En  butte  à  d'injustes 
attaques,  le  président  du  cabinet  du  1"  mars  a 
trouvé  convenable  de  les  braver  plutôt  que  de  les 
démentir.  Il  s'est  laissé  constituer  l'éditeur  P^- 
ponsable  de  certains  plans  de  campagne  auxquels 
nous  sommes  persuadé  qu'il  n'avait  jamais  songé. 
Si  ces  projets  aventureux  lui  eussent  été  préserj- 
tés  pendant  qu'il  était  à  la  tète  de  nos  affaires, 
nul  doute  que  son  rare  et  lumineux  bon  sens  ne 
les  eût  promptement  rejetés.  Nous  croyons  savoir 
que  M.  Thiers  ne  les  prit  jamais  au  sérieux.  Son 
espoir  reposait  sur  des  données  précises  qu'il  n'est 
pas  inutile  de  faire  connaître. 


180  18^0—1841. 

En  formant  la  résolution  d'agir  contre  le  pacha 
par  la  force  des  armes,  les  puissances  étrangères 
avaient  pris  à  leur  compte  toutes  les  difficultés 
de  l'entreprise.  Ces  difficultés  pouvaient  être 
beaucoup  plus  grandes  qu'elles  ne  se  sont  ren- 
contrées. Toutes  les  précautions  qu'avant  l'événe- 
ment la  prudence  conseillait  peut-être  n'avaient 
point  été  prises.  Il  restait  bien  des  chances  péril- 
leuses que  les  cabinets  alliés  n'avaient  point  pré- 
vues, et  qui  auraient  pu  venir  en  aide  à  leur 
adversaire.  Sans  doute  l'escadre  anglaise  avait 
beau  jeu  à  canonner  les  rivages  de  la  Syrie,  à 
s'emparer  des  villes  qui ,  comme  Beyrouth  et 
Saint- Jean-d' Acre ,  étaient  exposées  aux  bordées 
de  leurs  vaisseaux.  Tout  en  s'attendant  à  une 
plus  vigoureuse  attitude  de  la  part  des  troupes 
égyptiennes,  le  ministre  français  n'avait  jamais 
compté  qu'elles  garderaient  longtemps  les  côtes 
et  les  villes  du  littoral  contre  des  ennemis  si 
puissants.  Le  nerf  de  la  défense  du  vice-roi 
d'Egypte  était  ailleurs  ;  il  était  dans  les  défilés  de 
la  Syrie  montagneuse  et  aride.  S'il  eût  pris, 
comme  il  en  avait  annoncé  l'intention ,  le  parti 
de  faire  à  l'avance  rétrograder  ses  forces  mili- 
taires ,  afin  de  ne  les  point  compromettre  inu- 
tilement à  défendre,  contre  la  supériorité  incon- 
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teslable  de  la  marine  anglaise,  des  positions  ma- 
ritimes sans  valeur  militaire ,  il  aurait  singuliè- 
rement embarrassé  les  amiraux  chargés  d'exécu- 
ter les  décisions  de  la  conférence  de  Londres. 
Les  côtes  et  les  villes  du  littoral  évacuées,  les 
soldats  d'Ibrahim  retirés  dans  l'intérieur  des 
terres ,  sur  Damas  ,  sur  Alep ,  ou  marchant  sur 
Constantinople  par  la  voie  de  l'Asie-Mineure, 
qu'auraient  fait  les  puissances  belligérantes? 

Que  rien  n'eut  été  ni  prévu  ni  réglé  pour  une 
éventualité  si  naturelle,  ce  n'était  pas  une  suppo- 
sition gratuite  de  notre  cabinet.  L'ambassadeur 
de  France  à  Londres  avait  forcé  le  ministre  an- 
glais lui-même  à  en  convenir.  Cet  aveu,  trop 
singulier  pour  que  nous  négligions  d'en  apporter 
la  preuve,  laissait  voir  une  fois  de  plus  et  trop 
clairement  qu'en  se  jetant  dans  cette  affaire  lord 
Palmerston  n'avait  poursuivi  qu'un  but  :  nous 
faire  pièce  et  engager  à  tout  prix  l'Europe  contre 
nous. 


L  AMBASSADEUR    DE    FKANCE   AU   MINISTRE    DES   AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

«  Londres,  25  juillet  1840. 

»  ...  Mais  enfin,  niilord,  lui  ai-je  dit,  si  lo  pacha  re- 
I.  11 
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pousse,  comme  je  le  crois,  vos  propositions,  que  ferez- 
vous  ?  De  quoi  êtes-vous  convenu  ?  Vous  demandez  encore 
à  la  France  son  concours  moral  ;  elle  a  le  droit  de  vous 
demander,  à  son  tour,  par  quels  moyens  et  dans  quelles 
limites  vous  comptez  agir. 

»  —  Vous  avez  raison,  et  je  dois  vous  le  dire  :  l'emploi 
des  forces  navales  pour  intercepter  toute  communication 
entre  l'Egypte  et  la  Syrie^  pour  arrêter  les  flottes  du  pacha, 
pour  mettre  le  sultan  en  état  de  porter  sur  tous  les  points 
de  son  empire  tous  les  moyens  de  retenir  son  autorité,  ce 
sera  là  notre  action  principale,  et  c'est  le  principal  objet 
de  notre  convention. 

»  —  Et  si  le  pacha  passe  le  Bosphore,  si  Constantinople 
est  de  nouveau  menacée? 

»  —  Cela  n'arrivera  pas  ;  Ibrahim  aura  trop  à  faire  en 
Syrie. 

»  —  Mais  si  cela  arrive  ? 

))  — Le  sultan  va  s'établir  à...  (Pancienne  Nicomédie) 
avec  un  corps  de  troupes  turques  qui,  réuni  à  la  présence 
d'un  certain  nombre  de  chaloupes  canonnières  sur  la  côte 
d'Asie,  suffira,  je  pense,  pour  mettre  à  l'abri  Constanti- 
nople. 

»  —  Et  si  cela  no  suffit  pas,  si  les  troupes  turques  sont 
battues? 

»  Il  en  coûtait  à  Lord  Palmorston  de  me  dire  expres- 
sément que  l'entrée  d'un  corps  d'armée  russe  à  Constan- 
tinople, combinée  avec  celle  d'une  flotte  anglaise  dans  la 
baie  de  Marmara,  était  un  point  convenu.  Cependant  il  me 
l'a  dit,  en  rappelant  que,  dans  les  temps  où  l'on  examinait 
les  moyens  d'agir  à  cinq,  la  France  elle-même  n'avait  jkis 
regardé  ce  fait  comme  absolument  inadmissible,  et  avait 
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discuté  le  quo  modo  de  l'entrée  et  de  la  présence  de  ses 
propres  vaisseaux  dans  la  mer  de  Marmara. 

»  Et  il  s'est  hâté  d'ajouter  :  «  Au  delà  rien  n'est  prévu, 
rien  n'est  réglé  ;  on  est  simplement  convenu  de  se  concer- 
ter de  nouveau,  si  cela  était  nécessaire  ;  mais  l'afl'aire  n'ira 
pas  si  loin.  » 


Il  faut  ajouter  qu'au  moment  où  il  rédigeait  la 
note  du  8  octobre,  le  cabinet  français  savait  perti- 
nemment que  le  concert  ultérieur  auquel  on  s'é- 
tait, le  cas  échéant,  réservé  d'avoir  recours,  ne 
s'établirait  pas  aussi  aisément  que  lord  Palmerston 
se  l'était  figuré.  Les  troupes  du  sultan  transportées 
en  Syrie  étaient  peu  nombreuses,  mal  aguerries 
et  point  sûres;  il  n'y  avait  pas  moyen  de  songer 
h  les  lancer  seules  et  au  loin  contre  l'armée  com- 
parativement mieux  exercée  d'Ibrahim.  II  était 
indispensable  de  leur  adjoindre  des  forces  plus 
solides.  Ici  commençait  l'embarras,  signalé  par 
nous,  d'avoir  à  choisir  entre  les  moyens  inefti- 
caces,  comme  l'emploi  des  soldats  turcs,  ou  dan- 
gereux, comme  l'adjonction  de  corps  européens. 
Il  n'y  avait  pas  de  troupes  de  débarquement  à 
l)(trd  de  l'escadre  anglaise;  d'ailleurs,   quelque 
intime  que  parut  la  récente  alliance,  la  Russie 
n'aurait  pas  vu  sans  ombrage  les  uniformes  an- 
glais pénétrer  seuls  dans  ces  contrées,  qui  sont 
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pour  l'Angleterre  le  chemin  le  plus  direct  vers 
ses  possessions  des  Indes.  Aller  chercher  des  sol- 
dats russes  sur  les  côtes  de  la  mer  Noire  pour  les 
débarquer  en  Syrie,  c'était  compromettre  d'une 
façon  trop  évidente  la  dignité  et  l'indépendance 
de  l'empire  ottoman.  L'opinion  publique  s'en  se- 
rait émue  à  Londres;  l'Autriche  elle-même  avait 
déclaré  ne  le  vouloir  pas  souffrir.  Point  de  re- 
cours possible  aux  soldats  autrichiens.  M.  de 
Metternich  avait  annoncé  qu'il  n'en  donnerait 
pas  un  ;  il  était  obligé  de  les  garder  pour  la  défense 
des  bords  du  Rhin  et  de  ses  états  italiens,  ébran- 
lés par  la  secousse  générale  qu'avait  reçue  l'Eu- 
rope. Restaient  donc,  comme  unique  moyen  d'ac- 
tion sur  Méhémet-Ali ,  les  démonstrations  mari- 
times ;  mais  la  saison  avançait ,  les  côtes  deve- 
naient dangereuses  à  approcher  de  trop  près,  et 
les  amiraux  anglais  s'effravaient  d'un  lonii;  hiver- 
nage  dans  des  parages  où  les  accidents  de  mer 
sont  si  fréquents.  Le  négociateur  anglais  de  la 
convention  du  '25  novembre,  celui-là  même 
qui  arracha  l'adhésion  du  vice-roi  d'Egypte  aux 
arrangements  de  la  conférence  de  Londres, 
a  témoigné  des  périls  qui  phis  laitl  auraient 
menacé  les  vaisseaux  anglais.  Dans  une  discus- 
sion soulevée  au  sein  de  la  chambre  des  com- 
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munes,  lord  Napier  démontra  à  plusieurs  repri- 
ses, avec  toute  l'autorité  qui  s'attache  aux  paroles 
d'un  homme  du  métier,  que  les  bâtiments  anglais 
employés  en  1 840  sur  les  côtes  de  la  Syrie  étaient 
loin  d'être  équipés  d'une  manière  convenable 
pour  la  rude  mission  dont  ils  avaient  été  chargés, 
et  que  la  prolongation  des  hostilités  aurait  pu 
changer  en  graves  désastres  les  succès  obtenus 
au  début  de  la  campagne  (1). 

La  résistance ,  même  passive ,  de  Méhémet- 
Ali,  pour  peu  qu'elle  se  fût  prolongée,  aurait 
forcé  les  puissances  alliées  d'ajourner  jusqu'au 
printemps  les  mesures  offensives  dont  l'emploi 
pouvait  seul  contraindre  le  pacha  à  se  soumettre. 
Gagner  jusqu'au  printemps,  c'était  pour  nous 
gagner  beaucoup,  c'était  remettre  en  question 
tout  ce  qui  avait  été  décidé  jusqu'alors;  c'était 
donner  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  l'occasion  de 
faire  prévaloir  les  conseils  de  la  modération  ;  et 
la  suite  de  ce  récit  fera  assez  voir  combien  ces 
cours  étaient  à  bon  droit  inquiètes  de  l'état  vio- 
lent où  elles  avaient  contribué  à  mettre  l'Europe, 
et  combien  il  leur  tardait  de  voir  s'apaiser  l'orage 
que  leur  imprudence  avait  laissé  se  former. 

^1)  Voir  la  note  M  à  la  fin  du  volume. 
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Mais  à  quoi  bon  s'appesantir  sur  des  clianees 
que  la  fortune  nous  a  refusées?  Les  Orientaux  ne 
connaissent  guère  le  point  d'honneur;  le  fatalisme 
rend  la  résiifnation  facile.  Méhémet-Ali  s'imae;ina 
lire  l'arrêt  du  destin  dans  la  reddition  de  la  place 
de  Saint- Jean-d 'Acre.  En  acceptant  si  vite  les 
conditions  contre  lesquelles  il  avait  tant  protesté, 
le  vice-roi  reconnaissait  assez  que  ,  si  elles 
amoindrissaient  son  crédit,  elles  ne  ruinaient 
pas  entièrement  sa  puissance,  et  l'événement  a 
ratitié  son  jugement.  Comment  nous  serions- 
nous  montrés  pour  lui  plus  difficiles  qu'il  ne  l'é- 
tait lui-même?  Notre  argumentation  diploma- 
tique avait  reposé  sur  cette  hypothèse ,  que  le 
pacha  résisterait,  qu'il  résisterait  longtemps,  de 
façon  à  troubler  la  paix  de  l'Europe  et  la  sûreté 
de  l'empire  ottoman.  11  était  fâcheux  de  s'être 
trompé  sur  le  degré  de  volonté  ou  d'énergie  du 
pacha;  c'était  un  malheur,  une  faute  peut-être  : 
ce  n'était  pas  une  raison  pour  prendre  en  main 
la  cause  du  vice-roi,  quand  il  s'abandonnait  lui- 
même,  et  allumer  ainsi  un  incendie  qui  ne  s'al- 
lumait pas  tout  seul.  Beyrouth,  Saint-Jean  d'Acre 
et  Damas  ne  valaient  ni  Varsovie  ni  Cologne. 
Après  avoir,  avec  raison,  laissé  tomber  en  Occi- 
dent les  grandes  questions  de  Pologne  et  d'Italie, 
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qui  s'étaient  soulevées  d'elles-mêmes,  comment 
aurions-nous  pu  sensément  vouloir  relever  en 
Orient  celle  que  le  vice-roi  laissait  choir  miséra- 
blement? 

Cependant  le  ministère  du  1  "  mars  avait  pro- 
fité de  la  gravité  des  circonstances  pour  réparer 
une  négligence  fatale ,  commune  à  presque  tous 
les  pays  constitutionnels.  Nos  approvisionne- 
ments de  guerre  avaient  été  épuisés  au  jour  le 
jour  par  les  envois  faits  à  l'armée  d'Afrique,  ils 
n'étaient  plus  au  niveau  des  besoins  de  notre  dé- 
fense nationale  ;  le  gouvernement  les  mit  sur  un 
pied  tel  qu'ils  pussent  suffire  à  toutes  les  néces- 
sités du  moment.  Nos  places  fortes  et  nos  cotes 
reçurent  les  compléments  d'armements  dont  elles 
étaient  dépourvues.  Les  fortifications  de  Paris  fu- 
rent décrétées  par  ordonnance,  et  les  chambres 
immédiatement  convoquées.  Le  gouvernement 
avait  le  droit,  peut-être  le  devoir  de  prendre 
toutes  ces  résolutions;  aucune  ne  dépassait  abso- 
lument la  mesure  de  précaution  commandée  par 
les  événements  ;  mais  leur  ensemble  excita  en 
France  une  vive  émotion  et  jeta  dans  les  esprits 
un  trouble  extraordinaire.  Excités  par  l'annonce 
(le  ces  grands  préparatifs  militaires,  les  hommes 
du  parti  exalté,  qui  n'avaient  d'abord  accueilli 
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qu'avec  défiance  l'avènement  du  ministère  du 
1  "  mars,  parurent  se  rappeler  soudainement  que 
cette  administration  était  sortie  presque  entière 
du  sein  de  l'opposition.  Ils  se  méprirent  ou  fei- 
gnirent de  se  méprendre  sur  ses  véritables  des- 
seins, et  s'empressèrent  de  lui  oflVir  un  concours 
suspect  qui  ne  leur  était  pas  demandé.  L'origine 
et  la  nature  du  dissentiment  qui  nous  avait  mo- 
mentanément séparés  des  cabinets  étrangers 
avaient  été  promptement  mises  en  oubli  par 
ces  bouillants  politiques;  et  il  leur  convenait  de 
supposer  que  les  ministres  français  s'en  souve- 
naient aussi  peu.  A  leurs  yeux  ,  ce  n'était  plus 
des  intérêts  du  pacha  qu'il  s'agissait!  il  s'agissait 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  non  point  d'une  guerre 
circonscrite  ,  spéciale,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  mais  d'une  guerre  générale,  sans  limite 
dans  son  but  et  dans  ses  conséquences.  Cette 
guerre,  ils  la  souhaitaient  avec  ardeur;  car  ils 
espéraient  bien  s'en  servir  pour  devancer  les 
temps,  c'est-à-dire  pour  renverser  le  gouverne- 
ment de  leur  pays,  et  mettre,  comme  ils  l'ont  Diit 
depuis,  le  feu  à  l'Europe  entière.  Pendant  qu'il 
acquérait  bien  malgré  lui  de  si  dangereux  auxi- 
liaires, le  cabinet  français  perdait  ailleurs  un 
appui  considérable.  Les  perspectives  de  collision 
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si  avidement  acceptées  par  une  portion  du  public, 
étaient  envisagées  avec  un  inexprimable  efl'roi 
par  ]a  plupart  des  personnes  engagées  dans  les 
importantes  entreprises  que  la  paix  pouvait  seule 
faire  prospérer.  A  leur  avis,  ni  les  intérêts  ni 
l'honneur  de  la  France  n'étaient  engagés  dans 
cette  querelle  du  pacha.  Non-seulement  il  fallait 
en  sortir  au  plus  vite ,  mais  rentrer  à  tout  prix 
dans  l'alliance  des  grandes  puissances.  Chose 
triste  à  dire,  mais  trop  vraie,  ce  qui  manqua  alors 
à  la  France,  ce  ne  fut  point  des  conseils  à  la  fois 
sages  et  résolus ,  ce  ne  fut  point  des  hommes 
d'État  capables  d'appliquer  la  bonne  pohtique , 
ce  fut  un  public  disposé  à  y  adhérer  et  à  s'y  ral- 
lier avec  calme  et  vigueur.  Entre  la  pusillanime 
timidité  des  uns  et  la  dangereuse  impétuosité  des 
autres,  il  n'y  avait  plus  d'appui  suffisant  pour  la 
politique  adoptée  par  le  ministère  du  1  "  mars. 
Deux  courants  puissants  le  sollicitaient  en  même 
temps  vers  des  points  opposés.  11  n'élaitpas  assez 
fort  pour  les  dominer,  il  avait  trop  de  raison  et 
de  patriotisme  pour  vouloir  leur  cédei';  il  préféra 
se  retirer.  Mis  en  demeure  d'user  de  sa  préroga- 
tive constilulionrielle,  obligé  de  choisir  entre  dos 
politiques  si  différentes,  le  chef  de  l'ttat  eut-il 
tort  de  s'alarmer  surtout  de  certains  symptômes 

11. 
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révolutionnaires  qui  frappaient  tous  les  esprits  1 
Fut-ce  une  fausse  manœuvre ,  celle  par  laquelle 
il  tira  brusquement  la  monarchie  loin  des  pentes 
rapides,  loin  des  abîmes  où  plus  tard  elle  est 
venue  s'engloutir?  Ceux  qui  n'ont  point  appelé 
de  leurs  vœux  le  régime  républicain  ne  le  pen- 
sèrent pas  alors ,  et  le  penseront  sans  doute  en- 
core moins  aujourd'hui.  Huit  ans  après ,  la 
république  s'est  introduite  chez  nous,  grâce  à  la 
réforme.  Qui  nous  dit  qu'elle  ne  fut  pas  venue 
huit  ans  plus  tôt,  grâce  à  la  guerre?  Tous  ceux  qui 
voulaient  la  guerre  en  1840  ne  voulaient  pas  la 
république,  d'accord  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  de- 
mandé la  réforme  en  1848  ne  pensaient  pas  non 
plus  à  la  république.  Cependant  les  républicains 
poussaient  à  la  guerre  en  1840,  comme  ils  ont 
poussé  à  la  réforme  en  1848.  On  conviendra  que 
pour  le  gouvernement  d'alors  cela  valait  bien  la 
peine  d'y  songer. 


xni 
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A  ne  considérer  même  que  la  situation  exté- 
rieure, la  tâche  des  nouveaux  conseillers  de  la 
couronne  était  ardue.  Au  moment  de  commencer 
le  récit  des  actes  d'un  cabinet  qui  a  été  en  butte 
à  des  attaques  si  passionnées,  il  m'est  difticile  de 
me  défendre  entièrement  d'un  doute  pénible. 
L'heure  de  la  justice  est-elle  effectivement  venue 
pour  lui  comme  pour  tout  le  monde?  Plus  vi- 
vaces  que  les  passions  maintenant  à  peu  près 
éteintes,  les  préjugés  ne  leur  ont-ils  pas  survécu? 
Parce  que  nous  nous  proposons  de  dire  la  vérité, 
n'allons-nous  pas  paraître  ressusciter  de  vieilles 
querelles,  et  marcher,  de  gaieté  de  cœur,  à  ren- 
contre de  ce  que  plusieurs  ont  appelé  jadis  et 
voudraient  peut-être  bien  appeler  encore  le  sen- 
timent public?  Qu'on  le  croie  :  nous  n'aimons 
pas  à  contredire  ;  nous  ne  visons  pas  à  surprcn- 
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dre  ;  nous  voudrions  surtout  persuader.  Nous 
savons  les  égards  dus  à  d'anciens  adversaires  que 
des  nuances  légères  ont  éloignés  de  l'ancien  parti 
conservateur  et  dont  rien,  grâce  à  Dieu,  ne  nous 
sépare  plus  aujourd'hui.  Ces  égards,  nous  aurons 
grand  soin  de  ne  les  point  oublier.  Il  y  a  un  seul 
sacrifice  que  nous  ne  saurions  faire,  et  qu'ils 
ne  voudraient  pas  nous  demander,  c'est  celui 
qui  consisterait  à  altérer  en  quoi  que  ce  fût 
l'exactitude  des  faits.  Les  faits  pourront  ren- 
verser des  jugements  jadis  émis  un  peu  à  la 
légère.  Qu'y  pouvons-nous?  et  pourquoi  nous 
en  voudrait- on?  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas 
dit,  par  exemple,  que  le  ministère  du  29  oc- 
tobre n'avait  rien  eu  de  plus  pressé,  après  1840, 
que  de  faire  rentrer  la  France  dans  le  concert  eu- 
ropéen !  combien  de  fois  n'a-l-on  pas  répété  que 
la  signature  du  traité  du  13  juillet  1841  avait  été 
un  grand  triomphe  pour  les  cabinets  d'Angle- 
terre etde  Russie  !  Si  le  contraire  résulte  positive- 
ment du  récit  qui  va  suivre,  est-ce  notre  faute? 
Si  dès  le  début  nous  sommes  contraints  de  dé- 
mentir une  version  si  universellement  acceptée, 
est-ce  pure  malice  de  notre  part?  A  de  telles  as- 
sertions il  faut  des  preuves.  Elles  ne  manquent 
pus,  et  nous  aurons  soin  de  les  fournir. 
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La  note  du  8  octobre ,  dernier  acte  diploma- 
tique du  ministère  de  M.  Thiers ,  point  de  départ 
de  la  politique  du  cabinet  formé  le  29  octobre 
sous  la  présidence  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie,  rendait  la  situation  générale  de  l'Eu- 
rope sinon  moins  grave ,  au  moins  plus  simple. 
La  note  du  8  octobre  avait  été  en  quelque  sorte 
l'ultimatum  de  la  diplomatie  française  ;  elle 
n'avait  pas  écarté  toutes  les  chances  de  guerre, 
mais  elle  les  avait  fort  diminuées.  D'une  part ,  en 
prenant  sous  sa  protection  exclusive  les  droits 
du  pacha  à  la  possession  de  l'Egypte ,  le  gouver- 
nement français  avait  à  peu  près  implicitement 
abandonné  le  sort  de  la  Syrie;  d'autre  part,  en 
désapprouvant  le  décret  de  déchéance  lancé  par 
la  Porte  contre  son  vassal,  les  cours  alliées  avaient 
manifesté  leur  répugnance  à  poursuivre  la  puis- 
sance de  Méhémet-Ali  jusque  dans  Alexandrie. 
Une  collision  était  donc  moins  imminente  et  le 
champ  des  aventures  plus  rétréci.  Il  ne  faudrait 
pas  croire  cependant  que  toutes  les  occasions  de 
conflit  eussent  disparu ,  et  que  le  nouveau  mi- 
nislre  des  afl'uires  étrangères  n'eût  pas  besoin  de 
déployer  queKjue  fermeté  pour  maintenir  la  po- 
silum  qu'il  avail  prise. 
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«  Les  événements  ont  été  trop  vite,  disait  M.  de  Bulow 
à  M.  de  Bourqueney  dès  le  13  novembre  ;  ma  mission  de 
conciliation  a  échoué  en  Syrie  avant  de  commencer  à 
Londres  (1).  »  —  «  La  Syrie  est  perdue,  inévitablement  per- 
due pour  le  pacha,  écrivait  M.  de  Metternich  à  M.  de  Neu- 
mann,  chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Londres  ;  ne  laissons 
aucune  illusion  à  la  France.  C'est  de  l'Egypte  et  de  l'E- 
gypte seule  qu'il  s'agit  aujourd'hui;  que  Méhémet-Ali  se 
soumette  sans  retard,  ou  la  question  d'Egypte  est  soulevée.» 

En  effet,  c'était  seulement  en  inquiétant  le 
pacha  sur  le  sort  de  ses  possessions  d'Egypte  que 
les  cours  alliées  pouvaient  vaincre  sa  résistance. 
Mais  la  France  avait  fait  du  maintien  du  pacha  en 
Egypte  une  condition  de  la  durée  de  la  paix,  et  les 
quatre  puissances  avaient  annoncé  elles-mêmes 
l'intention  de  lui  réserver  la  possession  des  con- 
trées sur  lesquelles  sa  longue  et  habile  adminis- 
tration lui  avait  créé  des  droits  irrécusables.  Le 
moment  était  venu  où,  des  deux  côtés,  cette 
résolution  allait  être  mise  à  l'épreuve.  Le  langage 
de  l'agent  français  à  Londres  ne  se  départit  pas 
un  instant  des  termes  de  la  note  du  8  octobre. 

«  Je  dis  très-hiiut  et  tW's-formo,  écrivait  M.  de  Bourque- 


(î)  Dépêche  de  M.  le  baron  de  Hourquency,  chargé  d'afl'aires  du 
France  à  Londres,  13  novembre  1840. 
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nay,  que  le  traité  de  juillet  n'a  pas  mis  l'Egypte  en  ques- 
tion; qu'il  en  faudrait  un  nouveau  pour  cela,  et  que  c'est 
assez  d'un  seul  traité  conclu  sans  la  France.  » 


Une  occasion  naturelle  se  présenta  de  faire 
entendre  cette  déclaration  à  iord  Palmerston  lui- 
même.  Le  ministre  anglais  avait  dit  dans  une 
conversation  sur  les  événements  du  moment 
que,  si  le  pacha  persistait  dans  sa  résistance,  s'il 
refusait  de  renvoyer  la  flotte  turque,  même  après 
l'évacuation  de  la  Syrie,  s'il  continuait  à  garder 
une  attitude  qui  véritablement  fut  un  essai  d'in- 
dépendance, il  deviendrait  impossible  de  con- 
seiller au  sultan  de  retirer  le  décret  de  dé- 
chéance, et  que  la  Porte  serait  alors  autorisée  à 
suivre  les  opérations  militaires  jusque  contre 
l'Egypte  rebelle. 

«  Le  traité  du  15  juillet,  ré[)liqua  M.  de  Bourquoney,  n'a 
rien  stipulé  pour  le  cas  dont  vous  me  parler;  je  ne  [ms 
consentir  à  la  discussion  (1).  » 

Et,  comme  lord  Palmerston  insistait  : 

«  Non ,   milord ,  répéta  encore  une  l'ois  M.  de  Bour- 

(1)  Dcjpûchc  de  M.  lo  baioû  do  bourqucncy,  18  novcmi)rc  1840. 
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qiieney,  il  faudrait  pour  cela  un  nouveau  et  plus  grave 

traité  (1).  » 

Tel  était  le  langage  du  représentant  de  la 
France,  lorsque ,  le  1 4  décembre ,  arriva  à  Lon- 
dres la  nouvelle  de  la  convention  conclue  le 
27  novembre  devant  Alexandrie  entre  Boghos- 
Bey  et  le  commodore  Napier.  Une  de  ces  brus- 
ques résolutions  si  ordinaires  a«x  agents  anglais 
avait  terminé  sur  les  lieux  mêmes  la  querelle 
que  le  traité  du  1  5  juillet  avait  fait  naître. 

La  convention  du  27  novembre  portait  :  1  °  que 
le  pacha  donnerait  immédiatement  à  ses  troupes 
l'ordre  d'évacuer  la  Syrie  ;  2"  qu'il  s'engageait  à 
restituer  au  sultan  sa  flotte,  moyennant  que  la 
Porte  lui  accordât  la  possession  héréditaire  de 
l'Egypte;  3°  qu'à  ces  conditions  les  hostilités  ces- 
seraient en  Syrie  et  sur  mer,  et  que  les  puissan- 
ces feraient  leurs  eflbrts  pour  amener  la  Porte 
à  concéder  l'hérédité  du  pachalik  d'Egypte. 
Par  ce  dénoùiiient  inattendu ,  désagréable  aux 
cours  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg , 
qu'elles  n'osèrent  toutefois  désavouer,  qu'elles 
acceptèrent  avec  une  sourde  humeur,  le  hu\  os- 

(  I  )  31cmc  dtipOchc. 
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fensible  des  signataires  du  traité  du  15  juillet 
avait  été  atteint;  et  les  limites  posées  par  la 
note  du  8  octobre  n'avaient  pas  été  franchies. 
Les  intentions  avouables  des  puissances  alliées 
avaient  été  accomplies,  les  déclarations  de  la 
France  étaient  respectées. 

Les  situations  officielles  ainsi  respectivement 
détendues,  il  devint  pour  la  première  fois  pos- 
sible de  songer  sérieusement  à  rétablir  quelque 
accord  entre  les  gouvernements  naguère  si  divi- 
sés. L'initiative  des  essais  de  rapprochement  re- 
venait naturellement  à  ceux  qui  avaient  été  les 
moins  engagés  dans  la  querelle.  Ainsi  qu'on 
pouvait  s'y  attendre ,  la  première  idée  en  fut 
mise  en  avant  par  la  cour  de  Vienne.  M.  de 
Metternich ,  qui  avait  tant  négocié  quand  il 
n'avait  encore  nulle  chance  de  succès,  ne  pouvait 
néulifiçer  une  telle  occasion.  Le  30  novembre, 
le  prince,  écrivant  à  M.  de  Sainte-Aulaire  pour 
lui  annoncer  la  convention  d'Alexandrie,  lui 
disait  : 

«  Que  devient  maintenanl  l'isolement  de  la  France?  Le 
sultan  aura  fini  ses  aflaircs,  Méhémct-Ali  sera  pacha  héré- 
dilaire  en  Kgypte,  L'aUalrc  va  être  arrangée  entre  eux  dans 
la  lormc  d'une  question  intérieure.  l,a  France  voudrait- 
elle  s'isoler  de  ces  résultats  ?  Où  est  la  quadruple  coalition  ? 
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Contre  qui  et  contre  quoi  armerait-on?  Ne  sera-ce  pas 
contre  la  paix  elle-même  (1)  ?  » 

Peu  de  temps  après,  des  suggestions  analogues 
étaient  faites  à  Londres  à  M.  de  Bourqueney  par 
les  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche;  et 
dans  le  même  moment,  lord  Claniicarde  com- 
muniquait à  Saint-Pétersbourg,  à  M.  de  Nessel- 
rode,  un  projet  de  convention  imaginé  par  M.  de 
Metternicb  et  consenti  par  lord  Palmeston. 
M.  de  Nesselrode  adhérait  à  cette  ouverture 
par  une  dépêche  adressée  à  Londres  au  baron 
de  Brunow. 

«  La  question  d'Orient  ainsi  réglée,  disait-il,  reste  main- 
tenant à  consacrer  la  solution  par  une  transaction  finale  à 
laquelle  concourrait  la  France.  L'empereur  serait  disposé 
à  admettre  le  plan  proposé  par  lord  Palmerston,  cl,  si  le 
gouvcrnoment  français  se  décidait  à  l'accepter,  l'empereur 
vous  autoriserait  à  y  prendre  part  (2).  » 

Il  est  vrai  que  dans  ses  conversations  avec 
l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Nesselrode  se 

(1)  Annexe  d'une  dépêche  de  M,  le  comte  do  Sainte-Aulaire, 
30  décembre  1840. 

(2)  Dépèclie  de  lord  Clanricarde  à  lord  Palmerston,  22  décem- 
Jjre.  —  Dépêche  de  M.  de  Nesselrode  au  baron  de  Brunow,  même 
ddiii.  Papiers  parkîneutaires  (correspondance  sur  le  Levant),  partie 

m,  p.  112.     ■  '  ■' '  ■'■ 


MÎMSTÈRE   DU   29   OCTOBRE.  199 

montrait  moins  explicite.  Ayant  eu  occasion 
d'interroger  M.  de  Barante  sur  la  durée  des  ar- 
mements militaires  de  la  France,  comme  il  avait 
reçu  pour  réponse  que  ces  armements ,  consé- 
quence de  sa  situation  isolée,  ne  pouvaient  ces- 
ser qu'avec  cette  situation  même,  M.  de  Nessel- 
rode  reprit  : 

«  Ainsi  vous  attendrez  que  les  puissances  signent  avec 
vous  des  stipulations  relatives  aux  affaires  d'Orient?  — 
Nous  ne  proposons  rien,  dit  M.  de  Barante;  nous  verrons 
si  l'on  nous  fait  quelque  proposition.  »  M.  de  Nesselrode  no 
répondit  rien.  «  Comme  nous  avions  parlé  de  la  possibilité 
de  mon  départ  prochain ,  j'ai  alors  ajouté  :  «  Et  comme 
Pétersbourg  est  le  lieu  du  monde  où  il  serait  le  pins  inu- 
tile de  parler  de  cela,  je  puis  très-bien  demander  mon 
congé.  »  Cette  parole  plus  directe  n'a  pas  eu  de  réponse 
non  plus  (1).  » 

A  ces  premières  ouvertures,  qui  ne  se  produi- 
saient encore  que  sous  la  forme  de  pourparlers , 
mais  qui  lui  arrivaient  de  tant  de  côtés  à  la  fois, 
que  répondait  le  ministre  qu'on  a  représenté 
comme  si  désireux  de  rentrer  en  grâce  avec  l'Eu- 
rope? Prévoyant  le  cas  où  des  propositions  plus 
directes  lui  seraient  adressées  de  Londres,  et 
voulant  bien  établir  à  l'avance  la  position  que, 

(1)  Dépôche  de  M.  lu  baroa  de  Uarante  à  M.  Gui^ol. 
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le  cas  échéant,  le  gouvernement  français  enten- 
dait prendre,  il  écrivait  à  IVI,  de  Bourqueney, 
le  1 8  décembre  :  Le  gouvernement  du  roi  n'ap- 
prouve ,  ni  avant  ni  après  l'événement,  le  mode 
cmploijépar  le  traité  du  ib  juillet,  ni  le  but  que  ce 
traité  atteint.  Il  ne  s'y  est  point  opposé  par  la  force, 
mais  il  ne  saurait  entrer  en  part  dans  aucune  de  ses 
conséquences.  Toute  la  question  pendante  entre  le 
sultan  et  le  pacha  lui  est  et  lui  doit  être  étrangère. 
Il  ne  peut  donc  rentrer  dans  les  conseils  de  l'Europe 
tant  que  cette  question  dure  encore;  il  n'aurait  à  y 
prendre  part  qu'autant  que  les  intentions  du  sultan  à 
l'égard  du  pacha  blesseraient  les  droits  que  la  France 
a  garantis,  ce  que  personne  ne  paraît  plus  supposer. 
Et  plus  loin  M.  Guizot  avertissait  M.  de  Bour- 
({ueney  qu'il  ne  devait  faire  aucun  pas  pour  sortir 
de  l'isolement  oïl  il  s'était  jusqu'ici  renfermé.  Cette 
situation,  que  la  France  n'a  pas  choisie,  où,  elle  n  en- 
tend pas  systématiquement  demeurei^,  ne  lui  pèse  en 
(lucune  manière.  M.  de  Bourqueney  rt' est  donc  chargé 
d'aucune  démarche ,  d'aucune  initiative ,  cette  dé- 
pêche n'ayant  pour  but  que  de  régler  son  langage  et 
d'arrêter  ses  réponses,  dans  le  cas  où  l'on  viendrait 
le  sonder  sur  les  intentions  de  son  gouvernement  (1). 

(1)  Dépôchc  de  M.  Guizol  à  M.  le  baron  de  Buurqueney,  18  no- 
vembre 1840. 
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Pendant  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères envoyait  à  son  agent  à  Londres  les  instruc- 
tions qu'on  vient  de  lire,  une  complication  nou- 
velle venait  troubler  les  espérances  de  paix  aux- 
quelles les  puissances  alliées  s'abandonnaient.  La 
Porte,  au  lieu  d'accueillir  favorablement  la  sou- 
mission de  Méhémet-Ali,  refusait  de  reconnaître 
la  convention  du  commodore  Napier,  Dans  les 
termes  par  lesquels  le  ministre  ottoman  annon- 
çait aux  différentes  cours  la  résolution  de  son 
souverain  ,  tout  le  monde  reconnut  l'inspiration 
de  lord  Ponsonby,  and)assadeur  d'Angleterre  à 
Constantinople,  l'ennemi  décidé  de  Méhémet- 
Ali  ,  le  conlident  des  vues  secrètes  de  lord  Pal- 
merston.  Les  expressions  de  la  dépêche  turque 
étaient  parfaitement  analogues  au  langage  tenu 
par  lord  Ponsonby  dans  une  lettre  adressée  à  l'a- 
miral Stopford,  communiquée  au  commodore  Na- 
pier, et  par  laquelle  il  reconuuandait  à  ces  ofii- 
ciers  supérieurs  de  la  marine  anglaise  d'exercer 
leur  autorité  pour  empêcher  que  cette  convention  fût 
le  moins  du  monde  mise  à  exécution  (I). 

La   détei'inination  de  la  Porte  désespérait  les 


(1)  Papiers  parlementaires  (correspondance  sur  les  aflaires  du 
Levant),  p.  112. 
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plénipotentiaires  allemands  à  Londres.  Elle  fai- 
sait une  impression  toute  contraire  sur  lord  Pal- 
merston ,  qui ,  excité  sous  main  par  les  lettres 
particulières  de  lord  Ponsonby,  se  montra  em- 
pressé de  saisir  cette  occasion  inespérée  de  dé- 
iouer  encore  une  fois  les  pacifiques  efforts  de  ses 
alliés  de  Prusse  et  d'Autriche.  Son  langage  sur 
la  concession  de  l'Egypte  héréditaire  changea 
subitement.  Dans  un   entretien  qu'il  eut  avec 
M.  de  Bulow  et  le  prince  Esterhazy,  lord  Palmers- 
ton  se  montra  tout  prêt  à  entrer  dans  les  idées  du 
ministre  ottoman  et  de  lord  Ponsonby  sur  la  vali- 
dité de  la  convention  Napier  (1).  Dans  une  en- 
trevue subséquente  avec  notre  agent,  lord  Pal- 
merston,  sans  se  prononcer  positivement,  allé- 
gua avec  affectation  que  l'hérédité  d'un  pouvoir 
délégué  renfermait  une  idée  bien  contradictoire. 
M.  de  Bourqueney  fit  ressortir  le  contraste  de  ce 
langage  avec  les  précédentes  déclarations.  Alors 
le  secrétaire  d'État,  revenant  à  l'ancienne  argu- 
mentation de  sa  note  du  2  novembre,  répondit 
que  la  France  n'avait  aucun  droit  de  s'inquiéler 
de  la  conduite  du  sultan  vis-à-vis  d'un  vassal. 

«  Laissons  là,  dit  M.  de  Bourqueney  impatienté,  le  droit 

(1)  Dép^clie  de  M.  lo  baron  de  Bourqueney. 
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et  l'intérêt;  ne  prenons  que  les  faits.  Avez-vous  ou  n'avez- 
vous  pas  communiqué  officiellement  à  Paris  vos  instruc- 
tions du  17  octobre  à  lord  Ponsonby?  Avez-vous  ou  n'a- 
vez-vous  pas  initié  le  gouvernement  du  roi  à  la  détermi- 
nation arrêtée  entre  vous  et  vos  alliés  de  faire  suivre  la 
soumission  du  vice-roi  de  la  concession  de  l'hérédité  du 
pachalik  d'Egypte?  Le  pachalik  d'Egypte  doit  être  hérédi- 
taire ;  nous  sommes  restés  sur  ce  terrain,  nous,  et  nous 
vous  y  croyons  encore.  »  La  conversation  se  termina  par 
ces  paroles  (1). 

A  Constantinople,  un  autre  incident  plus  grave 
encore  venait  aider  aux  tergiversations  de  lord 
Palmerston.  La  Porte,  ayant  consulté  les  ambas- 
sadeurs des  puissances  du  Nord  sur  la  conduite 
qu'elle  devait  tenir  vis-à-vis  de  Méhéraet-Ali , 
ceux-ci  avaient  répondu  par  le  conseil  d'accepter 
la  convention  du  commodore  Napier  ;  mais,  en 
donnant  le  même  conseil,  lord  Ponsonby  avait 
ajouté  cette  pbrase  singulière  :  Bien  entendu  que  les 
conditiom  ne  pourrnient  être  acceptées  qu'autant  que 
Méhétnet-Ali  se  soumettrait,  et  que  la  Porte  restait 
seule  juge  de  ce  qui  constituait  une  véritable  sou- 
mission (2). 

L'irritation  des  plénipotentiaires  allemands  à 


(1)  Dépôche  de  M.  le  baron  de  Bourqueney,  9  janvier  ISil. 

(2)  Dépôche  de  M.  le  baron  de  Bourqueney,  18  janvier  I8il. 
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Londres  ne  connut  plus  de  bornes  quand  ils 
apprirent  ce  nouvel  obstacle  mis  à  leur  projet 
de  conciliation.  Us  crurent  y  reconnaître  le 
résultat  d'un  jeu  concerté  entre  le  ministre  an- 
glais et  son  ambassadeur  à  Constantinople,  et 
M.  de  Brunow  parut,  pour  la  première  fois,  par- 
tager les  sentiments  de  ses  collègues.  L'effet  de 
cet  accord  fut  assez  puissant  pour  obliger  lord 
Palmerston  à  consentir  à  une  réunion  de  la  con- 
férence ayant  pour  but  de  mettre  ordre  aux 
menées  imprudentes  du  représentant  anglais  à 
Constantinople  (1).  Dans  une  autre  conférence, 
une  note  collective  fut  rédigée  en  réponse  à  celle 
du  ministre  ottoman.  Cette  note,  par  laquelle  les 
quatre  puissances  conseillaient  au  sultan  de  con- 
céder rbérédité  au  pacba  d'Egypte,  devait,  dans 
l'esprit  des  plénipotentiaires  réunis  à  Londres, 
terminer  les  incertitudes  de  la  politique  du  divan. 
La  cour  de  Berlin  et  surtout  celle  de  Vienne, 
une  seconde  fois  rassurées  sur  la  question  égyp- 
tienne, ne  pouvaient  ujanquer  de  reprendre  leur 
tâche  favorite  et  de  tâcher  d'effacer  les  dernières 
traces  du  traité  du  15  juillet.  Ces  tentatives  de 
conciliation  étaient-elles  mieux  goûtées  à  Sainl- 

(1)  Dcp(V;lie  de  M.  le  baron  de  Bourqueney,  19, janvier  1841. 
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Pétersbourg  par  l'empereur  qu'à  Londres  par 
lord  Palmerston?  L'extrait  suivant  d'une  dépèche 
de  M.  de  Barante  en  fera  juger. 


«  Saint-Pétersbourg,  8  février  1841. 

»  ...  M.  de  Nesseirode  a  répondu  à  lord  Clanricarde  que 
tout  était  effectivement  terminé ,  el  qu'il  ne  voyait  pas 
qu'il  y  eût  rien  à  faire.  Puis,  avec  une  sorte  d'embarras, 
il  a  ajouté  ou  plutôt  donné  à  entendre  que  la  Russie  n'a- 
vait pas  fait  tant  de  concessions  à  l'Angleterre  pour  que 
l'Angleterre  fît  des  concessions  à  la  France.  Lord  Clanri- 
carde aurait  répondu,  k  ce  qu'il  m'a  dit,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  concessions  à  la  France,  que  le  traité  du  15  juillet 
avait  eu  son  effet  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  y  revenir,  mais 
qu'il  restait  d'autres  affaires  où  la  France  avait  un  intérêt 
manifeste,  et  qui  ne  pouvaient  être  traitées  sans  elle.  A 
cela  il  n'y  avait  nulle  réponse  à  faire,  à  moins  de  dire  f(ue 
l'empereur  avait  eu  pour  intention  principale  de  brouiller 
la  France  avec  l'Angleterre  et  de  l'isoler,  et  qu'ainsi  il  y 
aurait  un  grand  mécompte  si  la  situation  respective  des 
grandes  puissances  et  leurs  mutuelles  relations  se  réta- 
blissaient comme  auparavant.  Or,  c'est  ce  que  le  cabinet 
impérial  ne  pouvait  avouer.  » 

Le  moment  était  venu  pour  le  gouverne- 
ment français  de  prendre  un  parti  sur  les  proposi- 
tions ([ui  nepouvaient  tarder  à  lui  être  adressées. 

S'il  persistait  plus  longtemps  à  rester  dans  l'i- 
I.  12 
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solement,  le  cabinet  du  29  octobre  risquait  de 
blesser  et  peut-être  de  remettre  une  seconde 
fois  contre  lui  ceux  qui  s'employaient  alors  si  ac- 
tivement en  sa  faveur  ;  il  se  serait  exposé  à  pro- 
curer ainsi  à  ses  vrais  adversaires  un  nouveau 
triomphe.  M.  Guizot  le  sentit  ;  il  écrivit  en 
même  temps  à  M.  Bourqueney  une  dépêche  offi- 
cielle et  une  lettre  confidentielle.  Dans  la  dépê- 
che, après  avoir  pris  acte  des  avances  faites  par 
les  puissances  étrangères ,  il  disait  : 

«  Paris,  15  février  1841. 

»  ...  Le  gouvernement  du  roi  a  accepté  sans  hésiter  et 
avec  toutes  ses  conséquences  l'attitude  de  l'isolement, 
parce  que,  dans  l'état  des  laits,  elle  lui  a  paru  la  plus  con- 
venable pour  la  dignité  comme  pour  la  sûreté  de  son  pays: 
il  y  [lersistera  sans  inquiétude  pour  son  propre  compte, 
sans  agression  ni  menace  pour  personne,  aussi  longtemps 
que  les  circonstances  lui  paraîtront  T exiger  ;  mais  il  no 
fait  point  de  l'isolement  une  base  permanente  de  sa  po- 
litique... Il  n'a  nul  désir  de  prolonger  sans  nécessité  les 
charges  qu'entraîne  une  telle  situation.  Pour  qu'elle  puisse 
cess(T,il  faut,  avant  tout,  que  l'alïaire  turco-égypliennc 
soit  terminée;  tant  qu'elle  ne  l'est  pas,  le  traité  du  ISjuil- 
jet  subsiste,  et  nous  ne  pouvons  sortir  de  l'isolement  dans 
lequel  ce  traité  nous  a  placés  que  lorsqu'il  aura  cessé 
d'unir  entre  elles  les  puissances  et  n'appartiendra  plus 
qu'au  passé.  » 
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Poursuivant  le  même  ordre  d'idées,  il  ajoutait 
dans  sa  lettre  particulière  : 

«  Pour  que,  même  le  traité  du  15  juillet  terminé,  un 
rapprochement  fût  possible  entre  les  puissances,  il  fallait 
que  l'on  ne  proposât  à  la  France  ni  de  garantir  l'état  pré- 
sent de  l'empire  ottoman,  résultat  des  mesures  qu'elle 
avait  désapprouvées,  ni  de  faire  cesser  le  pied  de  guerre 
où  elle  s'était  placée.  » 

«  Nous  ne  sommes  point  pressés  de  conclure  (répétait  le 
ministre  dans  sa  lettre  particulière  à  M.  de  Bourqueney); 
mais  si  la  conclusion  vient  à  nous,  je  pense,  comme  vous, 
qu'il  serait  puéril  et  qu'il  pourrait  être  nuisible  de  la  faire 
attendre  (1).  » 

La  conclusion  se  tit  cependant  attendre  encore 
longtemps,  toujours  par  suite  des  exigences  du 
cabinet  français,  qui  mettait  son  concours  à  un 
haut  prix. 

«  Voyez,  disait  M.  de  Bourqueney  en  transmettant  à 
M.  Guizot  quelques  observations  présentées  par  les  pléni- 
potentiaires de  Londres  contre  les  conditions  du  gouver- 
nement français,  voyez,  monsieur,  ce  que  vous  avez  à  dé- 
cider dans  votre  sagesse.  Vous  n'avez  pas  encore  ou  à 
prendre  une  décision  plus  grave.  Je  répète,  parce  que 
c'est  ma  conviction,  que,  sur  les  quatre  puissances,  trois 

(1)  Lettre  particulière  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron  de  Bour- 
queney, 13  lévrier  1841. 


208  isao— isai. 

au  moins  croient  avoir  ouvert  à  la  France  ime  liante  et 
honorable  porte  de  rentrée  dans  le  concert  européen  ;  mais 
enfin,  c'est  à  nous  d'examiner  si  nous  la  trouvons  à  notre 
taille,  au  risque  de  la  fermer  sans  retour  et  de  faire  face, 
dès  le  lendemain,  à  une  situation  toute  nouvelle  (1).  » 

La  persistance  de  M.  Guizot  à  ne  se  relâcher 
d'aucune  des  conditions  qu'il  avait  mises  à  la 
coopération  de  la  France,  ne  laissait  pas  que  d'in- 
quiéter notre  agent,  si  bien  placé  pour  observer, 
si  habile  à  pénétrer  les  dispositions  des  membres 
de  la  conférence  de  Londres.  Il  n'eût  pas  été 
sensé  de  refuser  plus  longtemps  de  prendre  en 
considération  d'aussi  saiïes  réflexions.  M.  Guizot 
avait  épuisé  la  mesure  des  fins  de  non-recevoir 
qui  pouvaient  être  raisonnablement  produites  ; 
trois  jours  après ,  se  rendant  aux  instances  qui 
lui  étaient  de  toutes  parts  adressées ,  il  écrivait  à 
M.  de  Bourqueney  : 

«  Du  moment  que  nous  n'avons  pas  fait  les  premières 
ouvertures,  qu'on  ne  nous  demande  pas  de  sanctionner  le 
traité  du  15  juillet,  et  qu'on  ne  nous  [larlc  plus  de  désar- 
mement, l'honneur  est  parfaitement  sauf,  llompre  toute 
coalition  apparente  ou  réelle  en  dehors  de  nous,  prévenir 


(1)  Lettre  particulière  de  l\l.  le  baron  de  Bourqueney,  23  fé- 
vrier 1841. 
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entre  la  Russie  et  l'Angleterre  des  habitudes  d'une  inti- 
mité un  peu  prolongée,  rendre  toutes  les  puissances  à  leur 
situation  indépendante  et  à  leurs  intérêts  naturels,  sortir 
nous-mêmes  de  la  position  d'isolement  pour  prendre  la 
position  d'indépendance,  en  bonne  intelligence  avec  tous 
et  sans  lieu  étroit  avec  personne  :  ce  sont  là  des  résultats 
assez  considérables  pour  être  achetés  au  prix  de  quoique 
ennui  de  discussion  {!).  » 

(1)  Lettre  particulière  de  M.  Guizot  à  M.  le  baron  de  Bourqueney, 
28  février. 
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Cette  résolution  de  M.  Guizot  mettait  fin  aux 
préliminaires  de  la  négociation  ;  restait  à  donner 
à  ces  transactions  confidentielles  une  forme  ré- 
gulière et  officielle.  Cette  opération  ne  fut  pas 
sans  difficultés,  le  ministre  français  ne  voulant 
pas  plus  céder  sur  les  questions  de  rédaction 
qu'il  n'avait  fait  sur  le  fond  même  des  choses.  En 
vain  son  propre  agent  insistait  pour  qu'il  se  mon- 
trât moins  exigeant  quant  aux  termes  employés 
dans  les  actes  projetés  : 

«  Il  n'y  a  pas  moyen ,  lui  écrivait  M.  Cuizot.  Parmi 
les  changements  de  rédaction  que  je  vous  ai  indi({u6s,  le 
premier  et  le  dernier  nous  importent  vraiment  beaucoup. 

Tout  bien  considéré,  nous  n'avons  point  montré  d'empres- 
sement il  négocier;  nous  avons  attendu  qu'on  vînt  h  nous. 
11  nous  convient  d'ètro  aussi  trunijuilles  et  aussi  dignes 
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quand  il  s'agit  de  conclure,  et,  puis(tu'on  nous  transmet 
confidentiellement  des  projets  d'acte,  c'est  apparemment 
pour  que  nous  y  fassions  les  objections  qui  nous  paraîtront 
convenables...  {Ij  » 

Le  refus  de  M.  Guizot  désolait  M.  de  Boiir- 
queney;  il  énumérait  vivement  les  inconvé- 
nients d'un  ajournement  prolongé  au  delà  d'une 
certaine  mesure. 

«  Je  supplie  votre  excellence  do  vouloir  bien  peser  dans 
sa  sagesse  ce  dernier  effort  des  quatre  cours  poui-  écarter 
notre  demande  d'ajournement.  Je  la  supplie  de  réfléchir 
que  cet  eflbrt  succède  à  plusieurs  concessions  arrachées, 
après  trois  jours  de  luttes  incessantes,  dans  la  rédaction 
des  actes  soumis  à  notre  approbation,  et  j'espère  qu'elle 
comprendra  que  je  ne  puis  me  porter  garant  de  maintenir 
intacte  et  de  retrouver  plus  tard  la  situation  qu'ont  fait'" 
les  derniers  huit  jours...  » 

Et  plus  loin  : 

«  M.  de  Brunow  compte  encore  ([ue  nous  lerons  ahouiir 
les  mauvaises  pensées  de  la  llussie.  Le  prince  J^sterhazy 
est  venu  ce  malin  mo  supplier  de  vous  dire  qu'il  est 
plein  d'estime  pour  votre  nom,  votre  caractère,  que  le  roi 
connaît  aussi  son  respectueux  dévouement  pour  sa  per- 
sonne; il  vous  supplie  tous  deux  de  prendre  la  situation 
actuelle  dans  la  plus  sérieuse  considération.  Si  l'avenir 

(1)  Lcllic  paitiouliiîfo de  M.  (juizotà  M. lo baron deBourquuney. 
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reste  ouvert  au  chapitre  des  événements,  il  n'y  a  plus  à 
répondre  de  quoi  que  ce  soit  (1).» 

M.  Guizot  ne  se  laissa  pas  émouvoir  par  cette 
perspective  de  complications  nouvelles  : 

«...  C'est  précisément  parce  que  nous  voulons  la  paix  et 
la  conclusion  réelle  et  définitive  de  la  question  turco-égyp- 
tienne,  gage  de  la  paix,  que  nous  croyons  qu'il  ne  faut 
point,  à  cet  égard,  se  payer  d'apparence,  et  c'est  dans  l'in- 
térêt de  tous  que  nous  insistons  pour  que  personne  ne 
s'expose  aux  embarras,  fort  graves  peut-être,  que  la  préci- 
pitation pourrait  entraîner  (2).  » 

Placé  entre  la  crainte  de  décourager,  par  une 
obstination  trop  grande,  nos  récents  alliés  les  ca- 
binets du  Nord,  et  l'ennui,  s'il  cédait,  de  mon- 
trer une  facilité  qu'il  jugeait  fâcheuse  à  la  di- 
gnité du  pays,  M.  Guizot  se  résolvait  enfin  h  un 
parli  intermédiaire.  Afin  de  témoigner  de  son 
intention  d'adhérer  au  texte  de  la  convention  pro- 
jetée, sans  prendre  toutefois  un  engagement  for- 
mel que  les  circonstances  ne  comportaient  point, 
il  proposa  d'apposer  à  la  convention  le  paraphe 
des  plénipotentiaires,  et  d'ajourner  la  signature 

(1)  Lettre  particulière  de  M.  le  baron  de  Bouiqucney,  13  mars 
1841. 

(2)  Lellre  particuliùie  de  M.  Guizot,  13  mars  18-il. 
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au  moment  de  l'arransfement  définitif  des  affaires 
d'Orient. 

La  proposition  de  M.  Guizot  ne  souleva  à  Lon- 
dres aucune  difficulté  : 

«  J.e  lait  important,  avait  dit  lord  Paimerston  à  M.  de 
Bourqucney,  c'est  la  sanction  donnée  dès  aujourd'hui  par 
votre  gouvernement  aux  actes  qui  constituent  la  rentrée 
de  la  France  dans  le  concert  européen.  » 

Le  protocole  et  la  convention  qui  devaient 
résulter  de  ce  concert  furent  paraphés  le  1 7  mars. 
Les  signatures  qui  rendirent  ces  arrangements 
réguliers  et  définitifs  ne  furent  données  que 
le  13  juillet  1841. 

A  quoi  tint  ce  long  retard?  Uniquement  aux 
efforts  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'An- 
gleterre et  de  son  ambassadeur  à  Constantinople 
pour  entraver  une  négociation  qui  leur  dé- 
plaisait, et  à  la  résolution  énergiquement  main- 
tenue par  le  cabinet  français  de  ne  s'associer 
à  des  stipulations  nouvelles  relatives  à  l'Orient 
qu'après  la  complète  liquidation  par  les  cours 
alliées  d'un  passé  qu'il  avait  désapprouvé,  auquel 
il  ne  voulait  à  aucun  prix  ,  et  sous  quelque 
forme  que  ce  fut ,  paraître  avoir  donné  son  ac- 
([uiescement.    Nous    n'entrerons    pas   dans    de 
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plus  grands  détails,  mais  nous  croyons  devoir 
citer  encore  quelques  pièces  qui  caractérisent 
l'attitude  gardée  jusqu'au  bout  par  chacune 
des  parties  engagées  dans  cette  interminable 
alTaire.  C'était  toujours  à  Constantinople  t[ue 
naissaient  les  nouvelles  difficultés  suscitées  par 
lord  Ponsonby ,  et  à  Londres  qu'elles  étaient 
opiniâtrement  exploitées  par  lord  Palmerston. 
Dans  les  ditlerentes  cours  d'Europe,  la  conduite 
de  ces  deux  personnages  politiques  était  sévè- 
rement jugée.  M.  Louis  de  Sainte-Aulaire ,  fils 
de  l'ambassadeur,  laissé  à  Vienne  comme  chargé 
d'ailaires  après  le  départ  de  son  père,  écrivait  à 
Paris  (1)  : 

«  Le  langage  de  M.  de  Metternich  est  aussi  net  que  pos- 
sible ,  et  en  gardant,  dans  les  entretiens  qu'il  a  bien  voulu 
avoir  avec  moi  jusqu'à  présent,  toute  la  mesure  convenable 
sur  l(îs  personnes,  il  m'a  lai-sé  voir  cependant  qu'il  con- 
damnait formellement  les  fautes  commises  par  action  à 
Conslanlinoplc,  et  par  omission  à  Londres.  » 

Phis  tard,  le  même  agent  rapportait  des  pa- 
roles plus  énergiques  encore  (hi  chancelier  au- 
trichien : 

(1)  D6piV;hc  de  M.  le  marquis  de  Sainlc-Aulaiio  à  M.  Guizot,  28 
niarb  1841,  n°  11, 
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«  C'est  un  fou,  avait-il  dit  en  parlant  de  lord  Ponsonby, 
qui  serait  capable  de  faire  la  paix  ou  de  déclarer  la  guerre 
malgré  les  ordres  formels  de  sa  cour;  c'est,  du  reste,  le 
meilleur  homme,  mais  fou.  Au  surplus,  tout  ce  qu'il  pourra 
faire  aujourd'hui  n'empêchera  pas  que  l'afïaire  ne  soit 
bien  et  dûment  finie  (1).  » 

De  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Barante  écrivait 
à  la  même  époque  : 

«  Il  me  paraît  bien  établi  ici ,  parmi  les  personnes  ins- 
truites de  ce  qui  s'est  passé  à  Constantinople,  que,  si  lord 
Ponsonby  n'a  point  réussi  à  imposer  toute  sa  volonté  au 
divan,  il  l'avait  auparavant  mis  en  disposition  de  rendre 
vaine  et  dérisoire  la  concession  de  l'hérédité.  M.  de  Nessel- 
rode  est  allé  jusqu'à  dire  au  ministre  de  Prusse  :  Je  crois, 
en  vérité,  que  nous  aimerions  mieux,  tout  désagréable 
qu'il  est,  l'avoir  ici  que  là-bas,  où  il  brouille  tout  (2),  » 

A  Londres,  lord  Palmerston,  ayant  essayé,  peu 
de  temps  après  l'échange  des  paraphes,  à  ré- 
veiller les  inquiétudes  de  ses  collègues  de  la  con- 
férence sur  les  projets  ambitieux  dcMéhémet-Ali, 
hit  repoussé  par  eux  avec  une  vivacité  inaccou- 
lumée.  M.  de  Bourqueney  s'aperçut  de  ce  petit 

(1)  Dépêche  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Aulaire,  8  avril  1841. 

(2)  Dépôche  de  M.  le  baroa  de  Barante  à  M.  Guizot,  27  mars 
1841,  n»  7. 
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travail  de  la  conférence  sur  elle-même;  il  en 
rendit  compte  en  ces  termes  : 

«  Lord  Palmerston,  un  peu  émoustillé  du  texte  de  la 
lettre  de  Méhémet-Ali  à  la  Porte,  a  voulu  réchaufifer  le  zèle 
de  ses  collègues  de  Prusse  et  d'Autriche.  Il  les  a  trouvés  de 
glace.  Tous  m'ont  signalé  cette  petite  recrudescence  de 
lord  Palmerston  comme  un  symptôme  de  sa  disposition 
personnelle  à  tenir  la  question  entr'ouverte,  et  comme  un 
argument  de  plus  en  faveur  d'une  clôture  définitive  de  par 
la  France  (1).  » 

Cependant  la  situation  pesait  de  plus  en  plus 
sur  les  plénipotentiaires  allemands.  Pour  la  faire 
cesser,  ils  se  déclarèrent  prêts  à  insérer  dans 
leur  protocole  que  la  conférence,  malgré  les 
légers  embarras  qui  subsistaient  encore,  tenait 
décidément  les  questions  soulevées  par  le  traité 
du  15  juillet  comme  bien  et  dûment  terminées, 
ce  traité  lui-même  comme  virtuellement  abrogé. 
Ils  cbarnèrent  lord  Palmerston  de  flonner  verba- 
lement  connaissance  de  celle  résolution  à  l'agent 
français,  afin  qu'il  en  informât  officiellement  sa 
cour,  et  lui  demandât  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  prendre  part  aux  négociations  ultérieures  qui 
s'allaient  ouvrir  à  Londres.  De  pni't  et  d'autre, 

(1)  Lettre  particulière  de  M.  le  baron  de  Bourqueney,  7  avril 
1841. 
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on  croyait  enfin  toucher  au  dénoûment.  LordPal- 
merston,  qui  semblait  à  bout  de  voies,  ne  se  ren- 
dit pas  pour  si  peu.  Il  trouva  moyen  de  déjouer 
encore  une  fois  les  desseins  des  ambassadeurs  des 
cours  devienne  et  de  Berlin.  C'est  de  ce  dernier  et 
bizarre  incident  qu'il  nous  reste  à  rendre  compte. 
Lord  Palmerston  avait  prié  M.  de  Bourqueney 
de  passer  chez  lui ,  et ,  au  nom  de  la  confé- 
rence, l'avait  engagé  à  lui  faire  savoir  les  inten- 
tions de  son  gouvernement.  M.  de  Bourque- 
ney se  rendit  à  cette  invitation.  Quel  ne  fut  pas 
son  étonnement  quand ,  au  lieu  de  recevoir  du 
ministre  anglais  les  communications  annoncées, 
il  l'entendit  entrer  dans  une  distinction  subtile 
entre  son  opinion  personnelle  et  celle  de  la  con- 
férence, entre  les  vraisemblances  et  les  possibi- 
lités de  l'avenir  !  Voici  les  termes  de  la  dépêche 
du  chargé  d'affaires  de  France. 

«  ....  Je  me  rappelle  les  conditions  mises  par  votre  gou- 
vernement, a  répondu  lord  Palmerston;  je  les  approuvais 
alors,  ,j(!  lesapprouve encore  aujourd'hui.  J'ai  pu  faire  à  l'em- 
pressement de  quel(iu('s  cours  alliées  le  sacrifice  de  ne  pas 
mettre  pi  us  en  évidence  mon  opin  ion  personnel  le  sur  les  mo- 
tifs qui  me  paraissent  militer  encore  en  faveur  de  l'ajourne- 
mcnt  de  lasignaturedénnitive;rnaisaujourd'huique  jesuis 
chargé  de  vousdemander  si  vous  êtes  prêta  signer,  vous  avez 
]('.  droit  de  me  poser  de  nouveau  la  question  que  vous  me 
T.  13 
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fîtes  dès  le  premier  jour:  vous  avez  le  droit  de  me  deman- 
der si  le  traité  de  juillet  est,  en  effet,  éteint  dans  toutes  ses 
conséquences  possibles  ;  et,  bien  que  je  le  croie  éteint  en 
effet,  bien  que  je  m'attende  de  jour  en  jour  à  recevoir  les 
nouvelles  que  les  dernières  concessions  du  divan  ont  été 
acceptées  à  Alexandrie,  je  dois  vous  déclarer,  en  homme 
d'honneur,  qu'un  refus  de  Méhémet-Ali  me  semblerait 
placer  encore  les  puissances  signataires  du  traité  de  juillet  dans 
la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  déterminer  l'accepta- 
tion des  conditions  raisonnables  que  leur  action  à  Cons- 
tantinople  a  contribué  à  assurer  au  pacha.  Cela  n'arrivera 
pas,  je  le  crois,  j'en  ai  la  conviction;  mais  il  suffît  d'une 
possibilité  pour  que  je  me  doive  à  moi-même  de  n'engager 
ni  la  responsabilité  de  votre  gouvernement  vis-à-vis  de  ses 
chambres,  ni  la  nôtre  vis-à-vis  de  lui  par  une  certitude 
prématurément  donnée,  et  qui  n'est  pas  pour  moi  encore 
complète.  Vous  vous  êtes  placé  avec  nous,  depuis  deux 
mois,  sur  un  terrain  de  loyauté  parfaite;  je  vous  devais  en 
échange  la  sincérité  avec  laquelle  je  viens  de  vous  par- 
ler  » 

«  Tout  cela,  ajoutait  M.  de  Bourqueney,  était  dit  sur  un 
ton  amical  auquel  j'ai  cru  devoir  répondre  par  une  con- 
fiance également  empressée.  Eh  bien!  ai-je  dit,  milord, 
je  croyais  rentrer  chez  moi  pour  demander  au  gouverne- 
ment du  roi  de  vouloir  bien  me  munir  des  pouvoirs  né- 
cessaires à  la  signature  de  la  convention  ;  je  vais  écrire,  au 
contraire,  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'y  procéder.  Mes 
instructions  ont  toujours  été  formelles  sur  ce  point:  clô- 
ture, clôture  définitive  du  passé.  Le  passé  n'est  pas  clos  dès 
qu'il  reste  l'omhre  d'une  possibilité  qu'il  ne  le  soit  pas 
pour  vous  (t).  » 

(1)  Dépêche  de  M.  le  baron  de  Bourqueney,  23  mai  1841. 
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La  soirée  ne  s'était  pas  écoulée  que  le  résultat 
(le  cet  entretien  était  connu  de  tout  le  monde 
diplomatique  de  Londres  et  devenait  le  sujet  de 
touies  les  conversations.  Les  plénipotentiaires 
allemands  ne  reconnaissaient  là  ni  l'expression 
de  leur  pensée,  ni  l'accomplissement  du  mandat 
que  la  conférence  avait  donné  au  secrétaire  d'é- 
tat britannique, 

«  Ils  fulminent,  écrivait  M.  de  Bourqiieney,  contre  lord 
Palfnerstpn,  qui  veut,  disent-ils,  teni^*  la  questipn  ouverte 
à  Londres  pour  qu'elle  ne  soit  pas  fern^ée  à  Constanlinople 
et  h  Alexandrie.  Ils  ajoutent  qu'il  dispose  par  trop  légère- 
ment de  leurs  cabinets,  que  jamais  ils  ne  se  prêteront  à  un 
a(  te  quelconque  à  quatre  le  jour  où  nous  aurons  conclu  à 
cinq,  et  qu'à  supposer  que  lord  Palmerston  voulût  les  y 
inviter,  sa  démarche  échouerait  complètement  (1).  w 

A  Berlin ,  à  Vienne ,  la  mai^yaise  humeur  fu|; 
grande  contre  lord  Palmerston  ;  mais  l'ascendant 
qu'il  exerçait  sur  ceux-là  même  auxquels  ses 
Ijoulades  étaient  le  plus  à  charge  restait  tel, 
qu'ils  n'osèrent  encore  secouer  le  JQi)g  et  passer 
outre.  Les  Allemands  parlfM  bien,  mais  Qgis^eff,^ 
j)eu,  écrivait  de  Londres  M.  de  Bourqueney.  A 

(1)  Loltie  parliciilière  de  M,  de  nourqucncy  à   M.  fruizot,   2K 
mai  1841. 
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Vienne,  en  effet,  après  avoir  parlé  en  termes 
assez  vifs  contre  l'esprit  chicaneur  et  tracassier  de 
lord  Palmerston,  M.  de  Metternicli  ajoutait, 
comme  pour  recommander  la  patience  à  la 
France  : 

«  Ne  nous  cassons  pas  inutilement  la  tête,  ni  vous,  ni 
moi  ;  avant  peu  de  jours,  nous  recevrons  la  réponse  d'A- 
lexandrie, et  cette  réponse  nous  apprendra  la  fin  finale  de 
l'affaire  d'Orient  (1).  » 

En  Prusse,  même  mélange  de  colère  et  de  ti- 
midité. M.  de  Werther  avait  commencé  par  par- 
tager l'irritation  générale  contre  lord  Palmerston. 

«  Que  voulez-vous  que  nous  fassions,  disait-il  à  M.  Hu- 
mann,  vis-à-vis  d'un  homme  intraitable,  qui  n'écoute 
aucun  raisonnement,  qui  ne  cède  qu'à  son  humeur,  et  ne 
prend  conseil  que  de  ses  préventions?  Dans  ma  conviction, 
la  soumission  du  pacha  ne  ramènera  pas  lord  Palmerston  ; 
je  ne  sais  quel  prétexte  d'ajournement  il  trouvera  ou  il  in- 
ventera, mais  vous  verrez  qu'il  saura  créer  de  nouveaux 
obstacles  (2).  » 

Et  comme  M.  Humann  lui  faisait  observer  que 
le  moyen  de  l'arrêter  n'était  pas  de  lui  céder  lou- 

(1)  Dtîpi'clie  de  M.  le  marquis  de  Sainte-Aulaire  à  M.  Guizot, 
26  juin  1841,  n»  17. 

f2)  DL'p(V;he  de  M.  llumann  à  M.  faiizot,  3  Juillet  ISil,  n°  11. 
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jours,  M.  de  Werther,  assez  embarrassé,  se 
borna  à  assurer  tout  bas  M.  Humann  qu'on  allait 
en  finir,  sans  lui  dire  à  quelle  époque  ni  par 
quel  moyen. 

Combien  de  temps  aurait  traîné  en  longueur 
le  conflit  survenu  entre  lord  Palmerston  et  les 
cours  alliées?  Il  est  difficile  de  le  prévoir;  mais 
M.  de  Metternich  avait  deviné  juste.  La  réponse 
de  Méliémet-Ali,  arrivée  d'Alexandrie  le  28  juin, 
trancha  les  difficultés  pendantes.  Le  pacha  s'était 
enfin  décidé  à  publier  le  hatti-schériff  du  divan, 
et  s'était  hâté  de  promulguer  l'acte  qui  lui  assu- 
rait l'hérédité  de  l'Egypte.  Tout  était  ainsi  ter- 
miné. Il  n'y  avait  plus  de  scrupule  à  concevoir. 
Pour  le  soin  de  sa  propre  dignité,  lord  Palmers- 
ton voulut  attendre  qu'il  eût  reçu  les  nouvelles 
officielles   d'Alexandrie   par   l'intermédiaire  de 
son  agent   consulaire.   Peut-être  espérait-il  que 
M.  de   lîulow,   rappelé  par  son   gouvernement 
pour  aller  présider  la  diète  de  Francfort,  parti- 
rait avant  l'arrivée  des  dépèches  anglaises.  M.  de 
Bulow,  cédant  aux  instances  de  ses  collègues, 
prit  le  parti  do  rester. 

Ainsi  fuient  vaincues  une  à  une  toutes  les  ré- 
sistances de  lord  Palmerston.  La  convention,  dite 
des  détroits,  qui  termina  ofliciellement  la  série 
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des  négociations  relatives  à  la  question  d'Orient, 
fut  signée  à  Londres  le  13  juillet  1841. 

Que  d'incidents  divers  et  de  brusques  revire- 
ments pendant  le  cours  de  cette  longue  affaire! 
Nous  les  avons  racontés  avec  quelque  détail  parce 
qu'ils  ont  été  peu  connus,  parce  qu'ils  noUs  ont 
paru  accuser  d'une  façon  vive  et  Vtfaie  la  situa- 
tion réelle  du  gouvernement  de  1830  vis'-à^vis 
des  grandes  puissances  de  l'Europe.  Nous  nous 
sommes  d'ailleurs  abtenu  de  toutes  réflexions, 
parce  qu'il  nous  a  semblé  que  les  faits  parlaient 
assez  d'eux-mêmes.  Entre  les  faits  que  de  con- 
trastes étranges  !  Eti  1839,  le  public  français  se 
précipite  avec  ardeur  au  devant  des  dangereuses 
éventualités  recelées  dans  la  question  d'Orient, 
et  que  les  liommes  expérimentés  voyaient  venir 
avec  un  certain  eiïroi  ;  notre  parlement  s'en  em- 
pare ;  nul  ne  parait  douter  qu'elles  ne  contribuent 
à  nous  rallier  la  majeure  partie  des  cabinets 
étrangers,  et  qu'elles  ne  nous  promettent  de  pro- 
chains et  éclatants  succès.  Une  année  seulement 
s'écoule  :  tous  les  cabinets  so  sont  liguées  entre 
eux  et  contre  nous;  un  arrangement  est  signé  à 
notre  insu,  il  est  exécuté  presque  à  notre  confu- 
sion. Découragés  par  ce  revers,  pays  et  cham- 
bres rentrent  aloi's  sinon  dans  l'indifférence,  au 
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moins  dans  l'inaction,   et  laissent  le  gouverne- 
ment maître  d'agir  seul  et  sans  éclat.  Une  autre 
année  est  à  peine  écoulée  :  ces  mêmes  cabinets 
ne  peuvent  plus  s'entendre  entre  eux  ;  ils  nous 
avaient  malicieusement  jetés  dans  l'isolement; 
ils  s'effraient  de  nous  y  voir;  ils  nous  demandent 
avec  instance  d'en  sortir  et  de  consentir  à  régler, 
de  concert  avec   eux ,  précisément  les   mêmes 
questions  qu'ils  s'étaient  flattés  de  décider  sans 
nous.  Comment  avions-nous  abouti  à  un  si  grand 
échec  après  un  tel  excès  de  confiance,  et  pourquoi 
ensuite  ce  prompt  retour  à  une  situation  meil- 
leure? Ces  fortunes  différentes  ont-elles  été  le  ré- 
sultat du  hasard  ou  la  conséquence  naturelle  de 
la  conduite  tenue?  Nos  lecteurs  sont  maintenant 
en  état  d'en  juger.  Ils  peuvent  connaître  aussi  à 
quelle  époque  nous  avons  joui  delà  considération 
la  plus  grande,  pesé  du  poids  le  plus  lourd  dans  la 
balance  des  grands  pouvoirs  européens,  ou  bien 
lorsque   les   révolutionnaires   de  Paris  jetaient, 
après  1840,  aux  gouvernements  étrangers  un  in- 
jurieux et  vain  déti,  ou  bien ,  lorsque,  sans  éclat 
ni  menaces,  les  ministres  du  29  octobre  traitaient 
avec  eux,  en  1841,  du  prix  qu'ils  entendaient 
mettre  au  concours  de  la  France.  Ceux  qui  pren- 
dront la  peine  de  lire  les  documents  que  nous 
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avons  cités  décideront  également  si  le  dernier 
cabinet  de  la  monarchie  de  1830  a,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  puissances  étrangères,  montré  à  son 
entrée  aux  affaires  la  facilité  qu'on  lui  a  si  sou- 
vent et  si  injustement  reprochée;  ils  diront  s'il  a 
reçu  avec  assez  de  calme  et  d'inditïérence  les  pre- 
mières offres  de  rapprochement,  s'il  a  faitattendre 
assez  longtemps  son  adhésion  ;  s'il  y  a  mis  d'assez 
lières  conditions.  Quant  aux  ennemis  irréconci- 
liables du  gouvernement  déchu,  qui  ont  assisté 
avec  tant  d'humeur  à  cet  apaisement  d'une  longue 
querelle  et  à  cette  reprise  des  rapports  naturels 
avec  les  grandes  cours  du  Nord,  qui,  prétendant 
au  monopole  du  sentiment  national,  n'ont  ce- 
pendant jamais  compris  quelle  place  la  Franoe 
occupe  en  Europe,  quel  vide  y  laisse  son  absten- 
tion pour  peu  qu'elle  se  prolonge,  combien,  pour 
la  sortir  de  son  isolement,  les  cabinets  étrangers 
sont  disposés  à  lui  faire  des  sacrifices ,  loin  de 
lui  en  prescrire ,  qui  ont  imputé  gratuitement 
à  des  ministres  qu'ils  détestaient  de  timides  pen- 
sées, de  lâches  complaisances,  plutôt  la  trahison, 
comment  les  convaincre?  En  vain  nous  leur  au- 
rons produit  des  preuves  irrécusables  ;  ils  ne  vou- 
dront ])as  en  croire  leurs  yeux.  Quoi!  les  choses 
se  seraient  passées  ainsi,  et  pas  autrement!  Quoi! 
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ceux  qui  représentaient  le  gouvernement  de  1 830 
parlaient  ainsi,  écrivaient  ainsi,  agissaient  ainsi 
en  1840  et  1841  !  Quoi!  ils  avaient  en  mains  de 
telles  pièces,  et  ces  pièces,  ils  ne  les  ont  pas  pro- 
duites pour  se  justifier  et  pour  nous  confondre  ! 
Eh!  mon  Dieu,  oui;  il  y  a  des  personnes  ainsi 
faites,  ayant  l'àme  assez  haute  pour  s'en  remettre 
facilement  à  l'avenir  du  soin  de  les  venger  de 
certaines  injustices.  Ces  documents  et  tant  d'au- 
tres que  nous  aurons  à  citer  dans  le  cours  de 
notre  travail ,  étaient  destinés  à   rester   long- 
temps ensevelis  dans  de  muets  cartons  ;  aujour- 
d'hui même  encore,   peut-être,  aurions -nous 
hésité  à  user  de  ces  armes  victorieuses  ;  mais, 
les  républicains  de  février  1848  doivent  s'en 
souvenir,  un  jour  est  venu  où  les  demeures 
royales,  l'enceinte  de  nos  assemblées  législatives, 
et  les  archives  de  nos  ministères  ont  été  enva- 
hies et  violées  toutes  à  la  fois  par  la  multitude. 
Des  furieux  ont,  dans  une  heure  de  colère,  jeté 
aux  vents  de  nos  carrefours  les  dépèches  de  nos 
ministres,  les  lettres  de  nos  ambassadeurs  ;  sans 
doute  ils  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  nous  li- 
vraient les  preuves  qui  devaient  servir  à  confon- 
dre leurs  absurdes  accusations.  Ils  ne  s'imagi- 
naient pas  travailler  à  la  réhabilitation  du  régime 

13. 
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qu'ils  voulaient  insulter.  Le  public  leur  devra 
cependant  de  mieux  connaître  la  politique  tant 
décriée  dix-huit  ans  durant  par  ceux  qui  étaient 
aussi  incapables  de  la  comprendre  alors  que 
depuis  ils  se  sont  montrés  impuissante  à  la  re- 
produire* 


NOTES, 

PIECES  JUSTIFICATIVES, 

DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES, 


Il  n'est  point  à  notre  connaissance  qu'aucune  des  pièces  citées 
dans  les  notes  qui  suivent  ait  été  produite  devant  le  public  français. 
En  donnant  ainsi,  soit  par  extraits ,  soit  m  extenso,  divers  passages 
de  la  correspondance  du  département  des  affaires  étrangères  et  de 
ses  agents  au  dehors,  nous  entendons  fonder  par  des  témoignages 
officiels  les  parties  de  notre  récit  que  des  lecteurs  imparfîiitement 
informés  seraient  peut-être  portés  à  contester.  Nous  joignons  à  ces 
autorités  quelques  autres  documents  d'un  caractère  plus  confiden- 
tiel, et  un  certain  nombre  de  lettres  particulières  écrites  sous  la 
dictée  même  des  événements  par  les  hommes  qui  ont  pris  la  part 
la  plus  considérable  à  la  direction  de  nos  affaires  publiques  avant 
1848.  Nous  avons  tenu  à  mettre  au-dessus  du  doute  leur  parfaite 
sincérité,  et  à  constater  que  dans  leurs  communications  intimes  ils 
étaient  animés  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes  pensées  qu'ils 
manifestaient  à  la  tribune.  Les  preuves  tirées  d'une  correspondance 
confidentielle  doivent  avoir  prise  sur  les  esprits  les  plus  soupçon- 
neux; car  on  peut  dire  apparemment  de  ce  genre  de  lettres  qu'elles 
sont  le  vrai  fonds  des  affaires ,  comme  on  a  dit  du  style  qu'il  est 
tout  l'homme. 

Nous  n'ignorons  pas  ce  que  prescrit  de  réserve  l'emploi  de  telles 
pièces  ;  nous  savons  que  dans  les  relations  internationales  les  in- 
térêts du  pays  survivent  à  ses  meilleurs  gouvernements  ,  et  nous 
prétendons  bien  garder  strictement  des  obligations  dont  un  bon  ci- 
toyen ne  doit  jamais  vouloir  s'affrancliir.  Mais  dans  les  limites  ou 
nous  nous  sommes  tenus,  nous  pensons  non-seulement  avoir  usé 
du  droit  le  plus  légitime,  mais  accompli  un  devoir,  en  nous  ap- 
puyant, pour  rétablir  la  vérité  méconnue,  sur  les  documents  nom- 
breux que  les  circonstances  dont  la  chute  de  l'ancien  gouvernement 
a  été  accompagnée  nous  ont  permis  de  nous  procurer. 


Note  A. 


Pour  apprécier  la  véritable  portée  de  la  conversation 
que  nous  venons  de  rapporter,  il  faut  se  rappeler  sa  date 
et  les  circonstances  du  temps  :  c'était  aux  premiers 
jours  d'octobre.  La  révolution  belge  venait  d'éclater; 
les  troupes  hollandaises  avaient  été  obligées  d'évacuer 
la  ville  de  Bruxelles  et  les  provinces  du  Brabant.  La  con- 
férence de  Londres  n'était  pas  encore  réunie.  Le  roi 
Guillaume  s'était  adressé  à  l'Autriche,  à  la  Grande-Bre- 
tagne, à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  non  point  avec  l'in- 
tention de  leur  conférer  le  droit  d'arbitrage  diploma- 
tique que  ces  mêmes  puissances  se  sont  depuis  attribué, 
mais  en  leur  qualité  de  signataires  des  traités  de  Paris  et 
de  Vienne  qui  avaient  constitué  le  royaume  des  Pays-Bas, 
pour  placer  les  droits  de  sa  couronne  sous  la  protec- 
tion de  If  iir  commune  garantie,  et  leur  demander  appui 
contre  ses  sujets  révoltés.  On  ignorait  à  Paris  comment 
celle  démarche  avait  élé  accueillie  par  ces  cours,  dont 
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la  plupart  étaient  liées  à  la  maison  d'OraDge  par  des 
relations  étroites  d'alliance  et  de  parenté.  On  savait  seu- 
lement quel  ombrage  avait  excité  partout,  en  Angle- 
terre comme  sur  le  continent,  le  réveil  d'une  nationalité 
que  les  derniers  remaniements  territoriaux  de  l'Europe 
avaient  eu  pour  but  de  supprimer.  Les  paroles  de  M.  le 
comte  Mole  renfermaient  donc  de  sérieuses  conséquen- 
ces. La  guerre  pouvait  en  sortir  fatalement.  Les  extraits 
suivants  de  deux  dépêches  de  M.  Mortier,  notre  chargé 
d'affaires  à  Berlin,  constatent  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  fut,  non  moins  que  son  représen- 
tant à  Paris,  frappé  de  la  hardiesse  des  déclarations  du 
gouvernement  français,  qui  au  lendemain  d'un  si  grand 
bouleversement  intérieur  osait  prendre  au  dehors  une 
attitude  si  décidée.  Voici  la  première  de  ces  dépêches  : 


M.    LH  BARON  MORTIER  A  M.   LE   COMTE  MOLE- 

«  Berlin,  6  octobre  1830. 

»  ....  Dans  une  circonstance  semblable,  il  m'a  paru  que 
je  devais  opposer  à  la  vivacité  de  M.  de  Bcrnsdorfï  un  lan- 
gage calme,  mais  en  même  temps  digne  et  ferme.  Je  n'ai 
point  balancé  à  dire  à  M.  de  Bernsdorff  que,  dans  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe,  on  ne  pouvait  être  étonné  de  la  résolulion 
pi'iso  par  la  France  de  taire  marcher  'des  troupes  en  liei- 
iji'iuc  bj,  préalablement,  on  y  voyait  enti'cr  celles  des  puis- 
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tances  étrangères;  que  ce  n'était  que  mesure  de  repré- 
sailles et  d'une  clairvoyante  prudence,  car  autant  nos  alliés 
n'avaient  point  le  droit  de  soupçonner  nos  intentions,  au- 
tant nous  étions  en  position  d'exiger  d'eux  qu'ils  ne  nous 
missent  point  dans  la  nécessité  de  supposer  à  leurs  démar- 
ches des  motifs  cachés;  que  l'introduction  d'une  armée 
étrangère  en  Belgique  pourrait  bien  n'être  qu'un  masque 
et  une  mesure  hostile  pour  notre  indépendance  ;  que  ce 
serait  à  tort  qu'on  chercherait  à  nous  efl'rayer  par  l'idée 
d'armer  l'Europe  entière  contre  nous;  que  nous  avions 
déjà  fait  connaître  aux  puissances  l'immuable  volonté  de 
S.  M.  Louis-Philippe  de  concourir  au  maintien  de  la  paix 
en  Europe;  mais  que,  d'un  autre  côté,  nous  ne  reculerions 
pas  devant  la  perspective  de  la  guerre,  si  elle  ne  devait 
être  évitée  qu'au  prix  de  la  dignité  nationale;  que,  dans  un 
moment  où  elle  était  si  bien  sentie  par  toutes  les  classes 
de  la  société,  nul  doute  qu'elle  ne  donnât  la  force  néces- 
saire au  gouvernement  français  pour  se  mesurer  avec  ses 
ennemis. 

»  J'ai  ensuite  fait  remarquer  à  M.  de  Bernsdorff  que 
l'issue  de  la  lutte  pourrait  être  au  moins  douteuse;  qu'il 
no  devait  pas  perdre  de  vue  que  les  gouvernements  étran- 
gers trouveraient  peu  d'appui  parmi  leurs  sujets  pour  aller 
combattre,  sur  les  frontières  de  France,  une  cause  qu'ils 
regarderaient  comme  celle  de  la  liberté  des  peuples;  que 
ce  qui  se  passait  dans  plusieurs  états  de  l'Allemagne  était 
une  preuve  convaincante  que  les  populations  en  général 
seraient  plus  portées  à  faire  cause  commune  avec  nou;5 
qu'à  devenir  nos  ennemis. 
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»  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter,  monsieur  le  comte,  des  pa- 
roles modérées,  mais  énergiques,  que  j'ai  adressées  à  M.  de 
BernsdorflF.  Elles  ont  paru  produire  sur  lui  une  vive  im- 
pression, d'autant  plus  que  dans  son  langage  il  mettait  une 
vivacité  qui  approchait  de  l'emportement.  En  effet,  lorsque 
je  suis  sorti  de  chez  lui,  après  avoir  toutefois  causé  de  faits 
assez  indifférents  en  eux-mêmes,  il  m'a  tendu  la  main  en 
me  disant  :  «  J'espère,  mon  cher  baron,  que  plus  la  posi- 
tion de  l'Europe  se  compliquera,  plus  nous  attacherons  de 
prix,  l'un  et  l'autre,  à  éloigner  les  embarras  de  tous  genres 
qui  peuvent  se  présenter  dans  un  avenir  peu  éloigné. 
J'aime  toujours  à  compter  sur  votre  amitié  et  sur  votre  con- 
cours pour  coopérer  au  maintien  de  la  paix.  » 

»  J'ai  répondu  affirmativement,  et  sans  paraître  me  sou- 
venir de  ce  qui  venait  de  se  passer.  » 

Peu  de  jours  après,  M.  Mortier  rendait  compte  en  ces 
termes  d'une  seconde  conversation  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Prusse  : 

M.    LE   BARON  MORTIER   A    M.    LE    COMTE    MOLE. 
«  Berlin,  11  octobre  1830. 

» Cette  légère  discussion  terminée,  il  s'en  est  élevé 

une  autre  beaucoup  plus  grave  à  cause  du  sujet  qui  a  été 
traité  et  de  la  vivacité  (]ui  a  [irésidé  à  la  conversation.  Le 
comte  de  Bernsdortf  s'est  do  nouveau  élevé  avec  chaleur 
contre  le  principe  mis  en  avant  juir  votre  excellence  que  la 
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France  serait  en  droit  de  faire  marcher  des  troupes  en  Bel- 
gique, et  adopterait  très-certainement  ce  parti  dans  le  cas 
cil  une  armée  étrangère  y  entrerait.  Il  a  soutenu  que  cette 
prétention  était  contraire  au  droit  des  gens,  en  opposition 
formelle  avec  les  traités  de  1814,  qui  obligent  la  France, 
ainsi  que  les  autres  puissances,  à  maintenir  la  Belgique 
sous  la  domination  du  roi  des  Pays-Bas;  que  si  la  France 
refusait  son  concours  à  ses  alliés  pour  atteindre  ce  but, 
c'était  leur  annoncer  qu'elle  ne  voulait  point,  depuis  sa 
nouvelle  organisation  politique^  accepter  les  traités  conclus 
par  les  gouvernements  précédents,  et  qu'alors  les  cabinets 
alliés  devaient  la  considérer  comme  voulant  porter  la 
guerre  au  dehors.  Et  développant  très-longuement  ces  deux 
arguments,  M.  de  Bernsdorff  a  fini  par  me  dire  :  «  Ni  la 
Prusse  ni  les  autres  puissances  ne  veulent  la  guerre  ;  mais 
si  vous  les  y  contraignez,  elles  la  feront  avec  vigueur,  car 
elles  ne  pourraient,  sans  manquer  à  leur  dignité,  sup- 
porter la  prétention  que  vous  mettez  en  avant  de  les  em- 
pêcher par  la  force  des  armes,  s'il  ne  leur  reste  plus  que  ce 
moyen,  de  rétablir  la  tran({uillité  en  Belgique,  et  l'obéis- 
sance à  la  maison  d'Orange,  à  de  certaines  conditions. 
Autrement,  vous  déclareriez  hautement  le  princi{)C  que,  ne 
tenant  aucun  compte  des  traités,  votre  gouvernement  est 
disposé  à  soutenir  moralement  les  insurrections  des  peu- 
ples contre  les  gouvernements  partout  où  elles  éclateront. 
Or,  c'est  ce  ((ue  les  souverains  étrangers  ne  pourront  ja- 
mais tolérf'r,  parce  (ju'il  y  va  de  la  stabilité  de  leurs  étals 
et  du  repos  de  l'Europe.  » 
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»  J'ai  cru  devoir  repousser  avec  énergie  cette  sortie,  je 
dirai  même  cette  accusation  du  comte  de  Bernsdorff...  » 


Ainsi,  avant  toute  action  commune  exercée  par  les 
puissances  qui  formèrent  peu  de  temps  après  la  confé- 
rence de  Londres,  le  gouvernement  français  avait,  à  lui 
seul,  à  ses  risques  et  périls,  et  grâce  à  une  hardie  réso- 
lution, préservé  la  Belgique  du  danger  d'une  restaura- 
tion hollandaise  violemment  imposée  par  les  armes  de 
la  Prusse. 

Le  public  français,  qui  a  jadis  pris  si  fort  à  cœur  la 
question  belge,  en  a  presque  aujourd'hui  oublié  les  pha- 
ses diverses,  et  ne  se  souvient  plus  guère  que  de  deux 
incidents  qui  ont  eu  le  privilège  d'exciter  plus  particu- 
lièrement son  anxiété,  à  savoir  :  la  première  iuvasioi) 
française  en  août  1831,  et  le  siège  de  la  citadelle  d'An- 
vers en  décembre  1832.  Nous  ne  croyons  pas  utile  de 
rapporter  des  faits  sur  lesquels  nous  ne  pourrions  rien 
révéler  de  nouveau.  Aux  personnes  curieuses  d'étudier 
les  détails  de  tant  de  longues  et  épineuses  négociations, 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  un  travail  étendu  de 
M.  JNothomb,  intitulé  :  Essai  historique  et  politique  nur  la 
rénolution  Belge.  Bruxelles,  1 834.  Elles  trouveront  dans  cet 
ouvrage  excellent  à  tous  égards,  et  qui  n'a  jamais  d'ail- 
leurs passé  pour  avoir  été  conçu  dans  un  esprit  favorable 
à  la  France,  les  preuves  du  rôle  considérable  que  notre 
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diplomatie  n'a  cessé  de  jouer  pendant  toute  la  durée 
des  négociations  ouvertes  à  Londres. 

Le  mérite  principal  du  gouvernement  de  1830  dans 
cette  importante  affaire  de  Belgique  fut  d'avoir  mesuré 
exactement,  dès  le  début,  l'étendue  des  sacrifices  qu'il 
pouvait  demander  à  l'Europe,  et  de  les  lui  avoir  défi- 
nitivement arrachés  par  un  mélange  heureux  de  fermeté 
et  de  modération.  L'adjonction  pure  et  simple  de  la 
Belgique  à  la  France  eût  amené  une  conflagiation  gé- 
nérale. L'octroi  de  la  couronne  nouvelle  à  l'un  des  fils 
du  roi  des  Français  n'eût  été  qu'une  adjonction  dégui- 
sée, qu'une  sorte  d'expédient  qui  aurait  laissé  l'avenir 
indécis  et  toujours  tenu  comme  en  suspens  la  perspec- 
tive de  la  guerre.  La  fondation  d'un  royaume  de  Bel- 
gique réellement  indépendant ,  et  cependant  relié  à  la 
Fiance  par  le  mariage  subséquent  du  roi  Léopold  avec 
une  princesse  de  la  dynastie  d'Orléans,  n'a  pas  été  seu- 
lement une  transaction  habile,  ce  fut  (  l'événement  l'a 
prouvé)  une  combinaison  d'une  profonde  sagesse.  Elle 
a  eu  le  mérite  de  satisfaire  dans  une  juste  mesure  aux 
nécessités  du  moment,  et  de  s'adapter  merveilleusement 
aux  conditions  générales  de  l'équilibre  européen.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  l'œuvre  des  négociateurs  de  Lon- 
dres a  reçu  du  temps  la  plus  éclatante  des  consécra- 
tions. Les  teiribles  orages  de  18'p8,  qui  ont  ébranlé  en 
Europe  tant  de  monarchies  de  vieille  date,  n'ont  servi 
qu'à  consolider  ce  trône  de  si  récente  création. 


Note  B. 


Les  déclarations  simulfanées  adressées  au  cabinel 
français  à  la  suite  des  conférences  de  Miinchen-Graetz, 
ont  très  peu  transpiré  dans  le  public.  Les  réponses  faites 
par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  aux  envoyés  des 
trois  cours  n'ont  jamais  été  divulguées.  Le  conflit  diplo- 
matique dont  nous  venons  de  rendre  compte  n'a  donc 
causé  de  sensation  et  laissé  de  traces  que  dans  les  chan- 
celleries européennes.  Il  jette  cependant,  par  lui-même 
et  par  les  incidents  auxquels  il  a  donné  lieu,  un  jour  si 
vif  sur  l'attitude  du  gouvernement  de  1830  vis-à-vis  des 
grandes  puissances  du  Nord,  et  sur  la  nature  particu- 
lière des  lelations  de  la  France  avec  chacune  d'elles, 
que  nos  lecteurs  nous  sauiont  peut-être  gré  d'entrer 
dans  quelques  autres  détails,  et  de  citer  les  pièces  qui 
confirment  notre  récit. 

Avant  d'adresser  à  tous  ses  agents  au  dehors  la  cir- 
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culaire  qu'on  vient  de  lire,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  cabinet  du  11  octobre  avait  rendu  un  compte 
spécial  aux  ambassadeurs  de  France  à  Berlin,  à  Vienne 
et  à  Saint-Pétersbourg,  de  la  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  les  envoyés  de  chacune  de  ces  trois  cours. 
Voici  la  dépêche  écrite  à  M.  Bresson  à  Berlin  : 

M.    LE   DUC  DE    BROGLIE   A    M.    BRESSON,    A  BERLIN. 
«  Paris,  2  novembre  1853. 

»  Monsieur,  nous  avons  enfin  reçu,  de  la  part  des  cours 
d'Autriciie,  de  Prusse  el  de  Russie,  la  communication  un 
peu  tardive  des  résultats  des  conférences  de  Bohême. 

»  Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  venu  avant-hier  me 
donner  lecture  d'une  dépêche  de  M.  de  Metternich,  dont 
la  copie  ci-jointe  de  ma  lettre  à  M.  de  Saint-Aulaire  vous 
reproduira  la  substance,  aussi  bien  que  celle  de  la  réponse 
que  j'ai  cru  devoir  y  faire  verbalement. 

»  Hier,  M.  de  Werther  s'est  présenté  chez  moi.  D'un  air 
très-embarrassé,  il  m'a  oftert  de  me  lire  lui-même  ou  de 
me  laisser  lire  une  dépêche  de  M.  Ancillon.  Il  m'a  été  fa- 
cile de  reconnaître  qu'en  acceptant  le  second  terme  de  cette 
nllernative,  je  le  soulageais  d'un  grand  poids. 

»  La  dépêche  de  M.  Ancillon  a  un  caractère  évidemment 
bien  différent  de  celle  de  M.  de  Metternich  ;  on  n'y  trouve 
rien  du  ton  dogmati(iue  si  habituel  au  chancelier  autri- 
chien. Une  très-longue  dissertation  sur  la  pro[)agande,  les 
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protestations  les  plus  multipliées  et  les  plus  vives  d'affeo- 
tion  et  d'estime  pour  le  gouvernement  du  roi,  l'éloge  le 
plus  complet,  non-seulement  de  l'habileté  et  du  courage 
qu'il  a  mis  à  combattre  ses  ennemis  intérieurs,  mais  en- 
core des  mesures  qu'il  a  prises  à  l'effet  d'empêcher  les  ré- 
volutionnaires d'abuser  de  son  hospitalité  pour  troubler 
les  états  voisins,  l'espérance  que,  s'affermissant  chaque 
jour  davantage,  il  pourra  rendre  ces  mesures  plus  com- 
plètes encore  ;  tel  est  le  fond  de  ce  document  remarquable, 
dont  les  expressions  extrêmement  travaillées  ne  peuvent 
prêter  de  notre  part  à  aucune  objection. 

«Seulement,  à  la  fin,  on  y  trouve  littéralement  repro- 
duites les  conclusions  de  la  dépêche  autrichienne  sur  les 
dispositions  où  sont  les  puissances  de  secourir  les  gouver- 
nements qui  réclameraient  leur  appui  contre  des  troubles 
intérieurs,  et  de  considérer  comme  autant  d'hostilités  diri- 
gées contre  chacune  d'elles  les  tentatives  faites  pour  s'y 
opposer  par  un  autre  gouvernement.  Mais  ce  morceau,  qui, 
attendu  l'esprit  et  le  ton  général  de  la  lettre  de  M.  de  Met- 
ternich,  y  est  parfaitement  à  sa  place,  tranche  tellement 
avec  l'ensemble  de  celle  de  M.  Ancillon,  qu'il  semble  y 
avoir  été  introduit  forcément  par  une  main  étrangère. 

))  En  la  rendant  à  M.  de  Werther,  je  lui  ai  dit  (ju'elle 
contenait  beaucoup  d'idées  et  d'opinions  que  nous  parta- 
gions. J'ai  exprime  la  plus  entière  confiance  dans  les  sen- 
timents bienveillants  dont  je  venais  de  recevoir  l'expres- 
sion ;  mais  j'ai  eu  soin  d'établir  catégoriquement,  bien  que 
dans  une  forme  plus  douce  que  je  ne  l'avais  fait  à  l'égard 
de  M.  de  Hiigel,  que  les  théories  professées  par  les  cours 
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alliées  n'exerceraient  pas  la  moindre  influence  sur  la  mar- 
che politique  qu'il  nous  conviendrait  d'adopter.  J'ai  re- 
marqué qu'à  côté  de  ces  théories,  auxquelles,  à  cause  de 
leur  nature  purement  spéculative,  nous  pourrions  rester 
indifférents,  se  présentait  un  fait  qui,  dans  d'autres  circon- 
stances, si  les  esprits  eussent  été  autrement  préparés,  au- 
rait pu  avoir  des  inconvénients  réels  :  la  proclamation  de 
l'accord  établi,  pour  un  cas  convenu,  entre  les  trois  puis- 
sances dont  l'alliance  n'était  d'ailleurs  depuis  longtemps 
un  mystère  pour  personne;  mais  j'ai  eu  soin  d'ajouter  que, 
certains  comme  nous  l'étions  de  la  sagesse  et  de  la  modé- 
ration du  cabinet  de  Berlin,  nous  n'apercevions  qu'un 
molif  de  sécurité  dans  le  concert  où  il  est  entré  avec  deux 
autres  cabinets,  dont  il  ne  saurait  manquer  de  tempérer  les 
dispositions  moins  satisfaisantes. 

»  M.  de  Werther  a  accueilli  mes  paroles  avec  les  démons- 
trations d'une  vive  satisfaction,  et  nous  nous  sommes  sé- 
parés de  la  manière  la  plus  amicale. 

»  M.  le  comte  Pozzo  n'a  pas  tardé  à  arriver.  Affectant  de 
n'attacher  aucune  importance  à  la  communication  dont  il 
était  chargé,  et  de  n'y  voir  qu'une  de  ces  formalités  oiseuses 
dont  les  hommes  de  sens  et  d'expérience  savent  apprécier 
la  véritable  portée,  il  m'a  dit  qu'il  croyait  pouvoir  se  dis- 
penser de  mettre  sous  mes  yeux  la  totalité  d'une  dépêche 
dont  celles  de  ses  collègues  avaient  dû  d'avance  me  donner 
une  idée  suffisante.  Il  s'est  donc  borné  à  m'en  lire  les  der- 
nières phrases,  qui,  encore  une  fois,  répétaient  textuelle- 
ment les  conclusions  de  M.  de  Mclternich. 
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»  J'ai  cru  devoir  lui  répondre  sur  le  même  ton.  Je  lui  ai 
dit  que,  comme  il  le  comprenait  à  merveille,  les  choses 
resteraient,  après  cette  démarche  des  trois  cours,  ce  qu'elles 
étaient  auparavant  ;  que  nous  ne  pourrions  sans  doute  ad- 
mettre en  principe  l'opinion  qu'on  nous  exprimait  sur  la 
manière  d'envisager  toute  opposition  apportée  au  fait  d'une 
intervention  dans  les  afTaires  intérieures  d'un  pays  étran- 
ger, mais  qu'au  fond,  ce  dissentiment  était  plus  apparent 
que  réel,  puisqu'à  l'avenir  comme  par  le  passé,  une  inter- 
vention de  cette  nature  a  toujours  été  et  sera  toujours  une 
de  ces  circonstances  exceptionnelles  oii  chacun  agit  suivant 
ses  intérêts  et  à  ses  risques  et  périls.  M.  Pozzo  a  abondé 
dans  ce  sens,  et  notre  entretien  a  changé  d'objet. 

»  Je  n'ai  pas  besoin,  monsieur,  d'appeler  votre  attention 
sur  les  nuances  si  divcîrses  du  langage  que  nous  ont 
transmis  les  représentants  des  trois  cours.  L'extrême  mo- 
dération de  la  dépêche  prussienne  ne  nous  surprend  au- 
cunement; elle  confirme  ce  que  nous  savions  déjà  de  la 
répugnance  du  roi  Frédéric-Guillaume  à  se  laisser  en- 
traîner à  certaines  mesures,  et  de  ses  efforts  pour  les 
adoucir.  Mais  nous  avons  dû  être  plus  frappés  de  l'attitude 
de  M.  Pozzo,  bien  qu'elle  s'accorde  avec  les  discours  sages 
et  conciliants  que  vous  a  tenus  M.  de  Ncsselrode.  Ces  deux 
hommes  d'état  se  seraicnt-il.s  entendus  pour  amortir  l'etlet 
d'une  démarche  à  Ia(iuelle  leur  souverain,  moins  prudent, 
aurait  voulu  et  cru  donner  un  autre  caractère?  Serait-ce 
dans  ce  but  que  M.  Pozzo  se  serait  dispensé  de  me  lire  une 
dépêche  (pii  avait  dû  nécessairement  être  mise  sous  les 
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yeux  de  l'empereur?  ou  bien  l'empereur  Nicolas  lui-même 
aurait-il  partagé,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  cette 
pensée  de  modération?  N'aurait-il  fait,  en  se  rendant  en 
Bohême,  que  céder  aux  invitations  du  cabinet  de  Vienne, 
qui,  en  cette  occasion,  par  un  des  artifices  habituels  de  sa 
politique,  aurait  eu  l'adresse  de  rejeter  sur  un  autre  gou- 
vernement la  responsabilité  morale  d'une  de  ces  démons- 
trations hostiles  qu'il  aime  tant  à  provoquer  contre  nous 
dans  l'intérêt  de  ses  propres  combinaisons? 

»  Vous  sentirez,  monsieur,  combien  il  nous  importerait 
de  pouvoir  fixer  nos  idées  sur  ces  diverses  conjectures, 
L'opinioa  à  laquelle  nous  nous  arrêterions  influerait  né- 
cessairement beaucoup  sur  la  direction  de  notre  politique. 
Veuillez,  monsieur,  je  vous  prie,  y  réfléchir  mûrement  et 
m'en  dire  votre  avis. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  manifestation  tardive  et  équivo- 
que des  déterminations  du  prétendu  congrès  de  Bohême 
prouve  suffisamment  combien  nous  avons  eu  raison  de 
peu  nous  en  inquiéter.  Nous  n'avions  pas  besoin  de  celte 
expérience  pour  savoir  (ju'il  ne  peut  rien  y  avoir  de  sérieux 
dans  la  pensée  de  délibérer  sans  la  France  et  l'Angleterre 
sur  les  grands  intérêts  do  l'Europe. 

u  Bien  que  vous  n'ayez  pas,  monsieur,  à  faire  du  contenu 
de  cette  dépêche  l'objet  d'une  communication  formelle,  je 
désire  que  vous  saisissiez  l'occasion,  et  même  que  vous  la 
fassiez  naître,  de  bien  constater  la  nature  de  l'accueil  que 
nous  avons  fait  aux  déclarations  des  trois  cours.  » 

Selon  toute  probabilité,  les  choses  en  seraient  restées 
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là,  sans  l'erreur  involontaire  ou  préméditée  du  chan-r 
celier  autrichien,  qui  se  plut  à  soutenir  que  le  Piémont 
n'avait  pas  été  mis  tout  d'abord  par  le  cabinet  français 
au  nombre  des  pays  où  il  ne  tolérerait,  dans  aucun  cas, 
une  intervention  étrangère.  On  jugera  par  l'extrait  sui- 
vant de  la  dépêche  adressée  à  M.  de  Saint-Aulaire,  com- 
bien fut  grand  l'étonnepaent  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Fr^^içe,  en  apprenant  que  le  cti^rgé  d'af- 
faires d'Autrjcbe  à  Parjs  n'avait  point  rendu  compte  à 
sa  cour  d^  la  nientiou  expresse  qu'il  avait  faite  du  Pié- 
mont, et  quel  fut  spq  empressement  à  con^b^ttre  les 
jnductiops  que  M.  le  prince  de  Metternich  avait  pherché 
à  tirer  de  cette  omission. 

M.     LE   DUC    DE     BROOLIE    A     M.    LE    COMTE   DE    SAINT-AULAIRF, 
A   VIENNE. 

«  Paris,  7  décembre  1835. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  les  dépêches  qpe  vous 

m'avr"/  fait  Thonneur  de  m'écrire  jusqu'au  n° inclusi- 

vemont.  Je  n'ai  pas  lu  sans  quelque  surprise  celle  où  vous 
nio  reniiez  compte  de  l'entretien  que  vous  avez  eu  avec 
II.  de  Metternich,  relativement  à  mes  réponses  aux  décla- 
rations des  envoyés  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  itussie. 

»  Je  commencerai  par  remarquer  que  M.  de  Hùgel  ne 
m'a  communiqué  qu'une  seule  lettre  de  son  gouverne- 
ment, o[  qiio  jo  n'ai  aucune  connaissance  de  celle  où  il  est 
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question  des  gi'iefs  qu'on  a  contre  nous.  J'ignore  aussi 
complètement  ce  que  veut  dire  M.  de  Metternich  lorsqu'il 
parle  d'un  comité  allemand  siégeant  à  Paris,  avec  la  consis- 
tance d'une  institution,  et  lançaiit  de  là  ses  brandons  incen- 
diaires sur  tous  les  points  de  V Allemagne. 

»  Quant  à  l'inexactitude  qu'aurait  commise  M.  de  Hiigol, 
en  omettant  dans  son  rapport  de  mentionner  le  Piémont 
parmi  les  pays  où  j'avais  formellement  déclaré  que  la 
France  ne  tolérerait  pas  une  intei'Vention  étrangère,  il 
m'est  impossible  de  la  comprendre  de  la  part  d'un  homme 
doué  d'un  esprit  aussi  exercé  et  aussi  précis.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ma  dépêche  du  1*'  novembre  vous  avait  mis  en  rtie- 
sure  de  relever  cette  oinission  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. Je  ne  puis  d'ailleurs  qu'accorder  une  entière  appro- 
bation aux  développements  dans  lesquels  vous  êtes  entré  à 
ce  sujet,  pour  réfuter  les  objections  du  prince  chancelier. 

»  Je  vous  le  répète,  monsieur  le  comte,  les  circohstanccs 
de  votre  entretien  avec  M.  de  Metternich  noUs  avaient 
causé  un  véritable  étonnenient.  Vous  jugerez  combien  il  A 
dû  s'accroître  lorsque  nous  avons  reçu  la  dépêche  de 
M.  lîresson,  dont  vous  trouverez  ci-joint  la  copie. 

»  Vous  y  remarquerez  d'abord  que,  d'api'ès  les  informa- 
lions  transmises  de  Vienne  à  Berlin^  ce  serait  par  vous 
qu'aurait  été  provoquée  la  convefsation  dont  vous  m'avez 
rendu  compte,  tandis  qu'en  réalité,  il  résulte  de  ce  que 
vous  m'avez  écrit  que  vous  ne  vous  êtes  rendu  chez  M.  do 
Metternich  que  sur  son  invitation. 

»  Celte dillércncc  entre  les  deux  versions  est  d'ailleurs  i'eu 
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importante,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui 
roulent  sur  le  fond  des  explications  que  vous  avez  échan- 
gées avec  M.  de  Metternich.  Si  les  choses  s'étaient  passées 
comme  on  l'a  persuadé  à  M.  Ancillon,  vous  auriez  en  quel- 
que sorte  admis  l'existence  d'une  prétendue  contradiction 
entre  mes  paroles  et  mes  communications  écrites,  et,  après 
avoir  timidement  abordé  la  question  du  Piémont,  vous 
l'auriez  abandonnée  pour  ne  pas  provoquer  la  réplique 
énergique  dont  on  vous  menaçait » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  maintenu  l'intégi-ite'  des 
premières  déclarations  vis-à-vis  des  puissances  qui  les 
avaient  provoquées ,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  pouvait  craindre  que  les  démarches  équivo- 
ques tentées  à  la  suite  du  congrès  de  Bohême  n'eussent 
été  représentées  sous  un  faux  jour.  11  importait  qu'on 
ne  se  méprît  nulle  part,  et  à  Londres  peut-être  moins 
qu'ailleurs,  sur  le  caractère  des  notes  remises  par  les 
cours  du  Nord,  et  sur  la  nature  de  l'accueil  qu'elles 
avaient  rencontré  à  Paris.  Quelque  grande  que  fût  alors 
l'amitié  que  nous  témoignait  le  gouvernement  anglais, 
il  ne  lui  déplaisait  pas  de  nous  savoir,  en  certaines  cir- 
constances, aux  prises  avec  les  [)uissances  absolutistes. 
Ses  hommes  d'état  ne  songeaient  pas  sans  satisfaction 
que  nous  étions  ainsi  amenés  à  mieux  sentir  le  i)rix  de 
leur  alliance  et  à  comprendre  dans  quel  isolement  nous 
serions  i»lacés  le  jour  où  elle  ferait  défaut.  Alin  d'é- 
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clairer  le  cabinet  britannique  sur  l'attitude  que,  laissé 
à  lui-même  et  dans  les  affaires  qui  lui  étaient  particu- 
lières, il  était  résolu  à  prendre  pour  faire  face  à  une 
pareille  éventualité ,  le  ministre  français  crut  de  son 
devoir  de  tenir  le  gouvernement  de  la  Grande-Bietagne 
au  fait  de  toutes  les  communications  échangées  depuis 
l'origine  de  ce  singulier  débat.  La  lettre  suivante  adres- 
sée à  M.  de  Bacourt,  chargé  d'affaires  de  France,  avait 
pour  but  principal  de  ne  laisser  subsister  sur  ce  sujet 
aucune  équivoque. 

M,    DE   BROGLIE   A    M.    DE  BACOURT,    A    LONDRES. 

«  Paris,  9  décembre  1833. 

»  Monsieur,  je  viens  de  recevoir  les  dépêches  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  sous  les  n°*  205  et  206. 
J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  Fexposé  que  vous  m'y 
laites  de  l'état  actuel  de  la  question  belge. 

»  Je  vous  ai  informé,  dans  le  temps,  de  ma  réponse  aux 
communications  des  trois  gouv<'ra(,'menls  absolus,  par  rap- 
port au  droit  d'intorvenlion  qu'ils  s'attribuaient  éventuel- 
lement dans  les  afïairesdes  autres  états.  Vous  avez  su  qu'en 
déclarant  qu'à  l'égard  de  certains  pays,  nous  ne  tolérerions 
jamais  ra{)plication  de  oe  i)rinripc,  j'avais  spécialement  in- 
diqué la  belgiquc,  la  Suisse  et  le  IHémonl.  M.  de  Mctter- 
nich,  que  celte  dernière  réserve  contrariait  beaucoup,  a 
voulu  persuader  aux  autres  cabinets  que  nous  n'avions  pas 

n. 


Î46  NOTES 

osé  le  faire  directement,  bien  que  nous  nous  en  fussions 
vantés.  M.  Ancillon,  que  notre  attitude  avait  d'abord  ef- 
frayé, et  qui  en  était  presque  venu  au  point  de  nous  faire 
des  excuses,  accueillant  avec  une  singulière  facilité  les  as- 
sertions de  M.  de  Metternich,  a  tout  à  coup  changé  de  ton, 
et  a  envoyé  aux  légations  prussiennes  une  circulaire  qui, 
sous  un  autre  rapport,  lentlait  aussi  à  dénaturer  le  sens  de 
mes  paroles.  Dès  que  j'ai  été  informé  de  ces  circonstances, 
je  me  suis  empressé  de  faire  parvenir  à  M.  de  Sainte-Au- 
laire  et  à  M.  Bréssôn  des  insli-Uctiôns  qili  les  mettront  en 
mesure  de  ramener  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  à  Un 
langage  plus  exact  et  plus  convenable.  J'ai  aussi  écrit  à 
nos  envoyés  auprès  des  états  secondaires,  pour  les  charger 
de  présenter  partout  les  choses  sous  leur  véritable  aspect. 
Suivant  toute  apparence,  on  ne  nous  forcera  pas  à  de  nou- 
velles explications.  » 

Mais  c'était  surtout  à  Turin  que  la  controverse  élevée 
entre  la  France  et  l'Autriche  au  sujet  du  Piémont  de- 
vait causer  une  profonde  sensation.  La  déclaration  réi- 
térée du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  he 
poiiVait  manquer  d'éveiller  la  susceptibilité  toujours  si 
grande  du  gouvernement  sarde.  Nous  terminerons  ces 
nop.ibreuses  citations  en  joignant  ici  trois  extraits  de  la 
correspondance  de  M.  de  Baraiite,  notre  ambassadeur  à 
Tiuiu.  On  ne  remarquera  peut-être  point  sans  intérêt 
avec  quelle  perspicacité,  malgré  son  irritation  naturelle 
contre  le  gouvernement  franc^ais  et  sa  liaison  si  intime 
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avec  le  cabinet  autrichien,  le  ministre  dirigeant  de  Sar- 
daigne  appréciait  la  valeur  de  la  signification  solennelle 
des  trois  cours.  Les  ménagements  gardés  en  parlant  des 
puissances  étiangères  par  l'ambassadeur  d'un  gouver- 
nement qui  venait  de  faire  à  leur  égard  ses  preuves  de 
fermeté  n'échapperont  point  non  plus  à  ceux  qui  aiment 
à  voir  ti'ahspoi'ter  jusque  dans  les  relations  poliliques 
les  recherches  de  l'urbanité  et  du  bon  goût. 

M.  LE  BARON  DE  BARANTE  A  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE. 

«  Turin,  8  novembre  1833. 

M  Avant  de  faire  repai'tir  le  courrier,  j'ai  voulu  avoir  à 
informer  V.  E.  de  l'effet  des  communications  que  je  Viens 
de  faire,  d'après  les  lettres  destinées  à  M.  le  comte  de 
Saint  Aulaire  et  à  M.  Bresson,  dont  vous  avez  bien  voulu 
m'envojer  copie. 

»  M.  de  la  Tour  était,  m'a-t-il  dit,  d'autant  plus  curieux 
de  savoir  l'accueil  qu'avait  reçu  à  Paris  la  noie  autri- 
chienne, qu'il  en  connaissait  la  teneur.  Ce  n'est  [>as  qu'il 
ne  juycât  fort  bien  que  l'entrevue  de  iMiinchcn-Gractz  et 
la  résolution  prise  ne  pouvait  rien  clianger  à  l'état  des 
choses  en  Europe.  Avant  d'entamer  la  conversation  il  m'a 
dit:  «  Je  pourrais  faire  d'avance  la  réponse  de  ^1.  de  Bro- 
glic  ;  elle  a  dû  être  simple  et  facile.  » 

»  Lorsque  je  lui  ai  lu,  non  pas  le  texte  entier  des  lettres 
de  V.E.,  mais  (Quelques  passages,  j'ai  vu  que  vos  réponses, 
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qui,  au  fond,  sont  telles  qu'il  le  prévoyait,  l'étonnaient 
assez  quant  à  la  forme.  Il  n'avait  pas  deviné  que  nous 
prendrions  la  chose  de  si  haut,  surtout  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche. J'avais  eu  soin  d'omettre  ou  de  changer  les  expres- 
sions dures  et  dédaigneuses.  Cependant,  j'ai  cru  devoir 
laisser  subsister  presque  dans  les  mêmes  termes  le  para- 
graphe où  la  nuance  donnée  à  la  réponse  adressée  à  chaque 
puissance  était  si  nettement  indiquée.  Je  n'ai  point  em- 
ployé le  mot  dédaigneuse  pour  la  Russie,  mais  plus  indiffé- 
rente. Quant  à  l'Autriche,  j'ai  lu  comme  dans  le  texte  haute 
et  raide. 

»  M.  de  la  Tour  était  surpris  et  comme  embarrassé  d'en- 
tendre parler  ainsi  de  l'Autriche....  » 

M.    LE    BARON   DE   BARANTE   A    M.    LE   DUC   DE  BROGLIE. 
«  Gênes,  6  décembre  1853. 

»  Je  m'apercevais  que  l'espèce  de  déclaration  faite  par 
Votre  Excellence  au  chargé  d'affaires  d'Autriche,  relative- 
ment à  toute  intervention  en  Belgique,  en  Suisse  et  en 
Piémont,  causait  quelques  soucis  au  comte  de  la  Tour.  Il  en 
avait  parlé  au  ministre  d'Angleterre  ;  il  était  une  ou  deux 
fois  revenu  là- dessus  avec  moi.  Enfin  l'autre  jour^  il  m'a 
rappelé  ce  que  je  lui  avais  dit  d'après  votre  lettre  ;  il  a 
ajoAlé  que  de  telles  paroles  exigeaient  une  réponse  ralégo- 
ri(jue,  et  que  cette  ré[)onse  était  :  «  Le  roi  de  Sardaigne  re- 
gardera comme  un  acte  d'hostilité  l'entrée  dans  ses  états 
de  tout  corps  de  trou[)es  qu'il  n'aurait  pas  appelé.  »  J'ai 
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répondu  que  rien  n'était  plus  simple,  et  qu'entrer  à  main 
armée  sur  un  territoire  malgré  le  souverain  était,  clans 
tous  les  temps,  un  acte  d'hostilité  ;  que  le  cas  advenant  où 
le  roi  de  Sardaigne  réclamerait  la  présence  d'une  armée 
autrichienne,  c'est  qu'apparemment  il  serait  résolu  aux 
conséquences  de  cette  détermination.  «  Du  reste,  m'a-t-il 
dit,  ce  sont  des  questions  oiseuses;  comme  votre  ministre 
l'a  reconnu,  il  n'y  a  ni  droit  ni  règle  générale  sur  les  inter- 
ventions ;  pour  chaque  cas,  chacun  se  décide  selon  la  né- 
cessité, ou  son  intérêt. —  Sans  doute,  ai-je  répondu;  mais 
il  sera  toujours  vraisemblable  que  la  présence  d'une  ar- 
mée autrichienne  sur  notre  frontière  nous  paraîtra  pré- 
judiciable à  notre  honneur  et  à  notre  stireté.  M.  le  duc  de 
Broglie  a  dit  ce  qui  est  de  toute  évidence,  ce  que  moi- 
même  je  vous  ai  plus  d'une  fois  répété.  —  Oui,  mais  cette 
déclaration  a  pris  un  caractère  plus  officiel  et  plus  solen- 
nel; il  en  a  été  donné  connaissance  aux  autres  puissances, 
et  nous  ne  pouvons  accepter  que  la  France  établisse  qu'elle 
a  le  droit  de  nous  empêcher  d'agir  selon  notre  gré.  —  Ce 
n'est  pas  une  affaire  dn  droit,  c'est  l'annonce  d'un  fait  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  serait  infaillible.  —  Oui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  s'il  y  avait  une  révolu- 
tion chez  nous,  mais  il  n'y  en  a  pas,  nous  n'en  crai- 
gnons pas;  cette  déclaration  est  donc  superflue.  —  Votre 
réponse  sera-t-elle  écrite  et  communiquée  aux  puissan- 
ces? —  Non,  mais  vous  en  ferez  part  à  votre  gouverne- 
ment, et  nos  agents  ont  pour  instruction  de  tenir  ce  lan- 
gage. » 
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»  Toute  cette  conversation  a  été  d'un  Ion  doux  et  laoile, 
sans  nulle  aigreur  de  part  ni  d'autre...  » 

M.    LE  BARON    DE   BARANTE   A   M.    LE    DUC   DE   BtlOGLIÈ. 

«  iil  décembre  1833. 

»  ....  Lorsque  je  suis  revenu  de  Parme,  après  avoir  reçu 
les  lettres  de  V.  E. ,  je  me  suis  borné  à  donner  connais- 
sance à  M.  le  comte  de  la  Tour  de  la  circulaire  relative  à 
la  Conversation  avec  M.  le  baron  deWerlher,  et  à  rapporter 
brièvement  la  singulière  obstination  de  ÎM.  de  Metternich 
à  ne  i)as  vouloir  eiitendre  ce  qui  se  disait  au  nom  de  la 
France.  M.  le  comte  de  la  Tour  a  répété  qu'il  eût  été  plus 
consé(iUent  de  se  tenir  à  une  réponse  générale,  et  j'ai  ré- 
pondu que  l'espèce  de  signification,  issue  des  conférences 
de  Mûnchcn-Graetz,  devait  nécessairement  amener  une 
telle  réponse  ;  qu'ainsi,  cette  démarche  avait  été  non-seu- 
lement inutile,  ainsi  (jne  lui-même  l'avait  pensé,  mais 
allait  même  contre  le  but  qu'elle  s'était  proposé,  puis- 
qti'elle  forçait  l.i  France  à  dire  qu'on  ne  pouvait  reconnaî- 
tre aux  trois  Souverains  un  droit  de  police  sur  les  États  de 
l'Europe  où  éclateraient  des  troubles;  qu'au  reste,  on  ne 
devait  pas  craindre  qUe  cetle  déclaration  de  la  France  fût 
un  encouragement  aux  révolulionnaires;  que  nous   n'en 
avions  lait  aucun  bruit,  ni  aucune  jactance;  que  nous  fai- 
sions ilepuis  (rois  ans  nos  preuves  de  loyauté  et  d'amour 
pour  l;i  paix  ;  que  si  nous  avions  voulu  encourager  la  pro- 
pagande, il  y  a  longtemps  (jue  l'Italie  serait  bouleversée  et 
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la  giiprrp  commencée  ;  qu'ainsi  notre  déclaralion  n'avait 
nullement  cette  intention,  et  n'aurait  point  cet  effet.  Celte 
conversation,  qui  n'était  point  une  controverse,  n'a  rien 
eu  d'aigre  ni  d'animé. 

»  M.  de  la  Tour  n'avait  p<is  encore  connaissance  de  la 
circulaire  du  cabinet  de  Berlin.  M.  de  Truchsess  devait  la 
lui  montrer  le  jour  même,  et  j'en  avais  d'avance  parlé 
aver  lui.  Il  m'a  dit  qu'elle  é'ait  entièrement  conforme  au 
récit  que  je  lui  faisais,  d'après  V.  E.,  de  la  conversation  de 
M.  de  Werther;  que  M.  Anciilon  avait  été  surpris  de  la 
différence  de  ton  qui  pouvait  se  remarquer  enlre  cette  con- 
vprsation  et  celle  de  M.  de  Hiigel  ;  qu'en  même  temps  la 
ré[ionse  de  V.  E.  étant  restée  générale,  et  n'ayant  précis^ 
aucun  cas  d'intervention,  on  avait  d'abord  pensé  Qup  cela 
venait  à  l'appui  de  la  version  de  M.  de  Hiigel;  mais  que  puis- 
que V.  E.  répétait  la  déclaration  et  la  maintenait,  il  était 
apparent  que  M.  de  Hiigel  s'était  trompé.  » 

Ce  dernier  paragraphe  de  la  dépêche  du  21  décembre 
établit  suffisamment  qu'aux  yeux  des  cabinets  étran- 
gers intéressés  dans  celle  affaire,  l'aulhenticilé  de  la  ver- 
sion française  de  l'entretien  entre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  et  M.  de  Hiigel  ne  parut  plus  à 
personne  susceptible  de  contestation. 


Note  C. 


Les  changements  ministériels  survenns  en  France 
dans  l'anne'e  1836  amenèrent,  sinon  dans  l'esprit  qui 
présidait  à  nos  affaires  extérieures,  du  moins  dans  la 
manière  dont  elles  furent  conduites,  une  différence  as- 
sez notable  et  dont  s'apercevront  tout  d'abord  ceux  qui 
écriront  un  jour  avec  détail  l'histoire  des  temps  dont 
nous  tâchons  en  ce  moment  de  donner  un  rapide  aperçu. 
A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  la  corres[)on- 
dance  officielle  du  département  des  affaires  étrangères, 
et  celle  de  nos  agents  à  l'étranger,  sont  loin  de  fournir, 
sur  le  fond  même  des  relations  des  divers  cabinets  entre 
eux  et  sur  les  événements  du  dehors,  des  renseignements 
aussi  abondants  et  aussi  piécis  que  dans  la  période  pré- 
cédente. Cette  rareté  comparative  de  documents  authen- 
tiques et  vraiment  curieux,  tient  à  plusieurs  causes  qu'il 
n'est  peut-être  pas  tout  i\  fait  inutile  d'indiquer  ici 
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Aussi  longtemps  qu'avait  duré  l'antagonisme  de  la 
France  et  des  trois  cours  du  Nord,  presque  ouverte- 
ment liguées  entre  elles  et  contre  nous,  nos  ministres 
des  affaires  étrangères  (en  particulier  celui  du  cabinet 
du  11  octobre)  avaient  cherché  à  gêner  un  accord  si 
fâcheux  pour  nous,  en  évitant  de  faire  de  Paris  le  centre 
habituel  des  négociations  un  peu  importantes  avec  les 
puissances  étrangères.  A  Paris,  en  effet,  les  représen- 
tants de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  avaient 
mille  facilités  pour  se  concerter  continuellement  en- 
semble. Grâce  à  celte  circonstance,  le  grief  d'un  seul 
d'entre  eux  devenait  presque  aussitôt  le  grief  de  tous; 
les  moindres  réclamations  étaient  soigneusement  mises 
en  commun,  et  poursuivies  d'accord  avec  cette  assurance 
que  ne  manque  jamais  de  donner  la  supériorité  du  nom- 
bre et  la  conformité  des  opinions.  Confier  à  nos  am- 
bassadeurs, à  nos  ministres  plénipotentiaires,  à  nos 
simples  chargés  d'affaires,  le  soin  de  traiter  au  dehors, 
"  chacun  pour  son  compte,  les  questions  qui  concernaient 
le  gouvernement  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités, 
avait  été  une  façon  toute  naturelle  de  déjouer  les  habi- 
tudes d'accord  préalable  organisé  entre  les  cabinets 
étrangers.  Le  président  du  ministère  du  11  octobre 
trouvait  dans  ce  mode  de  procéder,  avec  le  bénéfice 
d'une  plus  complète  indépendance ,  l'avantage  de  re- 
lever la  position  de  nos  agents,  la  plupart  hommes  con- 
sidérables, rompus  aux  affaires,  qui,  muius  d'inslruc- 
I.  15 
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lions  précises  fréquemment,  émanées  du  siège  ipèmc  de 
leur  gouvernement,  étaient  tous  si  fort  en  état  de  faire 
partout  triompher  eux-mêmes  les  graves  intérêts  remis 
'entre  leurs  mains.  La  conséquence  de  cet  état  de  choses 
était  l'obUgation  de  traiter  par  écrit  de  toutes  les  gran- 
des affaires  de  l'Etat.  De  là  l'importance  plus  grande 
'd€S  dépêches  officielles  échangées  pendant  cette  première 
période  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  ses 
■  agents. 

3Iais,  on  le  comprend,  la  coalition  des  cours  du 
Nord  une  fois  rompue,  il  n'y  avait  plus  les  mêmes  in- 
convénients, il  y  avait  peut-être  quelque  avantage  pour 
un  ministre  des  affaires  de  France,  à  concentrer  le  plus 
qu'il  pourrait  à  Paris,  à  réunir  dans  sa  seule  main  tous 
les  fils  de  la  diplomatie  européenne.  Les  chefs  des  ad- 
ministrations du  22  février  et  du  15  avril  en  jugèrent 
ainsi.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  négligèrent  les  commu- 
nications qui  leur  étaient  adressées  par  nos  ambassa- 
deurs et  nos  chargés  d'affaires  à  l'étranger  ;  ces  commu- 
nications leur  servirent  encore  à  recueillir  de  précieux 
renseignements,  à  asseoir  leur  jugement  sur  les  hom- 
mes et  les  faits  du  moment;  mais,  la  plupart  du  temps, 
ils  crurent  utile  de  retenir  ou  d'attirer  dans  la  sphère 
de  leur  action  immédiate  le  maniement  des  transactions 
qni  engageaient  |)lus  particulièrement  leur  responsa- 
bilité. 

Plus  encore  peut-être  que  les  circonstances  du  temps, 
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leurs  goûts  personnels  et  leurs  aptitudes  diverses  déter- 
minèrent le  choix  des  hommes  d'e'tat  que  nous  avons 
nommés.  A  vrai  dire,  chacune  de  ces  méthodes  avait 
des  avantages  qui  lui  étaient  propres,  sur  lesquels  nous 
n'avons  pas  à  nous  prononcer.  Ce  que  nous  avons  voulu, 
c'est  expliquer  pourquoi  notre  récit  va  pendant  quelque 
temps  cesser  d'être  appuyé  sur  les  témoignages  dont  nous 
nous  sommes  pin  jusqu'à  présent  à  l'entourer.  En  effet, 
il  n'y  a  plus  guère  trace  dans  les  correspondances  offi- 
cielles des  affaires  qui  jusqu'à  1840  continuent  à  s'agi- 
ter entre  les  grandes  puissances  de  l'Europe-  C'est  à 
d'autres  sources  d'information  qu'il  faut  aller  puiser. 
La  conversation  de  ceux  qui  ont  été  parties  principales 
dans  ces  importantes  transactions ,  leurs  correspon- 
dances particulières  et  quelques  rares  documents  éti-an- 
gers  seront  les  seules  ressources  dont  pourront  disposer 
ceux  qui  voudront  comme  nous  essayer  de  raconter  un 
jour  les  épisodes  de  ce  temps. 
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Note  D. 


Le  roi  Frédéric-Guillaume  III  fit  adresser  aux  souve- 
rains des  grandes  cours  de  l'Europe  et  à  tous  les  princes 
membres  de  la  Confédération  Germanique  l'écrit  que 
son  ministre  de  la  justice,  M.  de  Kamptz  ,  avait  rédigé, 
par  son  ordre,  en  réponse  au  considérations  {Bemerkun- 
fjen)  présentées  par  le  duc  Charles  de  Mecklenbourg- 
Strelit?.  contre  le  mariage  de  la  princesse  Hélène  avec 
M.  le  duc  d'Orléans.  11  est  impossible,  à  cause  de  son 
étendue,  de  citer  en  entier  ce  document,  dont  l'appari- 
tion officielle  et  la  quasi-publicité  excitèrent  dans  tontes 
les  chancelleries  allemandes  autant  de  surprise  que  de 
curiosité.  La  forme  que  lemiiiislre  j)russien  a  donnée  à 
son  œuvre  ne  permet  guère  non  plus  de  l'analyser  avec 
quelque  clarté  et  quelque  précision.  En  eiïcl ,  M.  de 
Kamptz  ne  suit  aucun  ordre  d'idée  (pii  lui  soit  propre; 
pour  mieux  réfuter  l'auteur  des  considérations  contie  le 
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mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans,  il  commence  par  re- 
produire textuellement  chacune  de  ses  assertions,  et 
les  combat  une  à  une  en  relevant  en  autant  de  notes, 
et  le  plus  souvent  avec  une  singulière  vivacité,  les  erreurs 
de  droit  et  de  fait  de  son  adversaire. 

Nous  croyons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
leur  faire  connaître  par  extraits,  à  l'aide  d'une  traduc- 
tion aussi  fidèle  que  possible,  quelques-unes  de  ces 
notes.  Peut-être  ne  remarqueront-ils  pas  sans  étonne- 
ment  de  quelle  fa(*on  un  des  cabinets  d'Europe  qui  a 
pris  une  part  la  plus  active  aux  événements  de  1814-  et 
de  1815  jugeait,  en  1838,  les  événements  qui  s'étaient 
passés  à  Paris  huit  ans  auparavant  ;  peut-être  seront-ils 
frappés  des  efforts  tentés  par  le  ministre  d'un  souverain, 
naguère  adepte  fervent  de  la  Sainte-Alliance,  afin  de 
concilier  les  principes  de  légitime  succession  au  trône 
avec  les  résultats  de  la  révolution  française  de  1830,  A 
coup  sûr,  ils  ne  liront  pas  sans  intérêt  l'énuméralion  his- 
torique si  détaillée  et  si  évidente,  d'où  il  résulte  que  rien 
n'a  été  plus  fréquent  ni  plus  généralement  accepté  en 
Europe  que  les  transmissions  de  couronne  d'une  branche 
à  une  autre  branche  dans  une  même  famille  royale,  et 
qu'à  interpréter  le  dogme  de  la  légitimité  d'une  manière 
trop  étroite  et  trop  absolue,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  une 
seule  Maison  souveraine  en  Europe  qui  fût  en  légitime 
possession  du  trône  qu'elle  occu[^  aujourd'hui.  Nous 
passerons  d'ailleurs  les  premières  notes  de  l'écrit  de 
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M.  deKamptz  qui  n'ont  trait  qu'à  des  questions  de  droit. 
L'auteur  des  Considérations  ayant  dit  que  c'était  comme 
républicain  que  Louls-Phili|)pe  avait  été  mis  stir  lé 
trône,  dans  la  note  21  M.  de  Kamptz  répond  : 

«  Étrange  assertion....  Rien  de  plus  simple  que  ce  qui 

s'est  passé.  Charles  X  et  son  fils  avaient  abdiqué  ;  la  cou- 
ronne revenait  à  son  petit-fils  mineur;  Charles  X  avait 
nommé  régent,  le  prince  du  sang  le  plus  proche,  le  duc 
d'Orléans.  Le  duc  d'Orléans  avait  accepté  la  régence; 
mais  les  chambres  ont  prononcé  également  la  déchéance 
du  petit-fils  du  roi  déchu,  l'ont  banni  du  royaume,  et  ont 
invité  le  duc  d'Orléans  à  prendre  le  titre  royal.  D'élévation 
au  trône,  de  choix, de  meilleur  des  républicains, il  n'a  été 
question  de  rien  de  tout  cela  :  on  a  simplement  suivi  l'ordro 
de  succession  et  appelé  au  trône,  en  vertu  de  ce  principe,  le 
prince  le  plus  proche.  La  seule  concession  faite  aux  idées 
des  ultra-révolutionnaires,  c'a  été  dédire  dans  une  procla- 
mation à  l'armée  :  «  Sa  majesté  le  roi  des  Français  unit 
la  légitimité  du  droitàcelle  du  choix.»  C'est  à  ce  pointdo 
vue  que  Louis-Philippe  a  considéré  son  avènement;  il  n'a 
point  déclaré,  comme  Charles  XIIÏ  de  Suède,  qu'il  faisait 
passt^r  la  légitimité  du  choix  avant  celle  du  droit.  ..... 

Quanta  la  déchéance  prononcée  contre  le  duc  de  Bordeaux, 
elle  a  son  analogue  dans  les  révolutions  d'Angleterre,  de 
Suède,  do  Russie,  où  la  postérité  du  monarque  déchu  a 
été  déclarée  inhabile  à  lui  succéder.  Dans  ces  pays  comme 
en  France  on  a  craint  de  voir  suivre  au  fils  les  principes 
de  gouvernement  du  père  ;  en  conséquence,  les  descend 
dânts  exclus  oflX  èvô  cOfl^idéi'éâ  cbftirtie  morts  civilement, 
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et  Jâ  succession  dévolue  au  plus  proclie  héiitierj.  ,C'esti 
dans  ce  sens  qu'au  congrès  de  Ryswick,  il  a  été  répondu 
aux  réclamations  élevées  par  le  roi  de  France  el  par 
Jacques  II  en  faveur  de  la  branche  masculine  des  Stuarts:. 
Pour  Jacqms  II,  c'est  une  branche  retranchée  de  sa  tige  ;  il 
est  mort  civilement  à  l'Etat,  aussi  bien  que  ses  enfants  nés  et 
à  naître,  desquels  par  conséquent  le  parlement  a  jugé  inu- 
tile de  faire  aucune  mention.  Ce  point  de  vue  a  été  adopté 
par  les  puissances  européennes  dans  les  cas  semblables, 
et  tous  leurs  actes  relatifs  à  la  reconnaissance  de  la  Maison 
de  Hanovre  sont  fondés  sur  ce  que  les  actes  du  parlement 
avaient  déclaré  déchue  la  branche  masculine  des  Stuarts, 
et  appelé  au  trône  la  Maison  de  Hanovre.  Ainsi,  dans 
l'article  2  du  Traité  de  la  Barrière  :  etc. ,  etc.  » 

Dans  un  autre  passage  de  son  écrit,  l'auteur  des  Co?t- 
sidérations  ayant  inséré  cette  phrase  :  Qui  pourrait  dire 
ce  qui  serait  arrivé  si  Louis-Philippe  eût  rejeté  avec 
colère  et  dédain,  au  visage  du  peuple  de  France,  la  cou- 
ronne souillée  dans  les  rues  de  Paris?.... 

M.  de  Ii.amptz  répond  dans  la  note  23  : 

«  Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  un  prince 
devrait  rejeter  une  couronne  qu'il  porterait  de  par  Dieu 
et  de  par  son  droit,  s'il  ne  se  trouvait  un^ei  tête  entre  oHe 
et  lui,  quand  cette  teto  a  été  écartée  comme  incapable  de 
préserver  sa  dynastie  et  son  peuple  du  fléau  d'une  révo- 
lution. Et  pourquoi  deVralil-il  la  rejeter  avec  colère?  Parce 
que  son  peu  file  a  été  assez  attaché  à  la  dynastie  régnante 
[)Our  qu'à  défaut  de  la  branche  aînée,  <iui  n'a  pas  su  dé-* 
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fendre  la  couronne,  il  a  considéré  celle-ci  comme  revenant 
d'elle-même  à  la  branche  cadette,  et  n'a  voulu  ainsi  ni 
changer  la  dynastie  ni  briser  la  couronne  !  Mais  un  refus 
aussi  imprudent  aurait  fait  sortir  cette  antique  couronne 
de  la  Maison  de  Bourbon,  non-seulement  de  la  branche 
cadette,  mais  de  la  Maison  tout  entière  !  Et  le  grand  ré- 
sultat qu'avaient  obtenu  les  immenses  efforts  de  l'Europe 
se  serait  trouvé  détruit  !  Que  serait  devenue  la  couronne 
ainsi  rejetée?  Aucun  Bourbon  n'aurait  pu  la  relever,  il 
xte  s'en  serait  plus  trouvé  sur  le  sol  français  ;  elle  eût  été 
brisée,  et  de  ses  débris  serait  sortie  une  seconde  fois  la 
république  !... 

))  D'ailleurs  l'auteur  des  observations  oublie  que  Louis- 
Philippe  n'était  pas  dans  le  cas  de  rejeter  la  couronne  au 
visage  au  peuple  français,  par  cette  raison  que  le  peuple 
français  ne  la  lui  a  pas  offerte,  mais  qu'il  a  simplement 
reconnu  qu'à  défaut  de  la  branche  aînée,  la  couronne 
passait  de  droit  sur  sa  tête.  Louis-Philippe,  dira-t-on,  au- 
rait dû  exercer  la  régence  comme'  lieutenant-général  du 
Royaume  et  au  nom  de  Henri  Y?  Mais  est-il  permis  de 
penser  (|u'une  nation  de  trente  millions  d'hommes  se 
serait  laissé  gouverner  au  nom  d'un  enfant  qu'elle  venait 
de  proscrire? 

»  Selon  l'auteur  des  observations,  la  question  est  de 
savoir  s'il  est  possible  d'admettre  les  mariages  entre  les 
membres  des  familles  princières  qui  ne  sont  arrivées  au 
trùne  que  par  suite  de  changements  introduits  dans  l'or- 
dre de  succession  et  ceux  dos  familles  où  de  semblables 
changcnumls  n'ont  pas  eu  lieu.  Mais  celle  question  serait- 
elle  encore  douteuse,  et  les  puissances  oufopéeDi)iOS,n,ç 
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Tauraient-elles  pas  déjà  résolue?  L'auteur  des  obser- 
vations ne  peut  le  croire...  L'histoire  de  la  Maison 
grand-ducale  de  Mecklenbourg  devrait  suffire  à  le  con- 
vaincre... Les  ducs  Christophe,  Magnus  et  Ulrich  de 
Mecklenbourg  ne  se  sont  fait  aucun  scrupule  d'épouser 
•les  filles  du  roi  Frédéric  I,  que  la  diète  de  Danemarck  a 
appelé  au  trône  comme  l'aîné  de  la  seconde  branche  de 
la  Maison  royale ,  après  avoir  déposé  et  banni  le  roi 
Christian  IL  Le  duc  Christophe  a  épousé  plus  tard  la  fille 
de  Gustave  Wasa,  que,  du  sein  d'une  condition  privée, 
la  diète  de  Suède  a  élevé  au  trône  après  avoir  déposé 
et  banni  le  roi  légitime  ;  une  princesse  de  Mecklenbourg 
a  épousé  le  roi  de  Danemarck,  Frédéric  II,  petit-fils  du 
roi  Frédéric  I,  sans  qu'alors  ni  depuis  la  moindre  objec- 
tion ait  été  faite  contre  ces  mariages.  Enfin,  trois  princes 
do  la  branche  masculine  des  Stuarts  vivaient  encore 
quand  une  princesse  de  Mecklenbourg  a  partagé  le  trône 
de  la  Grande-Bretagne.  Ce  n'est  pas  seulement  la  Maison 
de  ;\Iecklcnbourg,  ce  sont  toutes  les  Maisons  souveraines 
d'Europe,  sans  exception,  qui  se  sont  trouvées  d'accord 
pour  ne  faire  aucune  distinction,  soit  qu'il  s'agît  de  ma- 
riage ou  de  tous  autres  rapports,  entre  les  princes  arrivés 
au  trône  en  vertu  de  leur  droit  propre,  et  ceux  que  des 
changements  introduits  dans  l'ordre  naturel  de  succes- 
sion y  avaient  fait  monter  ;  elles  n'auraient  pu  agii-  au- 
trement sans  violer  l'indépendance  de  ces  éiats.  Ce  prin- 
cipe est  si  général  qu'il  serait  difficile  de  citer  une  seule 
exception. ... 

»  L'impératrice  Elisabeth,  qui  avait  prêté  hommage  à 
l'empereur  Iwan,  (juc  la  loi  do  succession  appelait  au 

15. 
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trôné  coîîime  lé  CTiéf  dé  la  branché  aînée  de  la  Maisbû 
de  Rômànow,  ne  l'a  pas  moins  déposé  et  enfermé,  ainsi 
que  sa  mère,  la  régente  Anne,  née  princesse  de  Mecklén- 
bourg  Schwerin,  et  a  fait  monter  ainsi  sur  le  trône  la 
seconde  branché  de  la  Maison  impériale.  Qui  donc  a  ja- 
inais  mis  ëû  question  la  légitimité  de  cette  princesse  ''t 
de  ses  descendants,  et  qui  aurait  pu  le  faire  raisonnable- 
ment? En  ce  qui  regarde  lés  alliances  entre  familles  prin- 
cières,  le  principe  que  nous  défendons  a  été  invariable- 
ment suivi,  nOn-seuleinent  quand  l'ordre  de  succession  a 
été  changé  en  faveur  d'un  prince  de  la  Maison  régnante, 
mais  encore  lorsqu'il  l*à  été  aii  profit  de  familles  qui  n'a- 
vaient aucun  droit  dé  sticcession,  et  qui  même  apparte- 
naient à  la  condition  privée,  lorsque  toutefois  elles  avaient 
été  reconnues.  Gustave  Wasa  a  épousé  une  princesse  dé 
Saxe  Lauenbourg;  ses  fils  des  princesses  de  Pologne,  du 
Palatinat  et  du  Holstein  ;  ses  filles  des  ducs  de  Mecklen- 
bourg  et  de  Saxe  Lauenbourg,  des  margraves  de  Baden'(^t 
des  électeurs  palatins.  Le  fils  de  François  Sforce  a  épousé 
une  princesse  de  Savoie,  et  sa  fille  un  roi  de  Naples  ;  ses 
petîts-fils  ont  épousé  des  princesses  de  Danemarck  et  de 
Naples,  et  sa  pctite-fineFempcTeurMaximilien  ^^  Lesfifs 
de  Cosmc  de  Médicis  ont  épousé  dos  princesses  d'Autriche 
et  de  Lorraine,  et  ses  petites-filles  un  roi  do  France, 
Henri  IV,  et  un  archiduc  d'Autriche.  La  fille  de  Jean  dé 
Bragance  est  devenue  la  femme  du  roi  d'Angleterre, 
Charles  II  ;  ses  fils  ont  épousé  des  princesses  allemandes 
et  françaises,  et  son  petit-fils  la  fille  de  l'empereur  Léo- 
pold.  Napoléon  est  devenu  l'époux  d'une  fille  d'un  empe- 
reur  d'Autriche,  son  frère  d'une  princesse  royal-c  de 
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Wurtemberg,  son  fils  adoptif  d'une  princesse  royale  de 
Bavière,  et  sa  fille  adoptiye  a  épousé  un  grand  duc  de 
Baden.  Ces  faits  sont  si  connus,  ces  principes  si  géuér 
ralement  admis,  qu'on  ne  peut  assez  s'étonner  de  voir 
considérer  le  cas  actuel  comme  un  cas  nouveau,  et  sur 
lequel  l'Europe  aurait  à  se  prononcer  pour  la  première 
fois.  Cela  est  d'autant  plus  étonnant,  que  la  déchéance 
de  la  branche  aînée  et  l'avénemept  de  la  branche  ca- 
dette sont  deux  faits  entièrement  distincts,  et  que  le 
second  n'a  exercé  aucune  inlluence  sur  le  premier.  En 
effet,  on  ne  saurait  assez  répéter  que  la  .branche  cadette 
n'a  été  appelée  au  trône  par  aucun  acte  de  parleni.eut,  par 
aucune  résolution  de  diète,  mais  par  l'ordre  dç  successiop 
telque  la  constitution  l'avait  détejmioé;  les  çhambrqs 
n'ont  fait  autre  chose  que  de  se  conformer  à  cet  ordre, 
et  n'ont  attribué  à  Louis-Philippe  aucun  droit  de  succes- 
sion qu'il  ne  tint  déjà  de  Dieu  et  de  son  droit.  » 

Il  est  dit  dans  le  texte  des  Observations  : 

nJmqu'icif  la  légitimité  et  la  révolution  avaient  vécu 
l'une  à  côté  de  l'autre;  elles  s'étaient  réciproquement 
tolérées,  et  avaient  observé  une  paix  extérieure  :  désor- 
mais, elles  vont  être  confondues  et  unies;  mon  cousin 
Louis-Philippe,  eij  style  de  chancellerie,  deviendra  réel- 
lement un  proche  parent,  son  avènement  légitime,  et  lo 
[ail  que  V insurrection  a  disposé  de  ja  courouu(î  sera 
recoi^l^l^  Ç9p;ijg(ie  re,x,^rj;iC(e]  d'un  droit  .qui  appartieqt  au 
peuple!  » 

M.  de  Ramptz  réjioud  : 

-((■<^ielly  coHfiéquouGe  l 'Miiiii  si  «lie  était  exacte,  elle 


'^r 


264  NOTES      ''HH   T3 

serait  résultée  depuis  longtemps  déjà  de  la  reconnaissance 
des  révolutions  d'Angleterre,  de  Suède  et  d'autres  pays. 
Les  puissances  européennes  ont-elles  donc  par  la  recon- 
naissance des  républiques  d'Angleterre  et  de  France 
reconnu  le  droit  du  peuple  au  meurtre  de  leurs  rois  ?  Ont- 
elles  par  la  reconnaissance  de  toutes  les  nouvelles  répu- 
bliques d'Amérique  reconnu  le  droit  du  peuple  à  l'insur- 
rection et  au  refus  d'obéissance  à  leur  souverain?  Mais  cette 
observation,  lors  même  qu'elle  serait  juste,  ne  serait  pas 
applicable  au  cas  actuel.  La  couronne  que  porte  Louis-Phi- 
lippe, ce  n'est  pas  l'insurrection  qui  en  a  disposé  en  sa 
faveur.  La  révolution  de  juillet  ne  s'est  pas  faite  contre 
la  monarchie,  ni  contre  la  constitution  monarchique  ; 
elle  ne  s'est  pas  faite  contre  la  Maison  de  Bourbon,  encore 
moins  contre  la  branche  cadette  de  cette  Maison,  mais 
seulement  contre  la  branche  aînée.  De  môme  que  la  ré- 
volution d'Angleterre  n'a  été  faite  que  contre  Jacques  II 
et  la  branche  masculine  de  la  Maison  de  Stuart,  et  que  la 
nation  mettait  son  espoir  et  sa  confiance  dans  la  branche 
féminine;  de  mémo  la  France  mettait  son  espoir  et  sa 
confiance  dans  la  Maison  d'Orléans.  Celle-ci  est  montée, 
en  vertu  de  la  loi  de  succession,  sur  un  trône  que  la  re- 
nonciation et  lebannissement  de  la  branche  aînée  avaient 
rendu  vacant.  Les  cliambres  n'ont  pas  rendu,  comme  le 
parlement  d'Angleterre,  en  l(i88,  un  acte  spécial,  mais 
ont  admis  avec  raison  que  la  couronne  avait  passé,  en 
vertu  de  la  constitution  et  de  l'ordre  de  succession,  à  la 
Maison  d'Orléans,  et  elles  se  sont  bornées  à  proclamer  la 
vacance  du  trône,  et  à  inviter  Louis-Philippe  à  prendre 
le  litre  royal.  L'auteui  des  observations  est  dans  une 
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grande  erreur  s'il  croit  que  Louis-Philippe  tient  sa  cou- 
ronne d'une  disposition  que  le  peuple  aurait  faite  en  sa 
faveur.  Le  peuple  ni  les  chambres  n'ont  fait  aucune 
disposition  de  ce  genre;  c'est  la  loi  de  succession  qui 
appelle  la  branche  cadette  à  succéder  à  défaut  de  la  bran- 
che aînée,  qui  seule  ici  a  disposé  de  la  couronne 

»  Et  c'est  cette  soumission  à  une  loi  de  succession  si 
claire  que  l'auteur  des  observations  appelle  insurrection 
et  crime,  insurrection  et  crime  que  les  puissances  euro- 
péennes, qui  avec  le  peuple  français  ont  reconnu  le  nou- 
veau roi,  ne  devraient  pas  reconnaître  par  le  mariage  en 
question  !  elles  qui  avaient  fait  les  plus  grands  eflbrts 
pour  faire  établir  cette  loi  de  succession  et  en  avaient  fait 
une  condition  de  la  paix,  et  qui,  si  les  chambres  et  le 
peuple  français  avaient  élevé  le  moindre  doute  sur  les 
droits  de  la  Maison  d'Orléans ,  et  avaient  voulu  l'en 
priver,  auraient  été  fondées  à  voir  dans  ce  fait  un  cas  de 
guerre. 

»  Sans  doute,  les  puissances  européennes  avaient  ici, 
comme  elles  l'ont  toujours  ou  pour  chaque  révolution  dans 
l'ordre  de  succession  arrivée  dans  tout  autre  état,  le  droit 
de  reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître.  Mais  depuis  des 
siècles,  elles  ont  reconnu  ces  sortes  de  révolutions  toutes 
les  fois  qu'elles  se  bornaient  à  des  membres  de  la  dynastie. 
Quelles  raisons  auraient  pu  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
rendre  cette  reconnaissance  un  seul  instant  douteuse  ?  Une 
•  louloureuse  expérience  n'a  que  trop  démontré  que  le  repos 
et  la  paix  en  Europe  et  en  France  sont  attachés  à  l'existence 
de  la  monarchie  ;  c'est  dans  l'intérêt  de  son  rétablissement 
que  les  puissances,  à  défaut  do  la  dynastie  légitime  <iui 
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Bepouvait  être  replacée  sur  le  trône  de  France,  ont  jadis 
reconnu  «ne  famille  privée  (  la  famille  Bonaparte).  Cette 
dynastie  nouvelle  n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  l'Eu- 
rope, et  les  efforts  réunis  des  puissances  ont  rétabli  la  dy- 
nastie ancienne.  A  coup  sûr,  ces.^ffurts  çiyaieot  pour  objet 
le  rétablissement  de  la  dynastie  tout  entière,  et  non  pas 
celui  d'un  de  ses  membres  ou  d'une  de  seç  branches  seu- 
lement. Mais  la  branche  aînée  n'a  pas  su  se  maintenir, 
elle  a  été  renversée,  et  la  nation  a  vu  avec  la  pins  entière 
confiance  la  couronne  passer  à  la  cadette,  et  a  invité  son 
chef  à  prendfele  titre  de  roLLes  Pttissftnces  européennes 
qui  récemment  encore  avaient  considéré  le  changement 
de  dynastie  en  Suède  comme  une  aftaire  intérieure,  de- 
vaient-elles résister  au  vœu  du  peuple  français  qui  voyait 
en  Louis-Philippe  le  restaui;?iteviir  djs  |a  fiabilité,  et  n,e 
pas  reconnaître  la  branche  cadette  parce  que  la  branche 
aînée  n'avait  pas  su  défendre  sa  couronne?...  Devaient- 
elles  se  mettre  elles-mêmes  dans  la  plus  flagrante  des 
contradictions,  et  proclamer  que,  dans  leur  conviction, 
la  république,  inévitable  saps  JLouis-Philippe,  offrait  dtyi 
garanties  de  jepos  pour  l'Europre?  Qui.ajai^iaisdemsijpdé 
compte  aux  puissances  d'avoir  reconnu  pour  souverains 
légitime?  iles  ip],pérsitrices  ,Élij^a,^)fith  .et  Gal,l;ierine,  les  roi,s 
Guillay^ilB  IjH  iii  {inofS&  l*'?..,,,^  » 


iàS: 


Note  E. 


ml  iijo- 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  raconlcr, 
le  vieux  roi  Fre'déric-Guillaume  llï  avait  été  le  premier 
de  sa  cour  à  montrer  un  penchant  évident  à  se  rappro- 
cher de  la  France.  Avant  de  prendre,  dans  les  arrange- 
ments qui  précédèfeiit  le  îïiariage  du  duc  d'Orléans,  le 
rôle  décisif  que  nous  venons  de  raconter,  il  avait  déjà 
donné  des  preuves  non  équivoques  de  son  empresse- 
ment à  nouer  avec  la  nouvelle  dynastie  française  quel- 
ques unes  de  ces  relations  personnelles  et  intimes  que 
les  autres  maisons  souvetâînes  du  continent  semblaient 
alors  plutôt  appréhender.  Ces  dispositions  favorables 
du  roi  de  Prusse  à  notre  égard  avaient  tellement  devancé 
celles  de  la  plupart  des  membres  de  son  cabinet,  qu'il 
ne  voulut  pas  s'en  ouvrir  d'abord  à  son  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  ne  fut  point  avec  M.  Ancillon, 
mais  avec  le  souverain  lui-ménvc,  et  par  rintermcdiairc 
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de  son  conseiller  et  ami  intime ,  le  prince  de  Wittgen- 
stein,  ministre  de  sa  maison,  que  M.  Bresson  eut  à  trai- 
ter l'affaire  délicate  de  la  venue  des  jeunes  princes  fran- 
çais à  la  cour  de  Berlin.  Cette  petite  négociation  préli- 
minaire ne  dura  guère  moins  d'un  mois.  Lorsque  tous 
les  obstacles  eurent  été  levés  par  la  gracieuse  interven- 
tion du  monarque,  des  ouvertures  officielles  furent 
pour  la  première  fois  faites  à  M.  Ancillon,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Prusse.  J'ai  entendu  raconter 
qu'au  moment  où  ce  grave  personnage  abordait  dans  son 
salon  M.  Bresson  pour  lui  donner  connaissance  de  l'in- 
vitation adressée  par  le  roi  de  Prusse  aux  jeunes  princes 
français,  et,  d'un  ton  un  peu  solennel,  se  félicitait  à 
haute  voix  d'être  le  premier  à  lui  annoncer  une  aussi 
agréable  nouvelle,  le  prince  de  Wittgenstein  se  trouvait 
assis  à  une  table  de  whist,  précisément  en  face  de  notre 
auibassadeur.  Tous  deux  ne  purent  s'empêcher  d'échan- 
ger un  rapide  coup  d'œil.  Le  prince  de  Wittgenstein 
comprima  à  grand'peine  un  accès  de  fou  rire,  et  les 
cartes  faillirent  lui  échapper  des  mains. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  songeait-il  déjà  à  ménager 
de  longue  main  l'alliance  à  laquelle  il  a  depuis  si  acti- 
vement concouru?  cela  serait  diflicile  à  établir.  Une 
chose  est  certaine  à  nos  yeux,  c'est  que  du  jour  où  il 
conriit  le  projet  de  s'employer  lui-inêuu'  au  mariage  de 
celui  qui  était  alors  l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
de  France,  jamais,  dans  sa  pensée,  il  ne  lui  destina 
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d'autre  princesse  que  celle  qui  par  son  rare  mérite  tixait 
dès  lors  les  regards  des  cours  de  l'Allemagne,  et  occu- 
pait dans  son  affection  une  place  si  privilégiée. 

Les  extraits  suivants  d'une  dépêche  de  M.  Bresson 
confirment  ce  que  nous  avons  dit  de  la  part  directe  et 
personnelle  prise  par  le  roi  de  Pnisse  au  mariage  de 
M.  le  duc  d'Orléans;  ils  témoignent  également  du  res- 
sentiment qu'il  garda  jusqu'au  dernier  moment  contre 
ceux  de  ses  proches  qui  avaient  ciierché  à  gêner  l'exé- 
cution de  ses  desseins,  ou  dénigré  cette  œuvre  de  sa 
i-oyale  prédilection. „nfj  ..j^^^  ^^  jgg  fehptn  -yvb  oJ  « 
1  ueJiioàjs  li ,  ^.ehellh/ 

M.    BRESSON    A    M.    LE    COMTE    MOLE. 

«  26  juin  1837. 

»  Je  sais  que  M*,  de  Werther  a  dit  à  quelques  personnes 
(et  parmi  ces  personnes  je  pourrais  citer  avec  certitude  le 
prince  royal)  qui  lui  exprimaient  leur  étonnement  de  la  part 
queS.  M.  prussienne  a  prise  au  mariage  de  Mgr  le  duc  d'Or- 
léans: «En  cela  le  roi  s'est  conduit  Irès-sagement  et  très- 
{lolitiquement,  et  si  j'avais  été  moi-même  consulte,  mon 
avis  aurait  été  conforme  à  ce  qui  a  été  fait.  » 

»  Cette  grande  affaire  n'a  pas  cessé  encore  d'absorber 
l'attention  publique;  les  observations  delà  cour  rie  Strelitz 
et  la  réfutation  de  M,  de  Kamplz  ont  maintenant  acquis 
une  sorte  de  publicité,  c>t,  quoirpie  circulant  toujours  sous 
le  manteau,  sont  dans  toutes  les  mains.  L'oi>inion  con- 
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damne  généralement  la  diatribe  attribuée  au  duc  Charles  de 
Mecklembourg,  et  à  de  bien  faibles  exceptions  près,  on  s'é- 
merveille et  se  réjouit  de  voir  le  gouvernement  prussien 
transformé  en  champion  ou  du  moins  en  apologiste  de 
1^.  napnarchie  de  1830. 

'*'*>  ;UV.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  me  disait  hier  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit  :  —  L'avant- garde  russe 
était,  il  y  a  dix-huit  mois,  à  Sarrebruck,  et  l'avant-garde 
française  est  aujourd'hui  à  Memel  ;  —mais  c'est  un  rappro- 
chement inespéré.  » 

»  Le  duc  Charles  est  en  route  pour  les  eaux  d'Ems.  La 
veille  de  son  départ,  il  a  écrit  au  roi  une  lettre  fort  soumise; 
il  disait  à  S.  M.  que,  se  trouvant  trop  faible  pour  revêtir  un 
uniforme,  il  ne  voulait  pas  quitter  Berlin  sans  prendre  congé 
d'elle  et  la  suppliait  de  lui  faire  la  grâce  de  le  venir  voir. 
Le  roi  s'est  rendu  fort  à  contre-cœur  à  cette  prière.  Le  duc 
a  aussitôt  abordé  l'affaire  du  mariage  ;  il  a  prétendu  qu'il 
n'était  pas  l'auteur  du  mémoire,  et  que  la  distribution  lui 
en  était  faussement  attribuée,  et  il  a  fait  appel  aux  anciens 
sentiments  du  roi  envers  lui,  et  lui  a  demandé  s'il  ne  lui 
avait  pas  toujours  dit  la  vérité  :  —  Je  l'ai  cru  jusqu'à  au- 
jourd'hui, a  répondu  Sa  Majesté  en  appuyant  sur  ce  der- 
nier mot.  L'entrevue  s'est  terminée  sans  autre  explication; 
et  au  moment  même  où  le  duc  mentait  avec  tant  d'gssu- 
rancc,  le  roi  avait  sur  son  bun^au  un  rapport  du  directeur 
de  la  presse  lithographique,  constatant  que  le  mémoire 
avait  été  lithographie  sculeoieol  à  qugiraflle  ex^emplaires, 
j>arurdrG  exprùsUu  duc  Charles,  ordre  ^jjipcdiQ  let  .{iigaé 
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par  son  aide  de  camp  le  major  Molière,  et  produit  à  l'ap- 
pui du  rapport.  Ce  rapport  fait  foi  que  le  duc  avait  d'abord 
prié  le  directeur  de  lui  envoyer  au  château  de  Monbijou, 
sa  résidence,  une  presse  portative  qui  lui  avait  été  refusée. 
Aujourd'hui  même  le  major  Molière  est  mandé  chez  M.  de 
Lottum.  L'ordre  qu'il  a  signé  lui  sera  mis  sous  les  yeux  et 
il  sera  invité  à  en  certifier  l'authenticité.» 


Note  F. 


Le  moment  n'est  venu  pour  personne  de  porter  un 
jugement  définitif  sur  l'homme  d'état  qui  a  pendant  de 
longues  années,  et  sous  des  fortunes  si  diverses,  présidé 
à  la  direction  des  affaires  de  l'empire  d'Autriche.  Mais 
il  est  toujours  opportun  de  mettre  les  esprits  impar- 
tiaux sur  la  trace  de  la  vérité.  Nous  n'éprouvons  aucun 
embarras  à  reconnaître  que  tout  en  demeurant  un  ad- 
versaire ardent  des  idées  constitutionnelles  et  de  notre 
influence  libérale  en  Europe,  M.  de  Metternich  n'en 
jugait  pas  moins  avec  sang-froid  les  événements  inté- 
rieurs de  notre  pays  et  tous  ceux  de  son  temps.  Rien 
de  moins  fondé  que  l'opinion  qui  voudrait  le  donner 
|)0ur  un  esprit  étroit,  obstiné  et  cruel,  poursuivant 
aveuglément  le  but  fixé  par  ses  passions,  et  ne  reculant 
devant  aucun  moyen  pour  assurer  le  triomphe  de  ses 
idées.  Lorsqu'il  était  représenté  sous  ces  terribles  cou- 
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leurs  par  les  meneurs  révolutionnaires  auxquels  il  fai- 
sait ,  partout  où  il  pouvait  les  atteindre ,  une  guerre  si 
rude  et  si  persévérante,  le  chancelier  autrichien  ne  s'en 
émouvait  guère.  Peut-être  ne  lui  déplaisait-il  qu'à  moi- 
tié d'apparaître  comme  une  sorte  d'épouvantail  à  l'ima- 
gination effrayée  de  ces  populations  méridionales  qui 
supportaient  avec  une  impatience  si  peu  déguisée  le  joug 
de  la  cour  de  Vienne?  Dans  ses  rapports  avec  les  cabi- 
nets étrangers,  M.  de  Metternich  mettait  au  contraire 
un  soin  particuher  à  se  faire  voir  sous  un  jour  opposé. 
Les  dépêches  qu'il  adressait  aux  chancelleries  européen- 
nes étaient  continuellement  remplies  de  passages  où  il 
s'étendait  avec  complaisance  sur  les  habitudes  pater- 
nelles de  l'administration  autrichienne.  II  serait  facile 
de  citer  des  mémoires  émanés  du  cabinet  particulier  de 
M.  de  Metternich  où  il  s'applique  à  établir,  avec  force 
arguments  et  détails  à  l'appui,  que  le  régime  gouvernemen- 
laldes  états  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  n'est  point  sta- 
tionnaire,  mais  progressif;  qu'il  y  a  chez  lui  plus  de  liberté 
que  partout  ailleurs  en  Europe ,  la  Bohême  et  la  Hongrie 
peut-être  exceptées,  à  cause  du  vieux  esprit  d'opposition  qui  y 
règne.  Il  était  si  i)en  indifférent  à  l'idée  que  les  hommes 
d'état  français  avec  lesquels  il  traitait  des  affaires  de 
l'Kurope  pouvaient  se  tromper  sur  les  motifs  détermi- 
nants de  sa  conduite,  et  sur  les  dispositions  de  son  es- 
prit, que  plus  d'une  fois  il  prit  la  peine  de  redresser  lui- 
même  leurs   impressions  sur  son  compte,    l'n  jour. 
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eu  18^6,  Je  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
daq^  une  conversation  sur  les  affaires  de  Rome ,  ayant 
dit  à  l'ambassadeur  d'Autriche  qu'en  Italie  comme  ail- 
leurs M.  de  Metternich  ne  devait  pas  être  porté  à  croire 
au  succès  des  opinions  modérées;  qu'après  tout,  cela 
était  naturel,  puisqu'il  était  d'une  autre  école  et  parti- 
san de  la  résistance  absolue;  le  ministre  autrichien  se 
hâta  d'écrire  à  Paris  pour  se  défendre  de  ce  jugement 
comme  d'une  injustice  à  son  égard.  Dans  cette  espèce 
de  protestation,  dont  le  ton  même  et  le  laisser-aller 
confidentiel  attestaient  la  sincérité,  M.  de  Metternich 
disait  : 

«  Qu'il  croyait  au  triomphe  des  idées  modérées  dans 
les  pays  qui  avaient,  comme  la  France,  traversé  plusieurs 
révolutions...  C'est  alors  un  compromis  qui  acquiert  la 
valeur  d'un  bienfait...  Il  ne  croyait  pas  au  succès  du 
juste  milieu  dans  la  phase  où  se  trouvaient  les  états  ita  > 
liens;  ce  n'était  point  une  révolution  qui  se  fermait, 
c'était  une  révolution  qui  commençait,  car  les  états 
sont  en  révolution  quand  la  puissance  passe  des  mains 
des  gouvernements  constitués  dans  celles  d'un  autre 
pouvoir,  quel  qu'il  soit.  II  n'était  pas  vrai  qu'il  fût  par- 
tisan de  la  résistance  absolue  ;  il  n'y  avait  d'absolu  que 
la  vérité.  Le  politique  est  une  affaire  de  conduile  qui 
ne  supporte  pas  l'absolu.  En  doctrine  comme  en  fait, 
il  n'avait  jamais  essayé  de  l'absolu.  Sa  résistance  à  l'es- 
prit révolutionnaire  avait  été  quelquefois  active,  comme 
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en  1820,  quelquefois  de'fensive,  comme  en  1831.  Pour 
ie  moment,  il  observait.  Ce  qui  se  passait  en  Italie  tenait 
autant  de  la  révolte  que  de  la  révolution.  Les  révoltes 
sont  plus  saisissables  que  les  révolutions;  elles  ont  un 
corps  qu'on  peut  appréhender.  Les  révolutions  tieniient 
de  la  nature  des  spectres.  Il  faut ,  pour  régler  sa  con- 
duite à  leur  égard,  attendre  que  les  spectres  se  revêtent 
d'un  corps.  » 

11  terminait  en  rappelant  : 

«  Qu'il  avait  été  élevé  en  France ,  sous  la  direction 
d'un  maître  qui,  en  1792,  avait  joué  le  rôle  de  président 
d'un  comité  des  dix,  nommé  par  les  Marseillais  pour 
faire  et  surveiller  la  journée  du  10  août,  et  qui,  en  1793, 
avait  été  juge  d'un  tribunal  révolutionnaire.  Il  avait 
donc  vécu  à  côté  de  tous  les  personnages  de  la  révolu- 
tion, et  dans  un  monde  bien  différent  de  celui  doiit, 
selon  toute  vraisemblance,  on  devait  le  croire  sorti.  Son 
esprit  avait  pris  sa  marche  de  lui-même,  sous  l'influence 
des  événements  auxquels,  depuis  1794,  il  avait  assisté. 
Cette  marche  était  la  conséquence  naturelle  de  l'indé- 
pendance et  du  calme  qui  formaient  la  base  de  son 
caractère » 


Jit 


Note  G. 


Le  chargé  d'affaires  de  France  n'avait  point  à  rendre 
compte  dans  ses  de'pêches  de  la  conversation  qu'on  vient 
de  lire.  D'ailleurs  les  événements  avaient  marché  trop 
vite  ;  cet  épisode  de  sa  mission  n'aurait  pu  trouver  uti- 
lement place  dans  sa  correspondance  avec  le  ministre 
des  Affaires  Étrangères.  De  retour  en  France ,  cet  agent 
diplomatique  n'a  vu  aucun  inconvénient  à  raconter 
des  détails  qui  lui  ont  paru  faire  honneur  à  l'empe- 
reur Nicolas.  Plus  d'une  fois  nous  avons  entendu  ce 
récit  de  sa  bouche;  nous  sommes  assurés  de  ne  rien 
omettre  ni  changer  d'essentiel.  Au  surplus,  si  comme 
nous  sommes  fondés  à  l'espérer,  M.  Paul  de  Bourgoing 
se  décide  à  écrire  des  mémoires  sur  cette  époque  inté- 
ressante de  sa  carrière  di|)lomatiqiie,  ils  confirmeront 
avec  plus  d'étendue  ce  que  nous  avons  lajjporté  en 
substance. 


Note  H. 


A  vrai  dire,  les  ambassadeurs  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  de  Russie  à  Paris,  ne  furent  jamais  re- 
tirés suivant  l'acceptiolî  rigoureuse  de  ce  mot;  ils  ces- 
sèrent seulement  l'un  et  l'autre,  par  ordre  de  leur  cour, 
de  résider  dans  les  états  du  souverain  auprès  duquel 
ils  continuaient  cependant  à  être  tous  les  deux  offi- 
ciellement accrédités.  Voici  à  quelle  occasion  surgit 
cette  nouvelle  complication ,  et  comment  les  choses  se 
passèrent  : 

Deux  fois  par  an  ,  au  1"  janvier  et  au  l*""  mai ,  les 
ambassadeurs  étrangers  étaient  admis  à  offrir  publi- 
quement leurs  hommages  au  roi  des  Français  :  M.  le 
comte  Appony,  ambassadeur  d'Autriche,  chargé  depuis 
plusieurs  années,  comme  doyen  du  corps  diplomatique, 
do  porter  la  parole  au  nom  de  ses  collègues,  était  en 
oongé,  et  suivant  toute  probabilité  ne  devait  pas  être 

IG 
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de  retour  pour  le  1"  jour  de  raiinée  184-3.  C'était  à 
M.  le  comte  de  Palhen ,  ambassadeur  de  Russie ,  que 
revenait,  par  rang  d'ancienneté,  l'honneur  de  le  rem- 
placer, et  l'obligation  de  prononcer  sur  la  paix  et  sur 
les  bons  rapports  existants  entre  toutes  les  cours  de 
l'Europe  ,  les  quelques  phrases  générales  qui ,  entre- 
mêlées de  compliments  personnels  à  l'adresse  du  sou- 
verain ,  ont  dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays  suffi 
à  défrayer  ces  sortes  de  solennités.  Mis  à  pareille 
épreuve,  peu  de  temps  après  la  révolution  de  juillet, 
M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo  s'en  était  tiré  par  le  vague 
et  l'insignifiance  volontaire  de  son  allocution.  M.  le 
comte  de  Palhen,  effrayé  de  la  responsabilité  qu'il  allait 
encourir,  n'osa  se  décider,  sans  avoir  pris  les  ordres  de 
sa  cour. 

Les  personnes  les  mieux  informées  des  détails  de  cet 
incident  ont  toujours  pensé  que  si  M.  le  comte  de 
Palhen  se  fût  adressé  confidentiellement  à  M.  de  Nessel- 
rode,  ou  s'il  avait  seulement  fait  consulter  indirecte- 
ment l'empereur,  il  aurait  rec^^u  l'invitation  secrète  d'imi- 
ter l'exemple  de  son  prédécesseur,  M.  le  comte  Pozzo. 
Mais  en  Russie  les  dépèches  diplomatiques  sont  adres- 
sées au  souverain.  Ainsi  tenu  de  se  prononcer  lui-même 
officiellement,  l'empereur  de  Russie,  en  proie  sans 
doute  dans  ce  moment  à  l'un  de  ces  accès  de  mauvaise 
lunneui'  qui  étaient  devenus  qhenlui  si  fréquents  toutes 


ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  279 

les  fois  qu'il  s'agissait  des  rapports  avec  le  gouvenie- 
ment  français,  enjoignit  à  son  ambassadeur  de  prendre 
un  congé  et  de  quitter  Paris  avant  la  fin  de  l'année. 
Quelque  grande  qu'eût  été,  dans  cette  circonstance,  la 
discrétion  de  l'ambassade  russe  à  Paris,  les  motifs  de 
cette  absence  ne  restèrent  pas  entièrement  secrets.  Ce  fut 
surtout  à  Berlin ,  au  moment  du  passage  de  l'ambassa- 
deur russe,  retournant  à  Saint-Pétersbourg ,  que  les 
détails  de  cette  affaire  acquirent  une  sorte  de  noto- 
riété diplomatique  dont  le  roi  des  Français  se  montra 
vivement  blessé.  Afin  de  ne  point  demeurer  en  retard,  il 
fit  ordonner  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Saint-Pé- 
tersbourg de  se  dire  malade  à  l'époque  du  renouvelle- 
ment de  l'année,  qui  a  lieu,  comme  on  sait,  en  Russie, 
quelques  jours  plus  tôt  qu'eu  France,  et  de  ne  point  se 
joindre  au  corps  diplomatique  quand  il  irait  au  palais 
impérial  présenter  au  czar  les  hommages  accoutumés. 
Par  représaille,  le  chargé  d'affaires  de  Russie  ne  se  pré- 
senta pas  non  plus  au  palais  des  Tuileries  le  l'"'"  mai, 
jour  de  la  fête  du  Roi.  On  le  pense  bien,  le  moment  où 
les  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg 
échangeaient  entre  eux  de  pareils  procédés  n'était  pas 
celui  où  l'empereur  de  Russie  pouvait  songer  à  envoyer 
son  ambassadeur  à  Paris ,  reprendre  possession  du 
poste  qu'il  avait  quitté  par  son  ordre.  D'un  autre  côté, 
assigner  officiellement  une  position  nouvelle  à  M.  le 
comte  de  Palheo ,  c'eût  été  rompre  ouvertement  avec 
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la  France ,  et ,  comme  nous  l'avons  indiqué,  cette  ré- 
solution n'entrait  pas  davantage  dans  les  vues  du  czar.  Le 
comte  de  Palhen  demeura  donc,  en  titre,  ambassadeur 
de  Russie  à  Paris  ;  pendant  cette  absence  prolongée  à 
dessein,  un  chargé  d'affaires  géra  l'ambassade  russe  à 
Paris.  Le  gouvernement  français,  qui  avait  pris  pour 
règle  de  conduite  de  ne  jamais  provoquer  le  czar,  mais 
de  conformer  strictement  ses  actes  à  ceux  du  cabinet 
russe,  maintint  à  M.  le  baron  de  Barante  sa  position 
officielle  d'ambassadeur  de  France  en  Russie,  et  n'en- 
tretint à  Saint-Pétersbourg  qu'un  secrétaire  d'ambas- 
sade remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  chargé 
d'affaires.  Ainsi  que  nous  l'avons  raconté,  cet  état  de 
choses,  constaté  par  l'Àlmanach  Royal  de  France,  durait 
encore,  mais  allait,  suivant  toute  probabilité,  être  mo- 
difié, quand  survint  la  révolution  de  février. 


J'J^a  .  MuiOî) 


Note  I. 


JNous  pensons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
leur  donner  in  extenso  les  deux  dépêches  officielles 
écrites  par  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  aussitôt 
après  la  notification  à  lui  faite  du  traité  du  15  juil- 
let 18i0. 

DÉPÈCHl':  DE  M.  GUIZOT,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE  A  LONDRES, 
A    M.    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

«  Londres,  17  juillet  1840,  onze  heures  et  demie  du  soir. 

»  Monsieur  le  président  du  Conseil, 

»  Lord  Palnierston  m'a  écrit  à  une  heure  ([u'il  désirait 
s'entretenir  avec  moi  vers  la  fin  de  la  mulinée.  Je  me 
suis  rendu  au  Fureicjn  Office.  Il  m'a  dit  que  le  cabinet, 
pressé  par  les  événements,  venait  enfin  d'arrêter  ses  ré- 
solutions sur  les  affaires  d'Orient  ;  (^u'il  avait  une  com- 
munication à  me  l'aire  à  ce  sujet,  et  <(uc  pour  être  sûr 

16. 
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d'exprimer  exactement  sa  pensée,  il  avait  pris  le  parti  de 
l'écrire.  Il  m'a  lu  alors  la  pièce  dont  j'intercale  ici  une 
copie. 

MEMORANDUM  (1). 

«  Le  gouvernement  français  a  reçu  dans  tout  le  cours 
))  des  négociations  qui  commencèrent  l'automne  de  l'an- 
»  née  passée  les  preuves  les  plus  réitérées,  les  plus  ma- 
))  nifestes,  les  plus  incontestables,  non-seulement  du 
»  désir  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
»  Prusse  et  de  Russie  d'arriver  à  une  entente  avec  le  gou- 
j)  vernement  français  sur  les  arrangements  nécessaires 
))  pour  effectuer  la  pacification  du  Levant,  mais  aussi  de 
»  la  grande  importance  que  ces  cours  n'ont  jamais  cessé 
»  d'attacher  à  l'effet  moral  que  produirait  l'union  et  lé 
»  concours  des  cinq  puissances  dans  une  affaire  d'un  in- 
»  térêt  si  grave  et  si  intimement  lié  avec  le  maintien  de 
»  la  paix  européenne. 

»  Les  quatre  cours  ont  vu  avec  le  plus  profond  regret 
•)•)  que  leurs  efforts  pour  atteindre  leur  but  aient  été  in- 
)»  fructueux;  et  malgré  que  tout  dernièrement  elles  aient 
»  proposé  à  la  France  de  s'associer  avec  elles  pour  faire 
»  exécuter  un  arrangement  entre  le  sultan  et  Méliémct- 


(1)  Le  mémorandum  a  fait  partie  des  pièces  qui  ont  été  comttia- 
niijiiéc's  aux'  Chambres  françaises  eu  1841;  il  est  donc  déjà  connu 
du  public  ;  mais  nous  avons  cru  néanmoins  devoir  le  reproduire, 
parcq  qu'il  est  nôcessairc  à  i'iulolligeace  dos  passages  subséqueats 
de  la  dépêche  de  M,  Guizot. 
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.  Mi,  fondé  sur  des  idées  qui  a.aieu»  -^/'^^X^.Z 
l  fin  de  Vannée  dernière,  par  l'ambassadenr  de  France^ 

:  :^rdr  r— Tur  a*es  p— .  ^ 

»  aepeiiuic  ,,...„o  „nt  iugées  incompatibles. 

„  confions  qne  ces  puissances  ont  jug  .  „,^é  de 

„  „vecle  maintien  de  ''-«P-^^'^^^tror        '  < 
»  l'empire  Olloman  et  avec  le  repos  de  1  Europe. 

Xs  eet  état  de  Chose,,  les  quatre  P---  -- 

,,  vaient  d'autre  choix  que  d'abandonner  aux  hances  de 

Va,enir  les  grandes  affaires  qu'elles  avavent  pris  1  en- 

ntd':rranger.et  ainsi  de  constater  ,«tu  ; 

-:r:=c:s=roa::--e...^^^^^ 

„  ;::  discussion  immédlMe  et  en  rapport  avec  ^^^ 

r.  intPr^ts  qui  s'v  trouvent  engages,  les  quatre  cours 

:::      rdel:rde;oird'op.erpour,ador„ièredesd^« 

!  alternatives,  et  elles  viennent,  par  conséquent,  de  cou 
ric  .  sultan  une  convention  destinée    resou  . 
„  d'une  manière  satisfaisante  les  compUcaUons  actuelle 
..,  ment  existantes  dans  le  Levant. 

Tls  quatre  cours,  en  signant  celte  convention,  n  on 
„    a";  no  passontir  le  plus  vif  regret  do  se  trouver  ains. 
l„«»tanémcnt  séparées  do  la  France,  da,«  mie  af- 
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»  faire  essentiellement  européenne  ;  mais  ce  regret  se 
))  trouve  diminué  par  les  déclarations  réitérées  que  le  gou- 
»  vernement  leur  a  faites,  qu'il  n'a  rien  à  objecter  aux 
»  arrangements  que  les  quatre  puissances  désirent  faire 
))  accepter  à  Méhémet-Ali,  si  Méhémet-Ali  y  consent;  que, 
»  dans  aucun  cas,  la  France  ne  s'opposera  aux  mesures 
»  que  les  quatre  cours,  de  concert  avec  le  sultan,  pour- 
»  ront  juger  nécessaires,  pour  obtenir  l'assentiment  du 
»  pacha  d'Egypte  ;  que  le  seul  motif  qui  a  empêché  la 
»  France  de  s'associer  aux  autres  puissances,  à  cette  oc- 
»  casion,  dérive  des  considérations  de  divers  genres  qui 
»  rendraient  impossible  au  gouvernement  français  de 
»  prendre  part  à  des  mesures  de  coercition  contre  Méhé- 
»  n.et-Ali. 

»  Les  quatre  cours  donc  entretiennent  l'espoir  fondé 
»  que  leur  séparation  d'avec  la  France,  à  ce  sujet,  ne  sera 
»  que  de  courte  durée  et  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
»  relations  de  sincère  amitié  qu'elles  désirent  si  vivement 
»  conserver  avec  la  France;  mais,  de  plus,  elles  s'adres- 
))  sent  avec  instance  au  gouvernement  français,  afin  d'en 
»  obtenir  du  moins  l'appui  moral,  malgré  qu'elles  ne  peu- 
»  vent  en  obtenir  une  coopération  matérielle.  L'influence 
»  du  gouvernement  français  est  puissante  à  Alexandrie, 
»  et  les  (juatre  cours  ne  pourraient-elles  pas  espérer  et 
»  donuuider  de  l'amitié  du  gouvernement  français,  que 
))  cette  inthuince  s'exerce  auprès  de  Méhémel-Ali,  dans 
»  le  but  d'amener  lu  pacha  à  donner  son  adhésion  aux 
»  arrangements  (lui  lui  seront  proposés  par  le  sultan? 

»  Si  le  gouvernement  français  pouvait,  de  celte  ma- 
»  niùrc,  contribuer  eflicaccment  à  mettre  un  terme  aux 
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»  complications  du  Levant,  le  gouvernement  acquerrait 
»  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  et  à  l'estime  des 
»  amis  de  la  paix.  » 

»  J'ai  écouté  lord  Palmerston  jusqu'au  bout,  sans  l'in- 
terrompre; prenant  ensuite  le  papier  de  ses  mains  : 

»  Mylord  ,  ai-je  dit,  sur  le  fond  même  delà  résolution 
que  vous  me  communiquez,  je  n'ajouterai  rien  en  ce 
moment  à  ce  que  j'ai  si  souvent  eu  l'honneur  de  vous 
dire.  Je  ne  veux  pas  non  plus,  sur  une  première  lecture 
faite  en  courant,  discuter  tout  ce  que  contient  la  pièce 
que  je  viens  d'entendre  ;  mais  quelques  points  me  frap- 
pent sur  lesquels  je  me  hâte  de  vous  communiquer  mes 
observations,  les  voici  : 

))  J'ai  relu  d'abord  ce  passage  : 

«  Malgré  que  tout  dernièrement ,  etc.  Un  arrangc- 
»  ment,  etc.  » 

»  Vous  faites  sans  doute  allusion  ici,  mylord,  à  l'arran- 
gement qui  avait  pour  base  l'abandon  d'une  partie  du  pa- 
chalik  de  Saint- Jean  d'Acre,  y  compris  la  forteresse,  et  il 
résulterait  de  ce  paragraphe  que  le  gouvernement  fran- 
çais, après  avoir  fait  émettre  ces  idées  par  son  ambassa- 
deur à  Londres,  n'aurait  pas  cru  ensuite  pouvoir  les 
accepter.  —  Je  ne  saurais  admettre,  mylord,  pour  le  gou- 
vernement du  roi  un  tel  reproche  d'inconséquence  ;  les 
idées  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  été,  que  je  sache,  émises 
officiellement   uu  nom  du  gouvernement  du  roi,   par 
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l'ambassadeur  de  France,  et  point  par  moi  à  coup  sur,  ni, 
5e  pense,  par  rtion  prédécesseur.  —  Elles  ont  pu  apparaî- 
tre dans  la  conversation,  comme  bien  d'autres  hypothèses, 
elles  n'ont  jamais  été  présentées  sous  une  forme,  ni  avec 
un  caractère  qui  autorise  à  dire  ou  du  moins  à  donner 
lieu  de  croire  que  le  gouvernement  du  roi  les  a  d'abord 
mises  en  avant,  puis  repoussées. 

»  Voici  ma  seconde  observation  :  Vous  dites  que  le  gou- 
vernement français  a  plusieurs  fois  déclaré  qu'il  n'a  rien 
à  objecter  aux  arrangeinents  que  les  quatre  puissances 
désirent  faire  accepter  à  Méhémet-Ali,  si  Méhémet-Âli  y 
consent,  et  que  dans  aucun  cas  la  France  ne  s'opposera 
aux  mesures  que  les  quatre  cours,  de  concert  avec  le  sul- 
tan, pourront  juger  nécessaires  pour  obtenir  l'assentiment 
du  pacha  d'Egypte.  Je  ne  saurais,  mylord  ,  accepter 
cette  expression,  dans  aucun  cas,  et  je  suis  certain  de 
n'avoir  rien  dit  qui  l'autorisât.  Le  gouvernement  du  roi 
ne  se  fait,  à  coup  sûr,  le  champion  de  personne,  et  ne  com- 
promettra jamais,  pour  les  seuls  intérêts  du  pacha  d'E- 
gypte, la  paix  et  les  intérêts  de  la  France  ;  mais  si  les  me- 
sures adoptées  contre  le  pacha  par  les  quatre  puissances 
avaient  aux  yeux  du  gouvernement  du  roi  cette  consé- 
quence que  réifuilibre  actuel  des  États  européens  en  ftU 
«Itéré,  il  ne  saurait  y  consentir;  il  verrait  alors  ce  qu'il 
lui  conviendrait  de  faire,  et  il  gardera  toujours,  à  cet  égard,, 
sa  pleine  liberté. 

11  J'ai  fait  encore,  sur  quelques  expressions  du  mémoran- 
dum, quelques  remarques  de  peu  d'importance,  et  sans 
iengager  aucunement  la  discussion  au  fond,  j'ai  ajouté  : 

))  Mylord,  le  gouvernement  du  roi  a  toujours  pensé  que 
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la  question  de  savoir  si  deux  ou  trois  pachalilcs  de  Syrie 
appartiendraient  au  sultan  ou  au  pacha,  ne  valait  pas  à 
beaucoup  près  les  chances  que  l'emploi  de  la,  force  et  le 
retour  de  la  guerre  en  Orient  pouvaient  faire  courir  à 
l'Europe.  Je  souhaite  que  vous  ne  vous  trompiez  pas.  Si 
vous  vous  trompez,  nous  n'en  partagerons  pas  la  resr 
ponsabilité.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  maintenir 
la  paix,  nos  alliances  générales,  pour  surmonter,  dans 
l'intérêt  de  tous,  les  difficultés,  les  périls  peut-être  de  la 
nouvelle  situation  où  vous  entrez. 

»  Lord  Palmerstou  a  faiblement  combattu  mes  observât 
tiens  et  s'est  répandu  en  protestations  d'amitié  sincère  ej; 
sûre,  malgré  notre  dissentiment  partiel  et  momentané.  Ij 
a  réclamé  de  nouveau  les  bons  offices  de  la  France  et  soi^ 
influence  à  Alexandrie,  pour  déterminer  le  pacha  à  açr 
cepter  les  propositions  qui  lui  seront  faites;  puis,  il  a 
donné  sur  ces  propositions  et  la  marche  qu'on  avait  desr 
sein  d'adopter,  les  détails  suivants  : 

»  Le  sultan  proposera  d'abord  au  pacha  de  lui  concéder, 
toujours  à  titre  de  vasselage,  l'Egypte  héréditairement  et 
la  portion  déjà  offerte  du  pachalikde  Saint-Jeanrd'Acre,  y 
compris  la  citadelle  ;  mais  c'est  seulement  en  viager.  II 
lui  donnera  un  délai  de  dix  jours  pour  accepter  cette  pror 
position  ;  si  le  pacha  refuse,  le  sultan  lui  fera  une  proi)0- 
sition  nouvelle  qui  ne  comprendra  plus  que  l'Egypte, 
toujours  héréditairement.  Si  après  un  nouveau  délai  de 
dix  jours,  le  pacha  refuse  encore,  alqrs  le  sultan  s'adres-. 
sera  aux  quatre  puissances  qui  s'engagent  envers  et  entre 
elles  à  faire  rentrer  le  vassal  dans  l'obéissance. 
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f)  Lord  Palmerston  ne  m'a  donné  aucun  détail  sur  Ips 
moyens  qu'elles  emploieraient  à  cet  effet. 

»  Un  secrétaire  de  Chekib-Etfendi  est  parti  hier  soir  pour 
porter  à  Constantinople  cet  arrangement.  Lord  Palsmers- 
ton  calcule  que  les  premières  propositions  du  sultan  par- 
viendront au  pacha  dans  trente  ou  trente-cinq  jours, 
qu'il  y  répondra  dix  jours  après,  et  que  sa  réponse  sera 
connue  ici  vingt  ou  vingt-cinq  jours  après,  c'est-à-dire 
dans  deux  mois  et  demi  environ. 

»  La  démarche  directe  du  pacha  auprès  de  la  Porte  et 
l'insurrection  de  la  Syrie  sont  évidemment  les  deux  causes 
qui  ont  précipité  la  résolution.  Lord  Palmerston  m'a 
parlé  de  l'insurrection  avec  beaucoup  de  confiance,  ot 
comme  son  langage  impliquait  des  mesures  déjà  projtv 
lées  ou  ordonnées  pour  empêcher  Méhémet-Ali  d'envoyer 
en  Syrie  des  renforts  capables  de  la  réprimer,  je  lui  ai 
adressé  à  ce  sujet  une  question  positive  et  directe.  Il  m'a 
répondu  qu'en  effet  on  ne  négligerait  rien  pour  arrêter 
promptement  en  Syrie  l'effusion  du  sang. 

»  Je  ne  veux  pas  vous  le  cacher,  m'a-t-il  dit.  Aussi  vous 
l'ai-je  demandé,  mylord,  ai-je  répondu. 

))  Les  ordres  ont  très-probablement  été  donnés  en  ce  sens 
à  la  Hotte  anglaise,  et  des  secours  en  argent,  vivres  et 
munitions  pour  les  insurgés  mis  à  la  disposition  du  sultan. 
-(  »La  crainte  d'une  crise  ministérielle  est  le  vraimolifqni 
a  fait  prévaloir  lord  Palmerston  dans  l'intérieur  du  cjibinet. 
■ —  Lemomentd'une  action  positive  ot  efficace  en  Orientest 
encore  éloigné,  et  le  parlement  se  sépare  dans  quinze  jours. 

•»  J'écris  à  la  hâte  à  votre  excellence,  en  sortant  d'un  dî- 
ner die/,  le  duc  de  Cand^ridge.  Je  la  prie,  etc.,  etc.  » 
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DÉPÊCHE  DE  M.    GUIZOT,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE  A  LONDRES, 
A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

«  Londres,  2-2  juillet  1840. 

»  Monsieur  le  Président  du  Conseil , 

»  La  résolution  adoptée  par  les  quatre  puissances  sur  les 
affaires  d'Orient  reste  encore  secrète  ;  peu  de  personnes 
en  parlent  avec  certitude.  Les  journaux  qui  attaquent  la 
politique,  sur  laquelle  elle  se  fonde,  ne  paraissent  pas 
savoir  que  cette  politique  a  déjà  abouti  à  des  conventions 
et  à  des  actes.  Pas  une  voix  ne  s'est  encore  élevée  dans 
le  parlement;  évidemment,  le  cabinet  redoute  la  publi- 
cité ,  la  discussion  ,  et  fait  ce  qu'il  peut  pour  la  retarder. 

»  Je  crois  savoir  que  la  convention  conclue  entre  les 
quatre  puissances  et  la  Porte  exprime  formellement  dans 
son  préambule  ,  comme  motif  déterminant  de  leurs  réso- 
lutions ,  l'insurrection  de  Syrie,  et  la  nécessité  comme 
la  justice  de  seconder  un  mouvement  spontané,  puissant, 
amené  par  la  tyrannie  du  pacha,  et  qui  doit  avoir  pour 
etfet  de  mettre  un  terme  à  cette  tyrannie  et  de  faire  ren- 
trer cette  province  sous  l'autorité  du  sultan. 

»  La  convention  règle  ensuite  les  propositions  que  le 
sultan  adressera  au  pacha  et  les  délais  accordés  à  ce  der- 
nier pour  répondre. 

»  Je  n'ai  sur  ce  point  rien  à  ajouter  aux  renseignements 
que  j'ai  donnés  à  Votre  Excellence  dans  ma  précédente 
dépêche  n"  74.  Quant  aux  antres  mesures  que  les  quatre 
I.  17 
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puissances  prendront,  s'il  y  a  lieu,  pour  contraindre  le 
pacha,  ou  même  détruire  absolument  son  pouvoir,  s'il  se 
refuse  à  tous  les  arrangements  qui  lui  seront  proposés, 
la  convention  est  fort  analogue  au  projet  que  lord  Pal- 
merstOQ  m'avait  communiqué,  il  y  a  plus  de  quatre  mois, 
et  dont  j'ai  entretenu  Voire  Excellence  dans  ma  dépêche 
n°  28,  —  5  mars  1840.  —  Les  rîiesures  indiquées  sont  : 
»  1°  Des  secours  de  tous  genres  donnés  au  sultan  pour 
soutenir  en  Syrie  l'insurrection,  y  transporter  ses  propres 
troupes,  et  y  rétablir  son  autorité. 

»  2°  L'interdiction  de  toute  communication  par  mer  entre 
l'Egypte  et  la  Syrie,  et,  dans  ce  but,  une  croisière  assi- 
due des  flottes  des  quatre  puissances,  soit  devant  Alexan- 
drie, soit  le  long  des  côtes  de  Syrie.  On  ne  commencera 
pas  par  iin  blocus  complet  et  formel  d'Alexandrie  et  des 
ports  de  Syrie,  mais  on  y  viendra  au  besoiii. 

»  3"  Enfin  ,  si  les  mesures  militaii'es  du  pacha  et  les 
dangers  de  l'empire  ottoman  en  amènent  la  nécessité, 
l'entrée  d'un  corps  d'armée  russe  à  Constântinople  et 
d'une  flotte  anglaise  dans  la  mer  de  Marmara. 

»  Le  pavillon  autrichien  sera  partout  auprès  du  pavil- 
lon anglais. 

»  Telle  est,  si  je  suis  bien  informé,  la  substance  de  cette 
convention,  dont  je  n'ai  pas,  du  reste,  une  connaissance 
détaillée. 

»  On  attend  les  ratifications  de  Berlin,  Vienne  et  Péters- 
bourg,  et  on  espère  les  recevoir  avant  quinze  jours. 

»  En  attendant,  tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  la  convention,  surtout  pour  le  lunu veinent  des 
Hottes,  ont  été  transmis  dans  le  Levant. 
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Daas  le  public,  quoique  les  faits  soient  encore  peu 
connus,  l'inquiétude  commence  à  se  manifester.  La  paix 
est  un  besoin  et  un  désir  général  ;  ce  sera  l'idée  domi- 
nante dans  le  parlement,  si  quelque  débat  s'élève  avant 
la  fin  de  la  session.  Votre  Excellence  aura  sûrement  re- 
marqué les  articles  du  Times  et  du  Standard  (  20  juillet  ), 
qui  font  pressentir  l'attitude  que  prendra  l'opposition.  Je 
sais  que  le  cabinet,  et  spécialement  lord  Palmerston,  en 
sont  très-préoccupés.  Sir  Robert  Peel,  qui  devait  partir 
avant-hier  lundi,  a  remis  son  départ  à  lundi  prochain...  » 

Peu  de  jours  après  avoir  écrit  les  dépêches  qu'on 
vient  de  lire,  M.  Guizot  ayant  reçu  du  cabinet  du 
l"""  mars  les  instructions  rendues  nécessaires  par  les 
circonslauces  du  moment,  adressait  à  M.  de  Rémusat  la 
lettre  particulière  suivante  par  laquelle  il  lui  (expliquait 
quels  motifs  avaient  fait  brusquer  la  signature  du  traité 
entre  les  quatre  puissances. 

LETTRE    PARTICULIÈRE    DE  M.  GUIZOT,  AMBASSADEUR    DE  FRANCE 
A  LONDRES,  A  M.   DE  RÉMUSAT. 

«  Londres,  le  23  juillet  1840. 

»  Mon  cher  ami,  les  instructions  que  je  viens  de  rece- 
voir sont  très-bonnes,  et  la  position  est  bien  prise.  Vous 
avez  mille  fois  raison  de  ne  croire  à  aucune  longue  in- 
lri;<ue,  à  aucune  préméditation  européenne.  Nous  avons, 
il  y  a  quatre  mois,  proposé  un  arfg^gpmjçfljl  ;  l'ÊgypU;  jijt 
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la  Syrie  héréditaires  ;  Candie,  l'Arabie  et  Âdana  restitués  ; 
mais  nous  n'avons  pas  voulu  nous  engager  à  y  mettre 
la  sanction  de  la  coercition.  Lord  Palmerston  nous  a 
concédé  la  place  de  Saint-Jean-d'Acre  ;  nous  avons  dit 
que  c'était  trop  peu.  On  nous  a  fait  entrevoir  l'Egypte 
héréditairement  et  la  Syrie  viagèrement  ;  nous  n'avons 
pas  accueilli.  —  Au  milieu  de  toutes  ces  propositions 
avortées,  est  arrivée  la  nouvelle  de  la  démarche  du  pa- 
cha auprès  du  sultan.  —  M.  Appony  l'avait  annoncée 
trois  semaines  auparavant;  c'était  le  triomphe  de  la 
France  et  la  mystification  des  quatre  puissances  ;  c'est  le 
mot  dont  on  s'est  servi  entre  soi,  en  exhalant  son  hu- 
meur. Au  milieu  de  cette  humeur,  l'insurrection  de  Syrie 
est  venue  jeter  l'espérance,  une  forte  espérance.  —  Lord 
Palmerston  l'a  saisie  ;  —  il  a  promis,  en  Orient,  un  succès 
facile,  et  menacé  à  Londres  de  la  dissolution  du  cabinet. 
Il  avait  une  convention  toute  faite ,  des  moyens  de  coer- 
cition bons  ou  mauvais  tout  inventés;  on  s'est  réuni  en 
toute  hâte;  on  a  envoyé  en  toute  hâte  des  courriers  ;  on 
s'est  promis  le  secret  pour  se  venger  de  la  mystification 
d'Alexandrie,  et  ordonné  sans  bruit  les  premières  me- 
sures, et  on  a  signé. 

»  Voilà  comment  on  a  fait  ce  qu'on  a  fait  :  voici  ce  qu'on 
a  espéré  :  un  succès  prompt  qui  rendra  courte  la  situa- 
tion difficile  où  l'on  s'est  mis  avec  nous.  On  commence  à 
avoir  un  sentiment  vif  de  cette  difficulté;  notre  attitude, 
nettement  prise  et  hautement  déclarée,  l'antipathie  vi- 
sible du  public  anglais  pour  toute  chance  de  guerre  et 
de  rupture  avec  la  France,  à  propos  d'une  question  qui 
n'excite  aucune  passion  anglaise  ;  cela  frappe  et  intimide 
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déjà.  On  n'avoue  pas  ce  qu'on  a  lait,  —  on  ne  se  défend 
qu'en  niant,  ou  en  éludant,  ou  en  promettant  que  ce  ne 
sera  rien.  Cela  se  passe  ainsi  dans  la  presse  comme  au 
parlement  ;  on  est  doux,  avenant  avec  nous  ;  on  travaille 
à  prévenir  les  conséquences  de  ce  qu'on  a  fait. 

»  Si  on  a  eu  raison  dans  ce  qu'on  espère,  si  le  succès 
est  prompt  et  facile,  on  aura  eu  raison  dans  ce  qu'on  a 
fait,  et  il  faudra  bien  que  nous  le  sentions  ;  mais  si  le 
prompt  succès  ne  vient  pas,  si  la  question  dure  et  s'ag- 
grave ;  si  des  complications  éclatent,  si  de  grands  efibrts 
sont  nécessaires,  la  situation  de  lord  Palmerston  sera 
très-mauvaise  et  la  nôtre  très-forte.  Pour  peu  que  nous 
prenions  soin  de  ne  pas  irriter  les  passions  anglaises, 
nous  aurons  pour  nous  les  intérêts  anglais,  les  penchants 
libéraux,  la  prudence  de  tous  les  partis,  et  nous  sortirons 
peut-être  avec  avantage  de  l'épreuve  oii  nous  entrons...  » 


Note  K. 


Lord  Palmerston  a  plusieurs  fois  nié  dans  le  parle- 
ment anglais,  en  1840  et  184.1,  que  l'insurrection  des 
populations  de  la  Syrie  contre  les  autorités  égyptiennes 
ait  été  encouragée  par  l'Angleterre,  et  fomentée  sur  les 
lieux  par  le^^  agents  anglais.  «  Quelles  que  soient  les  causes 
de  la  révolte,  les  Syriens  n'ont  été  soulevés  ni  à  l'instigation 
des  autorités  anglaises,  ni  par  des  officiers  anglais  (l).  » 
Les  assertions  si  positives  du  secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  Britannique  ont  dans  le  moment  fermé  la  bouche 
à  ses  adversaires  politiques.  Depuis,  les  papiers  officiels 
relatifs  aux  aifaires  du  Levant  ont  été  imprimés  et 
communiqués  au  parlement  anglais.  Quand  ils  furent 
ainsi  portés  à  la  connaissance  du  public,  l'intérêt  de  la 
question  d'Orient  était  à  peu  près  épuisé  ;  peu  de  per- 
sonnes ont  eu  la  curiosité  d'aller  fouiller  dans  ces  volu- 
mineux documents.  Celles  qui  ont  pris  ce  soin  ont  pu 
voir  à  chaque  page  combien  lord  Palmerston  avait  été 

(1)  Discours  de  lord  Palmerston,  séance  du  6  août  1840.  {Parlem. 
debates.) 
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mal  servi  par  sa  mémoire.  Nous  croyons  important 
de  mettre  ici  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  quelques- 
uns  des  passages  de  «es  dijcuments  émanés  des  agents 
de  lord  Palmerston  eux-mêmes,  et  qui  prouvent  d'une 
fac^on  irrécusable  la  part  active  et  efficace  qu'ils  ont 
prise  dans  les  troubles  de  la  Syrie. 

Comme  il  était  naturel  de  s'y  attendre,  ce  fut  lord 
Ponsomby,  ambassadeur  d'Angleteire à  Constantinoide, 
l'ennemi  acharné  de  Méhémet  Ali ,  l'inspirateur  ordi- 
naire des  mesures  violentes  auxquelles  lord  Palmerston 
finissait  toujours  par  donner  son  assentiment,  qui  in- 
diqua clairement  le  premier  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  la  itolilique  aniïîaise  à  exciter  une  insurrection  en 
Syne  En  faisant  connaître  à  son  gouvernement  tous  les 
moyens  dont  iî  pourrait  disposer  à  cet  effet,  il  deman- 
dait l'autorisation  d'en  user. 

«  Si  Ibrahim  avance,  il  sera  facile  de  soulever  tous  les 
Syriens  contre  son  gouvernement.  Je  puis  répondre  des 
habitants  du  Liban,  de  l'émir  Bechir  et  de  tous,  pourvu  que 
l'Angleterre  veuille  agir  et  les  aidi^r.  Je  pense  que  la 
seule  apparition  d'une  escadre  anglaise,  quelque  faible 
qu'elle  soit,  arcompag'née  d'unp  frégate  ottomane  por- 
tant le  pavillon  du  sultaU)  sultir»  pour  soulever  le  pays 
tout  entier.  Le  sultan  est  disposé  à  <3ûvoyer  la  frégate  et 
à  donner  tout  l'appui  qui  sera  en  son  pouvoir  (1).  » 

(1)  Dépêche  delor4  Ponsomby  à  lord  Palmersto»,  23  avril  1840. 
{Àccounts  and  papers,  1841.) 
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Loi(i  Ponsonihy  ne  tarda  pas,  autorisé  ou  non  par  le 
secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique,  à  mettre  à  exé- 
cution les  projets  dont  il  avait  fait  part  à  sa  cour.  Deux 
mois  apiès la  dépêche  que  nous  venons  de  citer  il  écri- 
vait à  lord  Palmerston  : 

«  J'ai  cru  de  mon  devoir  d'envoyer  en  Syrie  mon  drog- 
man,  M.  Wood,  qui  a  des  relations  personnelles  avec  la 
plupart  des  chefs  du  Liban.  M.  Wood  est  parti  sur  le  Cy- 
clope  (1).  » 

M.  Wood,  arrivé  en  Syrie,  écrivait  à  lord  Ponsomby 
la  dépêche  qu'on  va  lire: 

«  Les  Druses  sont  dans  la  situation  la  plus  désespérée; 
ils  implorent  chaque  jour  notre  assistance,  et  promettent 
que  si  nous  leur  en  donnons  les  moyens,  ils  se  lèveront 
jusqu'au  dernier  homme;  tout  ce  qu'ils  demandent,  ce 
sont  des  munitions  et  des  armes.  Il  n'y  a  jamais  eu  peut- 
être  un  moment  plus  favorable  pour  séparer  la  Syrie 
de  l'Egypte,  et  pour  accomplir  les  vues  politiques  de  lord 
Palmerston  par  rapport  à  Méhémet-Ali,  sans  de  grands 
sacrifices  de  notre  part. 

»  J'explique  aux  Syriens  les  désirs  et  la  politique  de  la 
(irande-Bretagne,  et  le  succès  qui  doit  nécessairement 
suivre  s'ils  nous  assistent  en  demeurant  fermes  et  unis 
entre  oux.  Tout  cela   ils  le  comprennent  parfaitement, 

(1)  Dépêche  de  lord  Ponsomby  à  lord  Palmerston,  29  juin  1840. 
(Accounts  and  papers,  1841.) 
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mais  ils  demandent  toujours  un  appui  indirect  de  notre 

part;  autrement,   ils  disent    qu'ils  seront   accablés 

Ai-je  besoin  d'ajouter,  mylord,  que  je  n'épargnerai  aucun 
effort  pour  remplir  les  vues  de  votre  seigneurie ,  malgré  les 
difficultés  dont  je  suis  environné,  et  celles  qui  dérivent 
de  ma  position  personnelle?  car  les  arguments  que  j'em- 
ploie à  l'égard  des  Syriens  peuvent  être  excellents ,  mais 
les  Syriens  voudraient  les  voir  suivis  d'eflfots.  Je  brûle 
d'apprendre  quel  genre  de  secours  la  Porte  doit  leur  don- 
ner, et  encore  plus  de  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  (1).  » 

Lord  Ponsomby  devait  être  content  du  zèle  de  son 
agent;  cependant,  afin  de  ne  le  point  laisser  langiiii-, 
il  lui  envoyait,  le  traité  du  15  juillet  une  fois  signé, 
l'ordre  d'agir  à  découvert. 

«Je  vous  ordonne  de  déclarer  hautement  en  mon  nom, 
à  quiconque  voudra  vous  entendre,  que  je  suis  autorisé 
à  faire  connaître  aux  Syriens  que  le  gouvernement  an- 
glais, de  concert  avec  les  gouvernements  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  protégera  ceux  qui  voudront  rentrer 
sous  l'obéissance  du  sultan,  que  la  flotte  anglaise  vien- 
dra au  secours  des  Syriens » 

La  part  prise  par  M.  Wood  dans  l'insurrection  de  la 
Syrie  fut  si  grande  et  si  manifeste  qu'elle  devint  l'occa- 

(1)  M.  Wood  à  lord  Ponsomby,  ambassadeur  do  Sa  Majesté  Bri- 
tanniquo  à  (lonstantinuple.  22  juillet  1840.  (Accounts  and  papers 
iHi'2.) 

17. 
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sion  d'un  débat  dans  la  chambre  des  communes.  Le  doc- 
teur Bowring  accusa  le  gouvernement  anglais  d'avoir 
excité,  par  un  de  ses  agents  officiels,  l'insurrection  de 
Syrie.  A  ce  reproche  direct  et  précis,  lord  Palmerston 
répondit  que  M.  Wood  (celui-là mêmeque nous  venons 
de  voir  adressant  des  dépèches  à  lord  Ponsomby  dans 
lesquelles  il  demande  à  connaîlreavant  tout  les  intentions 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  recevant  l'ordre  de 
parler  au  nom  de  l'ambassadeur  britannique  à  Cons- 
tantinople)  était  un  Anglais  turcoman  qui  avait  agi  par 
les  ordres  du  sultan  et  non  par  ceux  du  gouvernement 
anglais.  Cependant,  cet  Anglais  turcoman  était  nommé 
le  26  septembre,  non  point  'par  le  sultan,  mais  par  le 
gouvernement  anglais,  vice- consul  à  Beyruth.  C'était  le 
moins  qui  lui  était  dû  pour  les  signalés  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  politique  anglaise  en  Syrie,  services  que 
lord  Ponsomby  reconnaissait  en  ces  termes  : 

((  L'amiral  Walker  m'a  assuré  ce  matin  que  M.  Wood, 
par  son  habileté  et  par  ses  efforts,  avait  fait  plus  que 
personne  pour  le  succès  que  nous  avons  obtenu  en  Syrie, 
à  l'exception  du  commodore  Napier,  » 

Les  pièces  anglaises  que  je  viens  de  citer  mettent 
dans  un  jour  assez  évident  l'action  exercée  par  les  agents 
aiiglais  dans  les  troubles  de  Syrie.  Mais  il  reste  un  der- 
niei'  témoignage  trop  précieux  pour  être  passé  sous 
silence;  c'est  celui  de  lord  Palmerston  lui-même. 
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Lord  Palmerston,  qui  avait  oublié,  en  août  1840,  les 
excitations  adressées  par  ses  agents  aux  populations 
syriennes,  s'en  souvient  tout  à  coup  en  décembre  1840, 
et  arguë  même  de  cette  iofluence  exercée  par  l'Angle- 
terre sur  l'insurrection  syrienne  pour  mieux  faire  ac- 
cepter ses  conseils  à  la  Porte  . 

«  Je  saisis  cette  occasion  de  rappeler  à  Son  Excellence 
que,  comme  les  Syriens  ont  été  déterminés  par  les  auto- 
rités anglaises  à  prendre  les  armes  pour  le  sultan  et  à  se 
déclarer  en  sa  faveur,  c'est  un  devoir  particulier  pour  le 
gouvernement  anglais  de  ne  rien  négliger  pour  décider 
la  Porte  à  prendre  à  l'avenir,  pour  l'administration  de  la 
Syrie,  des  arrangements  qui  puissent  mettre  les  Syriens 
à  l'abri  de  l'oppression  et  les  rendre  heureux  et  satis- 
laits  (1).  » 

Nous  croyons  inutile,  après  la  citation  de  cette  der- 
nière dépêche  de  lord  Palmerston,  de  poursuivre  une 
démonstration  qui  serait  superflue.  Nous  engageons  les 
personnes  qui  voudraient  connaître  les  enseignements 
curieux  qui  ressortenl,  pour  la  question  d'Orient,  de  la 
publication  des  pièces  anglaises  communiquées  au  par- 
lement, de  parcourir  le  volume  des  State-papcm  (année 
1841)  ou,  s'ils  veulent  remplacer  un  travail  fatigant  par 


(1)  IWpéche  de  lord  l'almersion  a  lord  Ponsomltj,  12  décem" 
bre  1840. 
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une  lecture  facile  et  instructive,  de  lire  trois  articles 
que  M.  Léon  Faucher  a  insérés  dans  les  livraisons  des 
15  novembre,  1"'  décembre  et  15  décembre  1841  de  la 

Revue  des  Deux-Mondes. 


Note  L. 


Nous  croyons  avoir  péremptoirement  démontré  dans 
la  note  précédente  que  lord  Palmerston  avait  été  mal 
servi  par  sa  mémoire  quand  il  a  soutenu  que  les  agents 
de  l'Angleterre  avaient  été  complètement  étrangers  à 
l'insurrection  de  Syrie.  Ce  même  ministre  qui  repous- 
sait de  si  haut  les  justes  accusations  dirigées  contre  la 
politique  qu'il  a  jugé  convenable  de  pratiquer  en  Orient, 
n'a  pas  hésité  à  affirmer  à  plusieurs  reprises  que  le 
gouvernement  français  avait,  par  l'entremise  de  M.  Va- 
lewsky,  envoyé  en  mission  à  Alexandrie  aussitôt  après 
la  signature  du  traité  du  15  juillet,  cherché  à  encou- 
rager de  la  part  du  pacha  une  résistance  que,  aux  yeux 
de  ses  alliés ,  ce  même  cabinet  voulait  se  donner  fausse- 
ment le  mérite  de  réprouvei*.  Afin  de  réfuter  les  asser- 
tions du  secrétaire  d'État  anglais,  nous  nous  sommes 
uniquement  servi  des  pièces  officielles  émanées  d'agents 
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anglais,  publiées  par  le  gouvernement  anglais.  Pour 
laver  les  ministres  français  du  reproche  injuste  qui 
leur  a  été  adressé  par  leur  adversaire,  nous  produirons, 
non  pas  leurs  dépêches  officielles,  mais  leurs  lettres 
particulières  ;  on  verra  si  dans  ces  communications 
confidentielles  échangées  entre  personnes  qui  n'avaient 
aucune  raison  de  se  cacher  les  unes  aux  autres  leur 
vraie  pensée ,  il  est  possible  de  rien  découvrir  qui  rap- 
pelle le  contraste  affligeant  entre  la  conduite  et  la 
parole  qui  ressort  trop  évidemment  de  la  lecture  des 
pièces  anglaises  que  nous  avons  citées  tout  à  l'heure. 

LETTRE  PARTICULIÈRE  DE  M.  THIERS  A  M.  LE  DUC  DE  BROGLIE. 

«19  décembre  1840. 
»  Mon  cher  duc, 

»  Le  vice-roi,  sous  raction  adroite  de  Valewsky ,  a  fait 
enfin  des  concessions.  11  est  arrivé  à  noire  thème,  l'Egypte 
héréditaire,  la  Syrie  viagère.  Je  crois  ce  thème  raisonnable, 
placé  à  juste  distance  d'un  entêtement  ridicule  et  d'une 
faiblesse  réprouvable.  Cette  concession,  due  à  nous  seuls, 
et  portée  à  Constantinople,  va  devenir  le  pivot  de  tout 
l'avenir.  La  Porte  aimvie  de  s'arranger,  mais  elle  n'osera 
rien  sans  ses  quatre  protecteurs.  J'ai  pensé  qu'il  fallait 
nous  approprier  ces  concessions,  car  elles  nous  appar- 
tiennent, annoncer  franchement  aux  quatre  cours  qu'elles 
étaient  obtenues,  portées  à  Constantinople,  et  qu'elles 
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seraient  probablement  communiquées  aux  signataires  du 
traité.  J'ai  cru  qu'en  les  metlaûl  ainsi  sous  le  poids  d'une 
grande  responsabilité,  qu'en  leur  laissant,  à  la  face  du 
monde,  le  tort  d'un  refus  et  d'une  situation  qui  sera  dés- 
espérée, car  les  négociations  sont  épuisées  après  cela, 
j'avais  chance  de  les  ébranler  et  de  les  disposer  à  donner 
de  bons  conseils  k  Constantinople.  J'ai  fait  prendre  un 
ton  différent  à  Berlin,  à  Vienne  et  à  Londres  ;  nulle  part  je 
n'ai  fait  une  proposition,  mais  aux  trois  endroits  j'ai  donné 
avis  de  ce  qui  s'était  passé,  de  l'intention  modérée  que  la 
France  et  le  vice-roi  avaient  apportée  dans  ces  concessions, 
et  je  m'y  suis  pris  de  manière  à  leur  laisser  tout  le  tort  de 
l'entêtement.  Après  cette  démarche,  la  situation  sera  plus 
grave,  car  on  aura  fait  les  seuls  pas  qui  se  puissent  faire 
de  notre  côté. 

Les  concessions  obtenues  du  pacha,  par  la  France, 
ne  l'avaient  point  été  sans  peine,  ainsi  qu'on  en  pourra 
juger  par  les  deux  dépêches  suivantes  do  M.  le  comte 
Valewsky. 

DÉPÈCHE  DE   M.  WALEWSKV   A    M.   LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 

«  Alexandrie,  29  août  i84d. 

»  Monsieur  le  Président  du  Conseil , 

»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  efforts 
que  j'ai  tent(;s  depuis  plusieurs  jours  pour  amener  Méhé- 
met-Ali  à  faire  des  concessions  ;  ces  efforts  ont  été  cou- 
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ronnés  d'un  succès  plus  complet  que  je  n'osais  l'espérer. 

«  Hier,  à  la  suite  d'une  ouverture  confidentielle  de  Rifaat 
bey,  le  pacha  fit  venir  les  consuls  pour  leur  déclarer  qu'il 
acceptait  l'Egypte  héréditaire,  et  qu'il  s'en  rapportait, 
pour  le  reste ,  à  la  magnanimité  du  sultan ,  qui  ne  mé- 
connaîtrait pas  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  ;  que 
Rifaat  bey  allait  partir  pour  porter  cette  réponse  au  sul- 
tan. Les  consuls,  à  l'instigation  du  consul  de  Russie,  ne 
voulurent  pas  accepter  cette  déclaration,  à  moins  que 
Méhémet-Âli  ne  renvoyât  immédiatement  la  flotte,  et  ne 
lit  évacuer  la  Syrie  à  ses  troupes  ;  ils  s'opposèrent  au 
départ  de  Rifaat  bey,  et  obtinrent  enfin  de  ce  dernier 
qu'il  ne  partirait  pas. 

»  Le  pacha  nous  fit  prier  de  venir  le  soir  même  au  sérail  ; 
nous  nous  y  rendîmes,  M.  Cochelet  et  moi  ;  il  nous  ra- 
conta ce  qui  venait  de  se  passer,  et  nous  demanda  de 
mettre  à  sa  disposition  le  Papin ,  bateau  à  vapeur  qui  se 
trouve  dans  le  port ,  pour  porter  à  Constantinople  une 
lettre  de  Rifaat  bey,  qui  rendrait  compte  au  divan  des 
dispositions  du  pacha. 

»  Il  nous  apprit  qu'il  s'était  décidé  à  accepter  TEgypte 
héréditairement,  et  la  Syrie,  Adana  et  Candie  viagèrement  ; 
mais  qu'il  n'avait  pas  fait  cette  déclaration  aux  consuls. 

»  Deux  choses  me  frappèrent  dans  celte  communication  ; 
d'abord  l'ouverture  de  Rifaat  bey,  qui  me  donna  à  pen- 
ser qu'à  Constantinople  il  y  avait  un  parti  dans  le  divan 
qui  désirait  un  arrangement  direct,  et  qui  pousserait 
à  faire  accorder  à  Méhémet-Ali  des  conditions  plus  favo- 
rables que  la  convention  du  15  juillet,  si  celui-ci,  de  son 
côte  ,  rabattait  de  sus  prétentions.  Le  désir  de  concilia- 
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„„„  aon.  ,e  pacha  venaU  de  -^^^^^Z^^ 
tive  me  fit  croire  que  le  moment  de  PO»^ "  ^  i,. 

Méhémet-AH  était  arrivé ,  et  ,»'oa  pourrait  peut-être 

'""en  conséquence,  ie  me  renais  de  bonoe 
HeLerséraù  ;  ^e  demandai  au  pacha  de  renvoyer  s 
confidents  qui  assistent  ordinairement    d"  P^"^  ° 
oi„    à  toutes  les  conférences  ,  je  le  prevms  que    ava^  a 
Z  parler  confidentiellement ,  et  de  choses  importantes, 
renvoya  tout  le  monde ,  et  je  restai  seul  avec  lu. 
r  e^ui  exposai  que  le  gouvernement  français  nac^p- 
terait  la  médiation  qu'avec  des  P""™'-"  ^^jj, 
■  fallait  donc  que  nous  nous  entendissions  sur  la  hm.te  des 
:  tsionsV'"  «ait  décidé  .  faire,  ^e  •»; ^on-       - 
surance  que  ce  dernier  mot  ne  serait  pas  la  base  sur 
Je  le  e  gouvernement  du  roi  entamerait  la  négociation 
aùe  a  négociation  serait  entamée  sur  lesbasesqu'i  avait 
quelanegoud  .  .,  >,  jj^    l'Egypte  héréditaire 

posées  lui-même  hier,  cest-a-dire,  i  r.BJF 
et  la  Svrie ,  Candie  et  Adana  viagères;  mais  que  si  cela 
tentt  indispensable,  il  fallait  qu'il  consentit  encore  a 
arandonner  Candie  et  Adana.  .1  se  -riait    eaucoupu 
ce  point  ;  je  lui  affirmai  que  s'il  ne  se  décida    pa  a  don 
ner  au  gouvernement  du  roi  l'autonsation  de  faire  cette 
concloo  ,  la  médiation  qu'il  invoquait  serait  refuse^ 
tontessiu"  '      .         .         ri  ^  la  Franpp  ne  m  en  veuille 
De  là  longue  discussion  :  Que  la  France  ne  ni 
pas    me  répétait-il  souvent,  qu'elle  reste  les  bras  croises 
;^\aTriceLévénenients,c'esttoutcec,ue3^^ 
et.  Dieu  aidant,  3'aurai  des  succès,  et  alors  la  France 
pourra  intervenir  en  ma  faveur  avec  plus  ^'^^J^^^^ 
.  Je  ne  crus  pas  devoir  accepter  cette  fin  de  non-rece 
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voir  ;  il  me  sembla  que  le  moment  était  arrivé  d'obtenir 
des  concessions  de  Méhémet-Ali ,  et  j'espère ,  monsieur 
le  Président  du  Conseil,  que  vous  ne  désapprouverez  pas 
mon  insistance.  Je  repris  en  lui  disant  que  le  gouverne- 
ment du  roi  voulait  terminer  l'affaire  d'Orient  ;  qu'indé- 
pendamment de  son  intérêt  à  lui ,  il  y  avait  l'intérêt  de 
la  paix  européenne  ;  que  la  France  venait  donc  lui  de- 
mander de  se  décider  à  un  sacrifice  dont  elle  lui  tiendrait 
compte  ;  conséquemment,  que  s'il  faisait  les  concessions 
que  je  lui  avais  indiquées,  je  pouvais  lui  répondre  que , 
quel  que  soit  le  résultat  des  négociations,  le  gouverne- 
ment du  roi  prendrait  en  considération  l'empressement 
qu'il  aurait  mis  à  se  montrer  conciliant 

»  Après  de  longues  discussions,  il  finit  par  me  déclarer 
que,  s'il  le  fallait  absolument,  il  céderait  Adana  ;  que 
c'était  uniquement  pour  conserver  la  bienveillance  et 
l'intérêt  de  la  France  qu'il  faisait  cette  dernière  conces- 
sion. Quant  à  Candie,  il  demandait  avec  instance 
qu'on  la  lui  laissât.  Il  dit  n'y  avoir  aucun  intérêt,  car 
cette  ile  lui  coûte  plus  qu'elle  ne  lui  rapporte;  il  assure 
n'y  tenir  que  parce  que,  s'il  eo  était  dépossédé,  la  popu- 
lation grecque,  qui  est  la  plus  nombreuse,  chasserait  à 
l'instant  la  population  turque  ,  que  celle-ci  lui  tomberait 
sur  les  bras.  Il  croit  aussi  qu'on  ne  veut  pas  la  rendre  à 
la  Porte,  et  qu'on  veut  en  faire  une  île  indépendante 
comme  Samos 

»  Toutes  ces  considérations  m'ont  engagé  à  oftrir  à  Méhé- 
met-Ali de  me  rendre  moi-même  à  Conslantinople  pour 
tenter  encore  un  arrangement  direct.  Méhémet-Ali  a  saisi 
avec  le  plus  vif  empressement  cette  ouvt;rture  de  ma  part. 
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—  La  chose  est  mûre ,  m'a-t-il  répété  à  plusieurs  re- 
[trises ,  et  vous  réussirez.  Je  profitai  du  grand  désir 
qu'il  témoignait  de  me  voir  partir  de  suite  pour  Constan- 
tinople  pour  lui  arracher  une  dernière  concession  ,  l'île 
de  Candie  ;  j'en  fis  une  condition  de  mon  départ ,  je 
l'obtins.... 


M.    WALEWSKI   A   M.    LE   PRESIDENT   DU    CONSEIL. 
«  Ourlac,  3  septembre  1840. 

»  Monsieur  le  Président  du  Conseil. 

»  Je  me  suis  embarqué  le  30  août  sur  lePapin,  qui  m'a 
conduit  à  Ourlac  ;  ce  bâtiment  repart  immédiatement  pour 
Toulon.  Je  me  rendrai  d'ici  à  Constantinople  par  la  voie 
la  plus  directe  et  la  plus  prompte. 

»  Avant  de  quitter  Alexandrie,  j'ai  été  prendre  congé  de 
Méhémet-Ali  ;  je  l'ai  trouvé  radieux.  La  méfiance  qui 
perce  presque  toujours  en  lui  dans  les  entretiens  d'affaires, 
avait  fait  place  à  une  confiance  entière  et  pleine  de  bon- 
homie. Je  ne  vous  connais  pas  depuis  longtemps,  m'a-t-il 
dit,  mais  je  n'hésite  pas  à  vous  confier  mes  intérêts,  à 
mettre  mon  sort  entre  vos  mains  ;  ensuite  il  me  donna 
de  longs  détails  sur  la  manière  de  traiter  à  Constan- 
tinople, comme  il  l'aurait  fait  à  Samy-Bey  ou  à  un  des 
siens  qu'il  eût  envoyé  en  mission.  Il  me  recommanda, 
avec  prière,  de  ne  pas  donner  ison  dernier  mot,  me  di- 
sant qu'il  était  sûr  d'obtenir  Adana  et  Candie,  il  m'en- 
gagea à  faire  savoir  au  Divan  ciue  s'il  n'avait  pas  laissé 
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Iranchir  le  Taurus  à  son  armée,  c'était  uniquement  en 
considération  de  la  France  qui  l'exigeait  de  lui. 

»  Que  s'il  n'avait  pas  usé  de  représailles  envers  les  puis- 
sances qui  avaient  saisi  ses  bâtiments  sur  la  côte  de  Syrie, 
c'était  en  considération  de  la  France. 

»  Enfin  que  toutes  les  concessions  qu'il  faisait,  il  ne  les 
faisait  qu'en  considération  de  la  France,  dont  il  tenait 
avant  tout  à  conserver  la  bienveillance.  Il  finit  par  m'as- 
surer  que  je  réussirais,  car  vous  leur  apportez  un  bijou, 
me  dit-il. 

»  Il  fut  convenu  que  le  délai  de  vingt  jours  expirés, 
Méhémet-Ali  répondrait  à  RifaaI-Bey  et  aux  puissances 
qu'il  acceptait  l'Egypte  héréditaire  et  qu'il  invoquait  pour 
le  reste  la  magnanimité  du  sultan,  qui  prendrait  sans 
doute  en  considération  et  les  services  rendus  et  les  ser- 
vices à  rendre  ;  en  outre,  que  par  Rifaat-Bey  il  écrirait 
dans  le  même  sens  au  sultan,  à  la  sultane  Validé,  au 
grand-visir,  à  Reschid-Pacha;  que  cet  envoyé  arriverait 
à  Constantinople  vers  le  10  ou  le  12;  qu'alors  si  j'étais 
parvenu  à  faire  quelque  arrangement  avec  le  sultan,  je 
n'aurais  qu'à  lui  faire  connaître  ces  arrangements,  et  qu'à 
l'instant  il  renverrait  la  flotte  et  évacuerait  les  provinces 
qu'il  ne  doit  plus  gouverner.» 

La  lettre  ci-jointe ,  adressée  à  M.  Giiizot,  quelques 
jours  avant  la  crise  qui  a  amenée  la  chute  du  cabinet 
du  1"  mars ,  nous  paraît  dépeindre  au  vrai  quelle  fut 
jusqu'au  dernier  moment  la  disposition  d'esprit  des 
ministres  du  cabinet  du  1"  mars,  et  des  hommes  d'Etat 
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français  que  la  situation  violente  où  se  trouvait  alors 
S  émettait  à  «ne  si  rude  épreuve  :  leur  att. tu  e 
àateelle  de  .eus  ,ui  avaient  envisagé  de  s»«f^^^^^^^ 
.outes  les  éventualités,  et  qui  se  sentaient  de  to.cea  les 
r  in  à  «-  seule  condition  :  celle  d'être  soutenus 
tan  ;ays  par  une  majorUé  considérable,  et  dec.de 
dans  le  paj   v  ^^^^j^  jl.„„e  folle 

comme  »-  ^  ^^'^      ;X„,  ,,„„e  lâche  condescen- 
arrogance  que  des  suggeMiua» 

dance. 

,,„K.    PAKTICCUKHK    «U    ..C    BK    BKOOUE    A    M.    OeUOT. 

Sans  date,  probablement  du  ler  octobre  1840. 

))Mon  cher  ami, 
„N,  „.a  remis  votre  lettre  du  23  septembre^  U  vous  a 

,„  „„e  ,io  partageais  vos  v-^  -'2^:     et  ItuI 
lisant  celle  lellre  à  lêlc  reposée,  )  ai  pense  qu 
TeTa  communiquer  «  exWso  à  M.  Thiers  el  a  M.  de  Re- 
m.isat  •  ie  la  leur  ai  remise  à  l'un  el  i  raulrc. 

"l;  i  mainlenanl  quel  esl  ie  résumé  de  deux  ou  trois 
,„;„es  conversations  que  nous  avons  eues  ces  ,ours-c, 

sur  le  suiel  même  de  cette  lellre 

.es  avéré  désormais  pour  lou,  lemonde,  el  lordPal- 
J,sl  en convientlui.méme, que PenvoideM.  Va.ewslc^^ 
r  eu  pour  Lui  d'obtenir  des  concessions  du  p.cha  et 
BOn  .1,  I..  l..usser  i,  une  résistance  aveugle  el  opiniâtre. 
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Il  est  avéré  pour  tout  le  monde  que  le  résultat  de  notre 
intervention  à  Alexandrie  a  été,  non  de  réduire,  mais 
d'augmenter  ces  concessions.  La  limite  en  est  atteinte,  du 
moins  quant  à  la  France  et  à  ses  efforts.  Elle  ne  prendra 
plus  l'initiative  pour  demander  au  pacha  de  nouveaux 
sacrifices;  elle  trouve  le  terrain  pris  d'après  ses  conseils 
sage  et  conciliant  ;  pourvu  que  le  pacha  s'y  contienne, 
pourvu  qu'il  se  garde  de  faire  une  pointe  au  delà  du 
Taurus, pourvu  qu'il  se  borne  à  concentrer  ses  troupes  sur 
le  littoral  de  la  Syrie  et  à  défendre  ses  positions  actuelles, 
il  peut  compter  sur  l'approbation  et  sur  les  bons  offices  de 
la  France,  sans  préjudice  des  déterminations  ultérieures 
auxquelles  certaines  éventualités  pourraient  le  porter 
dans  son  propre  intérêt,  mais  sans  aucun  engagement 
direct  ou  indirect  pour  aucun  cas  quelconque.  C'est  là  la 
substance  d'une  dépèche  envoyée  à  Cochelet  ;  même  décla- 
ration a  été  faite  aux  ambassadeurs.  Son  bu),  est,  dans  le 
cas  où  le  pacha  jugerait  à  propos  de  tout  céder,  de  lui  en 
laisser  la  responsabilité.  Je  trouve  cela,  pour  ma  part, 
raisonnable  et  digne  ;  cela  est  d'ailleurs  conséquent  : 
nous  avons  refusé  potre  appui  au  traité  du  15  juillet,  en 
nous  réservant  d'agir  ainsi  qu'il  nous  paraîtrait  sage  et 
convenable  •  demander  au  pacha  plus  qu'il  concède  au- 
jourd'hui, "8  serait  lui  demander  d'adhérer  au  traité  du 
15  juillet;  qu'il  le  fasse,  s'il  Ip  jugea  propos,  mais  ce 
n'est  pas  à  nous  à  l'y  pousser. 

»  Cela  posé,  qu'y  a-t-il  à  faire  ? 

»  Trois  choses,  à  ce  qu'il  semble  : 

»  1"  Reculer  autant  qu'il  sern  possible  la  convocation  des 
chambres;  éviter  autant  qu'il  est  possible  d'être  pousî^é, 
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bon  gré,  mal  gré,  à  des  engagements  de  tribune;  gagner 
(iu  temps. 

2°  Accueillir  sans  hauteur,  sans  humeur,  mais  aussi  sans 
duperie,  les  ouvertures  qui  pourraient  nous  être  faites  à  la 
suite  des  propositions  du  pacha,  de  quelque  part  qu'elles 
viennent;  les  discuter  pour  ce  qu'elles  peuvent  valoir, 
et  ne  repousser  péremptoirement  que  les  offres  directes 
ou  détournées  d'adhérer  au  traité  du  15  juillet.  Il  y  a 
malheureusement,  quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que 
l'impuissance  du  traité  ait  été  démontré  par  les  faits,  très- 
peu  à  espérer  de  ces  ouvertures ,  supposé ,  ce  qui  est 
douteux,  qu'il  nous  en  soit  fait  ;  entre  le  traité  et  les 
propositions  du  pacha,  il  n'y  a  point  de  marge  réelle, 
point  d'intermédiaire  véritable.  Nous  ne  pouvons  adhérer 
au  traité.  La  Prusse  et  l'Autriche  même  accepteraient 
peut-être  ces  propositious;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont 
réellement  voix  au  chapitre.  Celui  qui  dispose  en  maître 
du  cabinet  anglais  ne  lui  permettra  pas  de  céder  ;  et  la 
Russie,  qui  perd  toute  position  politique  si  l'Angleterre  et 
la  France  se  réconcilient,  qui  a  tout  sacrifié  pour  assurer 
la  rupture,  tout  joué  sur  cette  carte,  ne  se  prêtera  pro- 
bablement à  rien. Quoi  qu'il  en  soit,  encore  un  coup,  at- 
tendre et  ne  rien  rejeter  sans  discussion,  ne  montrer  ni 
irritation  ni  dépit,  et  s'il  y  a  moyen  de  traiter,  saisir 
l'occasion. 

»  3°  Enfin  continuer  avec  ardeur  et  persévérance  les 
préparatifs  d'armement,  n'eu  point  faire  étalage,  mais  ne 
rien  suspendre  et  ne  rien  négliger;  pousser  ces  prépa- 
ratifs, quant  au  personnel,  jusqu'aux  limites  légales; 
quant  au  matériel,  les  fortifications,   etc. ,  jusqu'aux  li- 
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mites  du  possible.  Être  en  position,  le  moment  venu, 
de  n'avoir  plus  à  demander  aux  Chambres  qu'une  aug- 
mentation de  personnel  à  verser  dans  des  cadres  déjà  for- 
més ,  et  la  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  sans  elles.  Cela 
est  de  la  dernière  importance,  quelle  que  soit  l'issue  de 
tout  ceci  ;  il  faut  que  la  France  en  tire  un  armement 
complet,  que  l'imprévoyance  du  gouvernement  représen- 
tatif ne  permet  d'obtenir  que  dans  les  moments  d'urgence 
et  d'appréhension. 

»  Qu'arrivera-t-il  ? 

»  Personne  ne  peut  le  dire  d'avance  ;  mais  on  peut  du 
moins  poser  un  certain  nombre  d'alternatives,  entre  les- 
quelles la  solution  doit  nécessairement  se  trouver. 

»  Le  pacha  fera-t-il  une  pointe  sur  Constantinople ,  et 
amènera-t-il  parla  un  casus  fœderis  qui  dégénérerait,  selon 
toute  apparence,  en  casus  belli  ?  c'est  une  chance  qui  pa- 
raît peu  probable.  Que  les  concessions  obtenues  pro- 
viennent de  sa  faiblesse  ou  de  sa  raison,  elles  écartent, 
du  moins  quant  à  présent,  cette  appréhension. 

»  Cédera-t-il  tout? 

wM.Thiers  ne  le  craint  pas;  j'avoue,  quant  à  moi,  que 
je  n'en  serais  nullement  étonné.  Si  cela  arrive,  nous 
n'y  pouvons  rien.  La  précaution  prise  par  la  dépêche 
dont  je  vous  parlais  en  commençant  est  notre  seule 
sauvegarde  ;  mais  il  est  clair  que  nous  ne  ferons  pas 
la  guerre  pour  lui  reconquérir  ce  qu'il  lui  plaira  d'aban- 
donner. 

» Résistera-t-il  avec  avantage?  réussira-t-il  à  maintenir 
laSyrie,  à  garder  le  littoral,  à  jeter  dans  la  mer  quiconque 
débanjucrait? 
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»  C'est  là  notre  belle  carte  ;  c'est  celle  sur  laquelle  nous 
avons  mis  à  la  loterie.  Si  le  numéro  sort,  tout  ira  bien. 
Si  le  traité  est  convaincu  d'impuissance  et  que  les  alliés 
soient  mis  en  demeure  d'en  conclure  un  autre, un  autre  qui 
livre  décidément  la  Turquie  à  la  Russie,  nous  aurons  beau 
jeu,  soit  à  Berlin,  soit  à  Vienne,  soit  mêmedans  lesein  du 
cabinet  anglais,  pour  en  prévenir  l'adoption. 

»  Reste  enfin  ,  et  malheureusement  c'est  là  l'hypothèse 
la  plus  vraisemblable,  reste  que  le  pacha  résiste  à  grand 
peine,  qu'il  s'engage  entre  lui  et  les  alliés  une  lutte  pro- 
longée qui  le  menace  de  sa  ruine. 

»  Si  cela  arrive,  logiquement  nous  serions  tenus  de 
rester  spectateurs  impassibles;  pratiquement  il  est  possible 
que  la  position  devienne  intenable,  que  l'honneur,  que 
le  mouvement  de  l'opinion  nous  forcent  d'intervenir. 

»  Sous  quelle  forme,  en  quel  temps,  dans  quelle  mesure, 
à  propos  de  quelle  circonstance  cette  intervention  aurait- 
elle  lieu?  Il  est  impossible  de  le  dire  d'avance;  tout  ce 
qu'on  peut  se  proposer  d'avance,  c'est  de  tenir  la  position 
aussi  longtemps  qu'elle  sera  tenable,  et  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  la  compromettre  à  priori  et  de  dessein  pré- 
médité. 

»  Ainsi,  par  exemple,  il  importe  de  tenir  notre  flotte  en- 
semble, et  de  ne  point  l'éparpiller,  de  la  maintenir  à  une 
distance  suffisante  du  théâtre  des  hostilités,  de  ne  se  livrer 
à  aucune  demi-mesure,  à  aucune  de  ces  interventions  de 
détail  qui  ne  portent  aucun  fruit  décisif  et  qui  engagent 
sans  secourir. 

«L'avantage  d'une  position  isolée  au  milieu  de  ces  in- 
convénients, c'est  de  lin  dépendre  do  personne,  do  faire 
1.  18 
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ce  que  l'on  veut,  rien  de  moins,  rien  de  plus,  et  d'avoir 
jusqu'au  dernier  moment  le  choix  du  parti  que  l'on 
prendra;  l'avantage  particulier  de  la  France  dans  la  po- 
sition actuelle,  c'est  que,  s'il  y  a  guerre,  on  ne  la  lui  fera 
pas,  c'est  elle  qui  la  fera.  11  ne  laut  perdre  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  avantages  en  se  mettant  à  la  merci  des 
accidents  et  des  amiraux.  Ainsi,  comme  premier  plan  de 
conduite,  n'envoyer  la  flotte  sur  le  théâtre  des  hostilités 
qu'avec  des  instructions  positives  pour  faire  ou  pour  in- 
terdire quelque  chose  de  précis  et  de  défini  ;  et  se  réserver 
par  là  au  besoin  de  commencer  l'intervention  quand  et 
comment  on  le  voudra,  de  la  commencer  par  une  som- 
mation à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  et  par  une  menace  de 
leurs  frontières,  si  c'est  alors  le  moyen  qui  parait  le 
meilleur.  En  un  mot,  rester  dans  une  expectative  armée, 
mais  immobile,  jusqu'au  moment  où  l'on  croira  devoir  en 
sortir  par  quelque  acte  énergique  et  prémédité,  voilà  ce 
que  la  prudence  semble  commander.  » 


Note  M. 


Dans  une  discussion  sur  l'état  de  la  marine  anglaise, 
lord  Napier  exprimait  en  ces  termes  son  opinion  per- 
sonnelle sur  les  chances  que  la  prolongation  des  hosti- 
lités aurait  fait  courir  aux  bâtiments  employés  sur  la 
côte  de  Syrie  : 

«L'année  dernière,  sur  les  côtes  de  Syrie,  on  avait 
eu  un  exemple  des  conséquences  du  système  qui  consiste 
à  n'équiper  les  navires  qu'en  partie  :  il  y  avait  alors  toute 
chance  d'une  guerre  avec  la  France;  les  bâtiments  étaient 
mal  pourvus,  et  il  aurait  été  impossible  au  gouvernement, 
dans  le  cas  où  des  engagements  sérieux  auraient  eu  lieu, 
d'envoyer  à  temps  les  hommes  nécessaires  pour  complé- 
ter les  armements.  Dans  une  paraille  occurrence,  si  une 
flotte  française  bien  équipée  eût  paru  ,  il  aurait  été  diffi- 
cile de  dire  quelle  en  eût  été  la  conséquence  (1).  » 

(1)  Sir  Ch.  Napier,  4  mars  1842.  Parlementary  débates,  p.  75. 
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Page  37,  ligne  13.  Au  lieu  de  :  En  1833,  lisez  :  en  1832. 

Page  69,  ligne  5.  Au  lieu  de  :  Son  caractère ,  sa  position  et  son 
crédit,  liseg  :  Son  caractère  et  son  crédit. 
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